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PREFACE 


DES  OUVRAGES  POLITIQUES. 


J'ai  dit  dans  Y  Avertissement  général  de  Téditioa  de  me» 
Œuvres  complètes,  que  mes  écrits  politiques  contiemieiit 
Y  Histoire  abrégée  de  la  Restauration ,  et  que  ,  rangés  par 
ordre  chronologique  ,  ils  représentent  s  comme  dans  un  miroir, 
les  hommes  et  les  choses  qui  ont  traversé  l'ère  récente  de  la 
monarchie. 

J'ai  dit  encore  dans  ceméme ÀTertissement  :  Mes  ouvrages 
politiques  se  diviseront  en  trois  parties  :  les  Discours  prononcés 
aux  Chambres,  les  Ouvrages  politiques  proprement  dits,  et 
la  Polémique, 

Les  Discours  et  les  Opinions  que  je  donne  aujourd'hui 
dans  ce  yolume,  offrent  le  tableau  des  lois  promulguées  ou 
proposées  en  France  depuis  ma  nomination  à  la  Chambre 
des  pairs ,  c'est-à-dire  depuis  le  retour  de  Gand. 

Les  ouvrages  proprement  di\\Politiques,  et  qui  touchent 
aux  circonstances  du  jour ,  sont  une  sorte  de  Délation  des 
événements  :  l'Histoire  de  la  Restauration  est ,  pour  ainsi 
dire ,  renfermée  entre  le  petit  écrit  de  Buonaparte  et  des 
Bourbons,  et  la  brochure  intitulée  :  Le  Roi  est  mort,  vhe  le 
Roi  /  le  temps  qui  sépare  ces  deux  écrits  est  rempli  par  les 
Réflexions  politiques ,  le  Rapport  fait  au  Roi  dans  son  conseil 
à  Gand,  laJÊonarchie  selon  la  Charte,  etCé,  etc. 

Ces  ouvrages  ont  exercé  sur  les  événements'une  influence 
qui  n'a  point  été  niée  :  Louis  XVIII  avoit  la  bienveillante 
générosité  de  dire ,  que  la  brochure  de  Buonaparte  et  des 
Bourbons  lui  avoit  valu  une  armée.  On  sait  assez  quelle  tem- 
pête éleva  contre  moi  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Enfin,  ee  que  j'appelle  la  Polémique,  choix  des  divers 
articles  de  controverse  politique  échappés  à  ma  plume , 
est  l'histoire  des  opinions  en  France,  depuis  le  commen* 
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cément  de  la  restauration,  jusqu'au  jour  où  j'écris  cette 
Préface  (1826). 

Ces  trois  genres  d'ouvrages  divers  se  placent  dans  un 
principe  commun ,  dans  celui  des  libertés  publiques  ;  les 
vérités  fondamentales  de  la  monarchie  constitutionnelle  y 
sont  sans  cesse  rappelées  :  mes  seuls  chapitres ,  articles  et 
opinions  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse,  forment  peut- 
être  sur  cette  matière  le  corps  de  doctrine  le  plus  complet 
qui  existe. 

Les  muses  furent  l'objet  du  culte  de  ma  jeunesse  ;  en- 
suite, je  continuai  d'écrire  en  prose  avec  un  penchant 
égal  sur  des  sujets  d'imagination ,  d'histoire ,  de  politique  ^ 
et  même  de  finances  ^  Mon  premier  Ouvrage ,  VE^sài  his- 
torique ,  est  un  long  traité  d'histoire  et  de  politique.  Dans 
le  Génie  du  Christianisme ,  la  politique  se  retrouve  partout, 
et  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'introduire  jusque  dans  Ylti" 
néraire  et  dans  lef  M<irtjrrs.  Mais,  par  l'impossibilité  où  sont 
les  hommes  d'accorder  deux  aptitudes  à  un  même  esprit, 
on  ne  voulut  sortir  pour  moi  du  préjugé  commun ,  qu'à 
l'apparition  de  la  Monarchie  selon  la  Charte,  Les  impru- 
dences ministérielles ,  en  essayant  d'étouffer  cet  ouvrage , 
ne  le  firent  que  mieux  connoître,  et  les  journaux  anglois , 
bons  juges  en  fait  de  gouvernements  coostitutionnels,  ache- 
vèrent ee  qu'une  irritation ,  d'ailleurs  excusable ,  avoît 
commencé. 

Il  y  a  loin  sans  doute  A'Atala  à  la  Monarchie  selon  la 
Charte;  mais  mon  style  politique ,  quel  qui!  soit ,  n'est 
point  l'effet  d'une  combinaison.  Je  ne  me  suis  point  dit  :o  II 
faut,  pour  traiter  un  sujet  d'économie  sociale ^^  rejeter  les 
images,  éteindre  les  couleurs,  repousser  les  sentîitaents.» 
C'est  tout  simplement  que  mon  esprit  se  refuse  à  mêler  les 

*  Voyez  V Estai  historique ,  p.  157.  On  trouve  au  bas  de  cette  page  la  nota 
sttiiBiilte  ; 

«I  Je  n*ai  pat  aUsadu  à  être  merabre  à»  la  Chambre  de^  purs  pour  m*oecn« 
«  per  de  réconomle  politi(^]e  :  oa  roit  que  je  sftvoia  ce  que  c'étoit  que  Ik  li- 
«  quidation  d'une  dette  et  un  fond  d'aiDorti93ejnQat,  q|uek|ue  trentaine  d*aiuié«« 
"  arané  qtie  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  de  finances  sussent  peut-être  faire 
»  eorraeteroent  les  quatre  premières  règles  de  rarithmétique.  >• 
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gmPM ,  et  que  les  Doots  de  la  |>oé8Î6  ne  tne  viennent  jAtnais 
«foand  je  parle  la  langue  des  àfFaires.  Plusieurs  Tolumek  de 
poUlique  réunis  dans  cette  éditien  de  mes  QËavnes  atteste* 
ronC  eette  Térité. 

Quoi  qu'ilen  soit,  ces  Ofnnionè^  ces  ouvrages  maries  cho9ê$ 
du  Jour,  eette  Potèmique,  rang^  par  ordre  de  dates ,  fbrttt^ 
ront  un  monument  dé  quelque  utilité  pour  Thistoire. 

Considérés  sous  un  autre  poiikt  de  tue,  ces  discours  attes- 
teront les  progrès  de  la  société  ;  ils  prouveront  que  nous 
ne  sommes  plus  aux  éléments  de  la  politique,  et  que  des 
vérités  qui  auroient  semblé  téméraires  à  Montesquieu  lui 
même,  sont  devenues  des  vérités  usuelles  et  communes. 

Je  commence  le  premier  volume  de  la  Pûiitique  par  la  pu- 
blication des  Opinions  et  des  Diseouts.  Si  je  n^avoiè  trouvé 
en  moi  les  sentiments  manifestés  dans  ces  opinions ,  il 
m'auroît  suffi  d'être  membre  de  Sa  Gllànibl*e  des  pairs 
pour  aroir  appris  à  soutenir  les  intérêts  d'une  fM^itique 
généreuse. 

Le  principe  de  Faristocratie  est  ht  liberté^  eomme  le 
principe  de  la  démocratie  est  Fégalité;  mais  par  une  Suite 
de  la  révolution,  le  corps  aristocratique ,  nouvellement  ré* 
construit  en  France ,  a  eu  besoin  d'un  plus  grand  effoM:  et 
d'un  concours  singulier  de  circonstances ,  pour  défendre 
son  noble  principe. 

L'aristocratie  est  fille  du  temps  ;  eUt  sort  dn  droit  j^oK^ 
tique  ;  eHe  peut  être  anéantie  ;  taïïdîs  que  là  démocratie , 
qui  vient  du  droit  naturel ,  et  qtli  réside  clatis  les  oà^ëseé 
populaires ,  ne  périt  point  et  est  toujours  présente ,  active 
ou  passÎTC  à  toutes  les  révolutions  d'un  Etat.  Séparée  dé 
l'aristocratie ,  la  démocratie  ne  tend  à  la  liberté  qu'en  cou-f 
raivt  vers  son  principe ,  l'égalité  :  la  liberté  n'est  pas  pour 
eDe  un  but ,  mais  un  moyen.  Aussitèt  que  la  démocratie  à 
rencontré  l'égalité  qu'elle  chercbe ,  elle  fait  bon  marcbé  de 
la  liberté.  Or ,  comme  le  pouvoir  d'un  seul  s'accommode 
admirablement  du  nivellement  des  rangs ,  il  consent  très 
volontiers  à  l'union  avec  le  peuple,  et  le  despotisme  s'éta- 
blit par  le  haut  et  le  bas  de  la  société. 

L'aristoei'aitie  èsf  donc  la  source  la  plus  sûre  de  la 

1. 


4  PRÉFACE. 

liberté.  Mats  rarittocratie ,  ouvrage  des  siècles ,  ayant  été 
rénTersée  parmi  nous ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle  fût  lente  à 
se  régénérer,  et  que ,  conséquemment ,  une  des  principales 
sauvegardes  de  la  liberté  se  relevât  avec  peine.  Par  un  bon- 
heur extraordinaire ,  il  est  arrivé  que  les  qualités  indivi- 
duelles ont  suppléé 9  dans  la  Chambre  héréditaire,  à  ce  qui 
lui  manquoit  en  années  :  l'aristocratie  des  talents  a  formé 
l'anneau  de  la  chaîne  qui  rattachera  la  pairie  nouvelle  à  l'a- 
ristocratie des  temps. 

D'un  autre  coté ,  la  plupart  des  grands  noms  historiques 
et  des  hautes  dignités  sociales  sont  venus  se  joindre  aux 
capacités  naturelles ,  et  former  avec  celles-ci  les  racines  de 
la  nouvelle  aristocratie.  Il  s'est  élevé  un  arbre  d'une  espèce 
inconnue .  sur  ces  racines ,  et  cet  arbre  a  déjà  porté  des 
jPruits  excellents. 

Dçs  éléments  en  apparence  hétérogènes  ,  et  qu'on  n'au- 
roit  jai^ais  crus  susceptibles  de  s'amalgainer,  avoient  des 
affinités  secrètes.  Quand  les  partis  qui  ont  administré  le 
royaume ,  voulant  ou  servir  des  amis ,  ou  neutraliser  des 
adversaires ,  ont  introduit  successivement  dans  le  premier 
corps  de  l'État  les  talents  de  la  France ,  ils  ne  se  doutoient 
guère  de  ce  qu'ils  faisoient.  Ces  talents  n'ont  pas  plus  tôt 
été  en  présence  les  uns  des  autres  qu'ils  se  sont  reconnus 
et  mêlés.  Toutes  les  gloires  sont  solidaires  :  la  Chambre 
héréditaire  qui  en  renferme  de  diverses  sortes ,  s'est  trou- 
vée forte  d'uQe  aristocratie  individuelle  à  laquelle  le  pou- 
voir ministériel  n'avoit  point  pensé. 

Il  manque  cependant  à  la  Chambre  des  pairs  deux 
choses  :  l'influence  qui  résulte  de  la  grande  propriété  et  la 
publicité  des  débats  parlementaires. 

Quant  au  premier  point,  il  n'est  pas  aussi  fâcheux  qu'il 
le  semble  au  premier  coup  d'œil.  D'abord ,  de  très  grands 
propriétaires  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  France  sont 
membres  de  la  pairie;  ensuite  le  temps  des  grandes  pro-. 
priétés  est  passé ,  là  où  ces  grandes  propriétés  ont  été 
détruites. 

Les  grandes  propriétés  européennes  et  même  améri- 
caines ont  eu  trois  sources  :  la  conquête,  une  «prise  de 
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possession  sans  titre,  la  confiscation  et  la  violence  des 
lois  ;  elles  se  sont  encore  accrues  aux  dépens  de  la  petite 
propriété ,  par  les  successions  de  famille  et  par  les  acqui- 
sitions particulières.  Or,  la  grande  propriété  ayant  été 
morcelée  en  France,  il  n'est  plus  possible  de  la  réunir, 
puisqu'il  faudroit,  ou  qu'une  partie  de  la  nation  fit  la 
conquête  de  l'autre ,  ou  que  l'on  confisquât  les  immeubles 
au  profit  du  petit  nombre,  ou  qu'enfin  une  conquête 
étrangère  vint  imposer  un  nouveau  partage  inégal  des 
terres. 

Les  substitutions,  que  je  voudrois  voir  établies  plus 
impérieusement  pour  la  pairie,  ne  recomposeront  que 
lentement  les  propriétés,  si  elles  les  recomposent  jamais; 
car  elles  sont  aujourd'hui  opposées  au  penchant  des  mœurs 
et  à  l'esprit  des  familles.  L'industrie,  le  commerce,  l'éco- 
nomie ,  le  hasard ,  la  faveur  du  prince ,  élèveront  sans  doute 
encore  quelques  grandes  fortunes;  mais  eHes  seront  iso- 
lées ,  mais  elles  n'amèneront  point  un  système  de  grande 
propriété ,  et  au  bout  d'une  ou  deux  générations ,  ces  for- 
tunes rentreront,  par  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  dans 
la  catégorie  des  propriétés  moyennes» 

Enfin,  la  différence  entre  les  propriétés  particulière» 
avant  la  révolution,  et  les  propriétés  particulières  depuis 
la  révolution ,  n'étoit  pas  aussi  grande  en >étendue  qu'on 
se  l'imagine.  Si  les  corps  étoient  riches  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  individus  l'étoient  peu.  Dans  l'aristocratie,  par 
exemple,  c'est-à-dire  dans  la  noblesse,  cent  cinquante 
familles,  tout  au  plus,  pbssédoient  de  grandes  propriétés 
territoriales;  encore  ces  familles  étoient-elles  à  moitié 
ruinées,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  Tétat  des 
dettes  fourni  aux  débats  de  la  loi  d'indemnité.  Quant  au 
reste  de  la  noblesse,  lorsqu'un  gentilhomme  avoit  de 
vingt-cinq  à  trente  mille  livres  de  rente,  il  étoit  cité  dans 
sa  province  ;  dix  milles  livres  de  rente  passoient  pour  une 
fortune  ;  à  mille  écus  de  rente  on  étoit  réputé  très  à  l'aise, 
et  un  cadet  qui  avoit  quinze  cents  francs  à  dépenser  par 
an  étoit  richissime,  La  pauvreté  du  gentilhomme  étoit  de^ 
venue  proverbiale,  et  cette  pauvreté  etoit  le  plus  bel  or- 
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oement  de  TaiKsieane  noblesse.  La  réyolution  a  plu$  déUruit 
de  colombiers  que  de  châteaux  :  aussi  sou  crime  social 
a'est  pas  d'avoir  violé  tel  genre  de  propriété,  mais  la  pro» 
priété  elle-même.  Celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  chaumine 
de  son  père  a  été  plus  maltraité ,  et  éprouve  peut-être  des 
regrets  plv»  amers  que  celui  à  qui  Ton  a  ravi  des  foyers 
de  marbre» 

Tout  considéré)  m  Ton  réunît  les  grandes  fortunes  mili- 
taires actuelles,  les  grandes  fortunes  qui  se  sont  formées 
par  un  moyen  quelconque  depuis  une  trentaine  d'années^ 
les  grandes  fortuoes  de  banque,  les  grandes  fortunes  con- 
servées de  rancien  régime,  on  trouvera  que  la  grande 
propriété  individuelle  est  à  peu  près  aussi  eonsidérsj^  en 
1826  qu'elle  Tétoit  en  1789. 

On  dit  que  la  grande  propriété  est  favorable  à  la  liberté  i 
eela  dem^Mle  explication.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous 
en  Europe,  vous  veirez  qu'il'  n'y  a  presque  point  d'État, 
si  foÂble  et  si  petit  qu'il  puisse  être ,  où  les  grands  pro^ 
priétaires  ne  soient  plus  nombreux,  proportion  gardée, 
qu'en  France.  Dans  ces  pays  où  la  grande  propriété  existe 
(l'Angleterre  exceptée),  les  nations  sont-elles  plus  libres? 
La  grande  propriété  maintient  la  liberté  cKez  les  peuples 
régis  par  des  lois  constitutionnelles;  elle  favorise  le  àetih 
poCisme  dans  les  gouvernements  absolus. 

Pour  résumer  tout  ceci  et  pour  conclure  :  l'absence  de 
la  grande  profiriété  dans  une  partie  de  la  Cbambre  héré- 
ditaire ne.  nuit  pas  autant  à  l'esprit  aristocratique  qu'elle 
le  devroit  faire,  à  cause  de  la  diminution  générale  de  toutes 
les  fortunes  db  la  France,  et  parce  que  les  individus  de 
rancie&  corps  aristocratique  étoient  en  général  assez  pau* 
vrea;  il  y  a  oefieiiiéaat  parmi  les  pairs  dea  indigences  qui, 
bien  qu'honorables  aux  personnes,  n'en  sont  pas  moins 
scandaleuses  pour  la  dignité  de  la  couronne,  la  grandeur 
de  la  monarchie  et  la  considération  de  la  première  dignité 
de  TÉtat. 

Mais  s'il  y  à  qiulque  raison,  dans  Tordre  actuel  des 
ehoses ,  à  la  médiocrité  de  la  propriété  d'une  partie  de  La 
Chambre  des  pairs,  il  n'y  a  point  de  compensation  au  dé»- 
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fout  de  fNibUcité  des  séanoet  de  cette  Doble  assesAlée, 
La  Frauce  perd  le«  iosiruotioos  qu'elle  reeevroit,  n  elle 
étoît  témoiu  des  débats  admirables  qu'amène  la  préteu'* 
talion  des  lois  à  la  tribune  des  pairs  :  scienee,  clarté, 
convenance,  éloquence  improyisée  ou  écrite  de  toutes  les 
sortes,  brillent  au  plus  haut  degré  dans  ces  débats.  La 
Chambre  héréditaire  renferme  dans  son  sein  la  plupart 
des  hommes  qui ,  dépuis  trente  années  «  à  différentes  épo« 
ques,  ont  déployé  des  talents  utiles  à  la  pairie*  La  reU« 
gîon,  les  lois,  la  guerre,  les  sciences,  les  lettres,  Tadmi- 
niatration  ont  leurs  représentants  dans  ce  corps  illustre. 
Il  seroit  difficile  de  traiter  un  sujet ,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  qui  ne  trouvât  sur*le«champ  un  pair  capable 
de  l'approfondir.  > 

J'ai  assisté  aux  séances  du  Parlement  britannique  aU 
temps  des  BurLe,  des  Sheridan,  des  Fox  et  des  Pitt)  j'ai 
TU  attaquer  et  défendre,  il  y  a  peu  d'années,  à  West« 
minster,  la  question  de  l'émancipation  des  catholiques; 
les  discus^oas  dans  la  Chambre  des  pairs  en  France  sont 
indubitablement  plus  fortes  que  les  discusriotts  dans  la 
Cliambre  des  pairs  en  Angleterre* 

C'est  une  grande  erreur  de  la  Charte  d'avoir  fermé  la 
Chambre  des  pairs  lorsqu'elle  ouvroit  la  Chambre  des 
députés.  Même  dans  le  système  de  précaution  qui  dictoit 
cet  article,  on  se  trompoit  enc<^e;  car  si  l'on  craint  les 
effets  de  kl  tribune,  ce  ne  sont  pas  les  séances  secrètes 
de  la  Chambre  héréditaire  qui  feront  le  contre-poids  des 
séances  publiques  de  la  Chambre  élective. 

La  publicité  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs  dinû^ 

Dueroit  encore  les  inconvénients  qui  résultent  de  Far^ 

tide  38  de  la  Charte.,  combiné  arec  la  septenoalité.  Cet 

article  fixe  à  quarante  ans  l'âge  éligible  du  député.  La 

septennalité,  excellente  en  principe,  mais  pernicieuse  sans 

le  changement  d'âge  et  sans  une  plus  grande  garantie  des 

droits  électoraux ,  est  venue  ajouter  son  vice  au  vice  de 

l'article  SB.  De  sorte  que  le  citoyen,  qui  n'est  guère  élu 

député  avant  d'avoir  atteint  quarante-cinq  ou  cinquante 

ins,  et  qui  charge  encore  ces  années  de  la  période  sep* 
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tenaire,  peut  difficilement  ayoir  appris  ou  coaseryé  Tëlo- 
quence.  On  ne  commence  point  une  carrière  à  quarante- 
cinq  ans  ;  quelques  exemples  extraordinaires  ne  font  point 
règle.  La^  sèptennalité,  telle  qu'elle  est  établie,  frappera 
nécessairement  d'une  paralysie  ministérielle  la  Chambre 
électire.  Cette  Chambre  s'enfoncera  tellement  dans  la  yieîl- 
lesse,  qu'un  homme  qui  seroit  élu  deux  fois  sous  l'empire 
du  renouTellement  septennal ,  pourroit' regarder  sa  seconde 
élection  comme  un  arrêt  de  mort 

La  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  se  rajeunit  par  l'hé- 
rédité :  ses  membres  ont  non-seulement  Yoil  délibératire 
k  trente  ans ,  mais  ayant  le  droit  de  parler  avant  cet  âge 
(à  vingt-cinq  ans) ,  ils  peuvent  ainsi ,  au  milieu  d'une  as- 
semblée savante  et  expérimentée,  se  former  de  boçne 
heure  aux  affaires  et  à  l'éloquence  politique. 

La  Chambre  héréditaire  a  déjà  joué  un  grand  rôle; 
chaque  jour  l'importance  de  ce  rôle  augmentera.  Elle  a 
opposé,  en  certaines  occasions,  des  résistances  décentes 
et  courageuses  à  des  lois  qui  lui  sembloient  contraires  aux 
intérêts  publics.  Outre  que  ces  résistances  étoient  fondées 
en  justice,  elles  résultoient  encore  de  l'indépendance 
naturelle  à  l'aristocratie ,  fortifiée  de  cette  autre  indépen- 
dance qui  ndt  de  la  conscience  du  talent. 

Élevé  à  cette  noble  école,  j'ai  prononcé,  comme  pair 
ou  comme  ministre,  les  .opinions  qu'on  réunit  ici  sous  les 
yeux  du  public  :  membre  de  l'opposition ,  je  défends  dans 
ees  discours  les  principes  de  la  religion ,  de  la  légitimité 
(et  des  libertés  publiques;  ministre,  je  m'efforce  de  main- 
tenir les  droits  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Je  puis  me  rendre  du  moins  ce  témoignage  à  moi-même  2 
la  liberté  et  l'honneur  de  mon  pays  n'ont  point  péri  entre 
mes  mains  ^ 


*  Il  ne  manque  à  cette  ooUeclion  de  .mes  OpUUoia  qne  mes  denx  opinions 
relatives  aa*  délits  commis  dans  les  Éehellet  du  Lt9ant  :  elles  sont  placées  à  h 
tète  du  premier  Tolnme  de  Vftin/rairt,  arec  ma  Note  snr  la  Grèce. 
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DISCOURS 


PRONONCÉ   LE   22   AOUT   1815, 


A  L'OUVERTURE  DU  COLLÈGE  ÉLECTORAL, 


A  ORLÉANS. 


Messieurs ,  lorsque  Louis  XVI ,  de  sainte  et  dou- 
loureuse mémoire,  convoqua  les  états-généraux, 
il  voulut  remédier  à  un  mal  que  la  France  regardoit 
alors  comme  insupportable,  mais  qui  nous  parott 
bien  léguer,  aujourd'hui  que  l'expérience  nous  a  ren- 
dus meilleurs  juges  de  l'adversité.  Comme  il  arrive 
presque  toujours  aux  médecins  peu  habiles ,  d'une 
blessure  facile  à  guérir  nous  fîmes  une  plaie  incu- 
rable. U Assemblée  constituante  eut  des  intentions 
sages  t  mais  le  siècle  l'entraîna.  Avec  moins  de  ta- 
lents et  plus  d'audace,  TAssemblée  législative  at- 
taqua la  monarchie,  que  la  Convention  renversa. 
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Les  deux  conseiiê  se  détruisirent  par  leurs  propres 
factions.  Sous  le  tyran ,  le  peuple  se  tut ,  et  ne 
retrouva  la  voix  que  sous  le  roi  légitime.  Au  re- 
tour de  Buonaparte,  la  Convention  sembla  sortir 
avec  lui  du  tombeau  :  les  deux  fantômes  viennent 
de  rentrer  ensemble  dans  l'abîme ,  laissant ,  en  té- 
moignage  de  leur  apparition,  des  calamités  sans 
nombre ,  et  six  cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de 
France. 

Si  l'on  ne  considéroit,  messieurs,  que  les  résul- 
tats de  ces  assemblées,  on  pourroit  se  sentir  décou- 
ragé ;  mais  nos  fautes  doivent  nous  servir  de  leçons. 
Le  moment  est  venu  d'employer  à  l'affermissement 
de  la  monarchie  cette  même  force  populaire,  qui  a 
servi  à  l'ébranler.  Jamais  les  députés  de  la  nation 
n'ont  été  rassemblés  dans  des  circonstances  plus 
graves  :  le  roi  a  voulu  les  avertir  lui-même  de  l'im- 
portance des  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir,  en 
rapprochant  le  peuple  du  trône,  en  confiant  quel- 
ques collèges  électoraux  au  noble  patronage  des 
princes  de  son  sang. 

Mais  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  messieurs, 
tout  dépend  des  choix  que  la  France  va  faire. 
L'Europe  nous  attend  à  cette  dernière  expérience  ; 
elle  est  venue ,  pour  ainsi  dire,  se  placer  au  milieu 
de  nous,  afin  d'assister  à  des  résolutions  qui  déci- 
deront de  son  l*epos  autant  que  du  nôtre.  Le  peuple 
f  rançois  va  voir  des  rois  aux  tribunes  de  ses  conseils  : 
après  avoir  jugé  les  princes  de  la  terre,  il  sera  Jugé 
par  eux  à  son  tour.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  serons 
déclarés  incapables  de  nous  fixer  à  ces  institutions 
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que  HOU»  in^oa  eherehées  i  travers  taot  d'orageë , 
«i  noe  snooè$  êeront  re^rdés  oomme  un  jeu  de  b 
fortuae ,  nt»  calamitéa  oomme  an  ch&tkaent  mé- 
rité, ou  ta 9  TM^  renfermant  dans  use  liberté  sage, 
nous  eooaervencnia  l'éclat  de  notre  gloire  et  la  dignité 
de  noa  0ialheur$« 

Que  fauâ^l  faire,  me^aieurs,  pour  arriver  à  ce 
dernier  but?  Une  chose  facile  ;  diioiair  lea  bons, 
écarter  les  méchants ,  ceaaer  de  croire  que  Feêprit^ 
le  talent ,  l'éner^e ,  sont  le  partage  exclusif  de  qui- 
conque a  manqué  à  ses  devoirs ,  et  qu'il  n'y  a  d'ha- 
bile que  le  pervers.  Que  la  France  appelle  à  son 
secours  les  gens  de  bien  »  et  la  France  sera  sauvée. 
L'Europe  ne  se  sentira  complètement  rassurée  que 
quand  elle  entendra  nos  orateurs ,  trop  long-temps 
égarés  par  des  doctrines  funestes,  professer  ces 
principes  de  justice  et  de  religion ,  fondement  de 
toute  société;  nous  ne  reprendrons  notre  poids 
dans  la  balance  politique  qu'en  reprenant  notre 
rang  dans  l'ordre  moral. 

Permette;; ,  messieurs ,  que  je  vous  parle  avec  la 
franchise  du  pays  où  je  suis  né  :  ce  n'est  plus  le 
moment  de  garder  des  ménagements  qui  pour- 
roient  devenir  funestes.  Sans  doute  il* faut  éteindre 
les  divisions ,  cicatriser  les  blessures ,  jeter  sur  lea 
fautes  de  nos  frères  le  voile  de  la  charité  chré*- 
tienne ,  nous  interdire  tout  reproche ,  toute  récri- 
mination, toute  vengeance ,  et,  à  l'exemple  de  notre 
roi,  pardonner  le  mal  qu'on  nous  a  fait  Mais  il  y 
a  loin ,  messieurs ,  de  cette  indulgence  nécessaire , 
à  cette  impartialité  criminelle  qui ,  obligée  de  fairo 
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un  choix,  le  laiêseroit  tomber  également  sur  le 
bon  ou  sur  le  mauvais  citoyen ,  ne  mettroit  aucune 
différence  entre  les  principes  et  les  opinions,  les 
actions  et  les  paroles.  Si ,  en  dernier  résultat ,  il 
étoit  égal  d*ayoir  commis  ou  de  n  avoir  pas  commis 
de  crime ,  d'avoir  gardé  ou  d'avoir  violé  son  ser- 
ment ;  si ,  lorsque  Forage  est  passé ,  on  traite  de 
la  même  sorte  et  celui  qui  a  produit  cet  orage  et 
celui  qui  Ta  conjuré;  si  l'un  et  l'autre  jouissent  du 
même  degré  de  confiance,  de  la  même  part  de 
dignités  et  d'honneurs ,  l'honnête  homme  ,  mes- 
sieurs, ne  sera-t-il  pas  trop  découragé  ?  Ne  rendons 
pas  le  devoir  si  difficile.  Voulons-nous  réparer  les 
désastres  de  la  patrie*,  ne  laissons  plus  dire  à  ceux 
qui  profitoient  de  nos  revers,  que  la  vertu  est  un 
métier  de  dupe,  expression  dérisoire  qui  échappe 
quelquefois  à  la  lassitude  du  malheur,  comme  à 
l'insolence  de  la  prospérité.  Enrichissons-la ,  cette 
vertu,  de  notre  estime  et  de  nos  faveurs,  elle  nous 
rendra  nos  dons  avec  usure. 

Laisser  à  l'écart  les  artisans  de  nos  troubles , 
c'est  justice^  La  justice  n'est  point  une  réaction , 
l'oubli  n'est  'point  une  vengeance.  11  ne  faut  pas 
qu'un  homme  ée  croie  puni  parce  qu'il  n'est  pas 
récompensé  dû  mal  qu'il  a  fait.  Ceux  qui  ont  amené 
dans  vos  murs  ces  étrangers  que  le  bras  de  vos 
aïeux  arrêta  jadis  à  vos  portes,  mériteroient-îls 
d'obtenir  vos  suffrages  ?  Toutefois ,  si  de  tels  hom- 
mes se  fussent  rencontrés  parmi  vous,  vous  auriez 
pu  les  voir  se  présenter,  et  même  avec  un  front 
serein  ;  car,  dans  ce  siècle ,  le  vice  a  sa  candeur 
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comme  la  vertu ,  et  la  eorruption  sa  naiyeté  comme 
rinnocence. 

Mais,  grâce  à  l'excellent  esprit  de  ce  départe* 
ment,  vous  ne  serez  point,  messieurs,  réduits  à 
faicfe  ces  distinctions  pénibles  :  on  ne  compte  ici 
que  des  sujets  dévoués  à  leur  roi.  Déjà  vos  collèges 
d'arrondissements  présentent  à  votre  élection  des 
candidats  aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par 
leur  conduite  courageuse  et  leur  noble  caractère. 
Heureux  embarras  des  richesses ,  qui  ne  vous  lais- 
sera que  le  regret  de  ne  pouvoir  tout  nommer  et 
tout  choisir  !  La  fidélité  au  trône  de  saint  Louis  est 
chez  les  Orléanois  une  vertu  héréditaire  :  ils  con- 
servèrent leurs  remparts  pour  Charles  -  le  -  Victo- 
torieux,  comme  ils  ont  gardé  leur  cœur  pour  Louis- 
le-Désiré.  Qui  ne  sait,  messieurs,  que  votre  ville, 
pendant  nos  tempêtes ,  fut  le  refuge  de  tous  les 
François  persécutés  ?  Le  prêtre  fugitif  y  trouva 
un  autel ,  le  serviteur  du  roi ,  un  asile  pour  y  prier 
leur  Dieu,  pour  y  pleurer  leur  maître  !  N'est-ce  pas 
vous  encore  qui ,  les  premiers ,  demandâtes  la  liberté 
de  rillustre  orpheline ,  aujourd'hui  l'orgueil  et  la 
gloire  de  la  France? 

Pour  moi,  messieurs,  je  regarderai  comme  un 
des  plus  beaux  jours  de  ma  vie  celui  où  j'ai  été 
appelé  à  présider  votre  collège  électoral.  I^e  roi, 
qui  tient  compte  à  ses  fidèles  sujets ,  même  de 
leur  zèle,  a  trop  payé  par  cet  honneur  mes  foibles 
«ervices.  J'ai  du  moins  ijuelque  titre  à  votre  bien- 
veillance ;  car  j'ose  croire  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
qui  entre   mieux  que  moi  dans  vos  sentiments. 
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qui  apprécie  dayantage  votre  loyauté*  Comme 
vous ,  je  donnerois  mille  fois  ma  vie  pour  le  meil- 
leur des  princes  ;  et  mon  cœur  a  toujours  battu , 
mes  yeux  se  sont  toujours  remplit  de  larmes  au 
cri  d'amour  et  de  salut  •  au  cri  françois  de  Vi^ 
le  roil 
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OPINION 


SUR  LA  RÉSOLUTION 


RELATIVE  A  L'INAMOVIBILITÉ  DES  JUGES, 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRC   OCS   PAIRS 
11  19  DÉGEMBRB   1S15. 


SI". 

Messieurs,  la  résolution  qui  vous  a  été  transmise 
par  la  Chambre  des  députés  mérite  toute  yptre 
attention;  la  controverse  qu'elle  a  exdtée,  les  dis- 
cours remarquables  qu'elle  a  produits,  annoncent 
assez  que  ce  n'est  pas  une  de  ces  propositions  qu'on 
doive  adopter  ou  rejeter  légèrement 

Je  vais  essayer  de  la  traiter  à  fond,  d'en  déve- 
lopper les  différentes  parties  avec  exactitude,  fidé- 
lité, impartialité.  Si  j'ose  aujourd'hui  paroitre  à 
cette  tribune  avec  un  peu  de  confiance ,  c'est  que, 
depuis  plusieurs  années  occupé  de  recherdhues  his- 
toriques, je  me  trouve  sur  un  terrain  qui  m'est 
assez  connu,  et  où  je  craitis  moms  de  m'égarer. 
Je  serai  long,  beaucoup  trop  long,  peut-être  :  c'est 
une  espèce  de  rapport  complet  que  je  vais  voua 
faire.  Je  vous  demande,  messieuris,  toute  votre  pa 
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tience  :  la  grarité  du  sujet  me  servira  d'excuse  au- 
près de  vous. 

Dans  la  résolution  soumise  à  vos  lumières,  on 
doit  examiner  deux  choses  distinctes,  et  qui  pour* 
tant  ont  entre  elles  une  liaison  intime  :  première- 
ment, rinamoyibîlité  des  charges  de  judicature  en 
France;  secondement,  les  raisons  pour  lesquelles 
on  pourroit  désirer  que  cette  inamovibilité .  fût 
suspendue  pendant  un  an. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  résolution, 
ceux  qui  veulent  la  rejeter ,  conviennent  tout  d'a- 
bord que  V inamovibilité  est  une  chose  excellente  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment-  où 
elle  s'est  introduite  dans  notre  magistrature  :  cha- 
cun s'est  fait  un  système  plus  ou  moins  favorable 
au  sentiment  qu'il  veut  établir.  Voyons  si,  en  re- 
montant aux  sources,  nous  ne  parviendrons  pas  à 
fixer  nos  idées  de  manière  à  pouvoir,  en  toute 
connoissahce  de  cause  accueillir  ou  repousser  la 
résolution. 

Messieurs,  je  vais  d'abord  vous  surprendre, 
car  je  m'écarte  de  toute  opinion  reçue;  mais  j'es- 
père bientôt  appuyer  la  mienne  sur  des  faits  irré- 
cusables. 

J&  soutiens  donc  que  dé  tous  temps  la  magis- 
trature a  été  amovible  et  inamovible  en  France  ; 
les  deux  principes  ont  été  constamment  placés: lun 
auprès  de  l'autre.  Depuis  Clovîs  jusqu'à  Philipjpe- 
de-Valois,  ces  deux  principes  marchèrent  ensem- 
ble, depuis  Philîppe-de-Valois  jusqu'à  Charles  VII, 
l'inamovibilité  disparut  de  fait ,  bien  qu'elle  existât 
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de  droit.  On  essaya  Taînement,  sous  Louis  XI»  de 
la  remettre  en  vigueur,  en  la  faisant  passer  è|  une 
autre  classe  de  citoyens.  Elle  triompha  sous  Fran- 
çois P,  se  fixa  sous  Charles  IX,  et  régna  seule  enfin 
sous  Henri  IV. 

Ainsi,  l'inamovibilité  de  notre  justice  n'a  point 
été  en  France,  comme  on  Ta  avancé,  un  dévelop- 
pement des  lumières  et  de  la  prérogative  royale  ; 
bien  au  contraire,  car  lorsque  la  prérogative  s'éten- 
dit sous  les  Valois ,  le  côté  amovible  de  la  magia- 
trature  prit  le  dessus.  Les  Grecs  et  les  Romains,  si 
éclairés  d'ailleurs,  n'ont  point  connu  l'inamovibi- 
lité  des  charges  de  judicature.  L'Egypte,  où  on  la 
retrouve ,  lui  dut  peut-être  la  permanence  de  ses 
institutions,  comme  l'éternité  de  ses  monuments. 
Presque  toutes  les  nations  modernes  l'çnt  ignorée , 
et  les  Anglois  ne  l'ont  reçue  qu'en  1759  :  ,aii|si  leur 
belle  constitution  a  fleuri  pendant  soixante -dix 
années,  sans  être  appuyée  sur  l'inamovibilité  ju- 
diciaire. Celle-ci  est  née. parmi  nous  au  milieu  de 
la  barbarie  (ce  qui  est  fort  engendre  ce  cpii  est  du- 
rable); elle  a  été  suspendue  dans  les  âges  moyens  t 
et,  chose  étrange  !  cette  inamovibilité  qui  fait  notre 
gloire,  après  être  sortie,  comme  on  va  le  voir,  des 
sources  les  plus  pures,  n'a  été  rétablie  que  par  la 
corruption  et  la  vénjalité. 

L'inamovibilité  de  la  justice,  qjui  a  donné  à 
notre  magistrature  tant  de  grandeur,  tire  parmi 
nous  son  origine  de  trois  principes  sacrés  et  ina- 
movibles :  la  royauté,  la  propriété,  la  religion. 

La  royauté,  héréditaire  ^ousla  première 
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troublée  êoiu  la  seconde  par  des  révolutions,  kéré- 
<ëtaire  de  mâle  en  mâle  sous  la  troisième ,  en  yertu 
de  la  loi  Salique,  et  la  première  source  de  notre 
immuable  justice.  Les  rois,  chez  les  Francs  et  chez 
les  Germains  leurs  pères,  étoient  les  premiers  ma- 
gistrats :  Principes  qui  jura  per  pagos  reddunt,  dit 
Tacite.  Ainsi ,  quand  saint  Louis  et  Louis  XII  ren- 
doiept  la  justice  au  pied  d'un  chêne,  ils  ne  fai* 
soient  que  siéger  à  Fancien  tribunal  de  leurs  sdeux. 
La  justice  devint  naturellement  inamovible  dans 
ces  grands  magistrats  héréditaires;  elle  prit  ainsi 
dans  son  air  quelque  chose  d'immortel  et  d'au- 
guste, comme  ces  générations  royales  qui  la  por- 
toient  dans  leur  sein  et  la  faisoient  régner  sur  le 
trône. 

La  seconde  source  de  notre  magistrature  inamo- 
vible est,  comme  je  l'ai  dit,  la  propriété.  Voici, 
messieurs ,  une  chose  remarquable  et  qui  distingue 
les  peuples  d'origine  germanique  de  toutes  les  na- 
tions de  l'antiquité.  Ils  attachèrent  la  justice  au 
sol;  ils  en  firent  une  fille  de  la  terre,  et  la  rendi- 
rent immuable  comme  la  propriété.  Sous  la  pre^ 
mière  race,  les  leudesou  lesjidèles,  appelés  par 
Taeite  ies  compagnons  du  prince ,  avoient  le  droit 
de  juridiction  dans  les  domaines  qu'ils  possédoient 
en  propres.  On  en  voit  la  preuve  dans  une  ordon- 
nance de  595,  ixuL  Gâpitulaires  de  Baluze.  Le  droit 
de  juridiction  dans  les  propres  se  composoit,  pour 
le  leude  ou  le  seigneur,  du  droit  de  magistrature, 
inamovible  en  sa  personne,  et  des  différents  droits 
d'amende  judiciaire  an  civil  et  au  criminel  ^  tels 
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qne  le  fMkm  et  autres.  Ensuite  les  rois,  en  distri- 
buant des  terres  aux  leudes,  eoncédèrent  arec  ces 
terres  le  droit  de  justice.  La  première  Charte  où* 
l'on  trouTè  une  pareille  concession  est  du  règne 
de  Dagôbert  1^,  en  630.  Trente  ans  aprèè ,  l'usage 
de  donner  des  justices  en  propriété  étoit  déyenu 
général  >  comme  on  l'infère  des  Formules  de  Mar- 
colfé. 

Enfin,  on  aperçoit  encore  sous  la  première  ra<:!e 
la  troisième  source  de  la  magiètrature  inamoTible« 
je  veux  dire  la  religion.  Le  clergé  à  cette  époque 
possédoit  des  propres;  il  pouypit  hériter;  il  jouis- 
soit  en  outre  des  biens  de  l'Église;  et^  dans  ces 
deux  natures  de  propriétés,  il  exerçoit  comme  juge 
inainovible  tout  droit  de  juridiction.  Les  évêques 
et  leé  abbés ,  qui  ayoient  tant  contribi:^  à  l'établis- 
sement des  Francs  dans  les  Gaules ,  obtinrent  aussi, 
comme  les  leudes,  de  grands  fiscs,  avec  ce  droit 
de  juridiction  qu'emportoit  toujours  la  terre,  même 
lorsque  le  domaine  étoit  encore  amovible.  Tout 
cela  se  confirme  par  le  traité  dès  Andelfs,  dans 
Grégoire  de  Tours ,  et  par  plusieurs  Chartes  mé^ 
rovrngiennes ,  sans  s^appuyer  sur  celle  de  Glovis, 
de  4d6,  qne  dom  Bouquet  croit  supposée. 

Voilà  pour  la  première  race. 

Âtt  commencement  de  la  seconde,  l'inamOvibi* 
lilé  reata  la  même  dans  le  roi,  les  préhts  et  lés 
grands  possédant  des  propres.  Il  paraît  même  que 
Charlemagne  rendit  une  loi  en  faveur  de  l'immu- 
ttbilité  des  offices  de  judicature  :  sous  les  sueoea- 
«eora  de  ce  grand  homme,  l'établissement  des  fiefs 

1. 
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et  de  la  nobleMe  multiplia  considérablement  la 
magistrature  inamovible  et  héréditaire.  L'orgueil, 
ou,  si  Ton  veut»  la  vanité,  avoit  donné  lieu  à  un 
phénomène  historique  qui  ne  s'est  reproduit  chez 
aucune  autre  nation.  Des  privilèges  particuliers  se 
trouvant  attachés  aux  concessions  du  prince,,  les 
leudes  imaginèrent  de  changer  leurs  propres  ou 
leurs  alleux  en  bénéfice,  c'est-à-dire,  de  donner 
leur  propriété  au  roi ,  pour  la  recevoir  ensuite  de 
sa  main  :  alors  la  noblesse  se  trouva  investie  d'une 
magistrature  inamovible  à  double  titre,  et  parle 
roi  et  par  la  propriété.  De  là  cet  axiome  de  l'ancien 
droit  françois ,  que  la  justice  est  patrimoniale.  Le 
droit  de  juger  découloit  si  invinciblement  de  la 
seigneurie ,  qu'il  passoit  même  aux  femmes,  héri- 
tières de  ces  seigneuries:  en  1315,  la  comteèse 
Mahaut  siégea  comoie  pair  de  France  dans  le  pro- 
cès du  trop  fameux  Robert  d'Artois. 
Voilà  pour  la  seconde  race.  • 

Sous  la  troisième,  la  magistrature  ne  fit  d'a- 
bord que  se  confirmer  et  s'étendre:* les  ducs,]es 
comtes,  les  barons,  les  évéques,  les  abbés,  deve«* 
nus  presque  indépendants  de  l'autorité  royale, 
furent  plus  que  jamais  des  juges  inamovibles. 
L'établissement  de  la  première  pairie,  sous  Hugues 
Capet,  vers  la  fin  du  dixième  siècle,  consolida  de 
plus  en  plus  le  fondement  de  notre  justice;  car 
la  pairie,  en  variant  dans  ces  différents  âges,  n'en 
conféra  pas  moins  à  chaque  pair  de  France  le 
droit  d'une  magistrature  inamovible  et  héréditaire. 
Tel  est,  messieurs,  le  principe  de  l'inamovibi* 
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lité ,  et  je  croîs  Tavoir  suffisamment  établi.  Quel 
caractère  auguste  ne  dut-il  point  faire  prendre  à 
notre  justice,  lorsqu'elle  se  montra  aux  yeux  des 
peuples  ainsi  appuyée  sur  le  sceptre ,  Tépée  et  la 
croix  !  Aussi  régla-t-elle  tout  en  France.  Chez  les 
autres  nations  de  la  terre,  le  droit  civil  naquit  du 
droit  politique  ;  chez  nous  seuls ,  et  par  l'effet  de 
notre  magistrature  inamovible ,  le  droit  politique 
découla  du  droit  civil.  Noos  devons  tout  aux  or- 
donnances de  nos  rois-magistrats,  aux  arrêts  de 
nos  cours  de  judicature ,  rien ,  ou  presque  rien 
aux  assemblées  de  la  nation.  C'est  dans  cet  esprit 
messieurs ,  c'est  par  cette  route  qu'il  faut  étudier 
et  chercher  le  secret  de  nos  mœurs.  En  faisant 
naître  nos  constitutions  de  la  garantie  et  des  résul- 
tats de  notre  magistrature'  inamovible,  on  com* 
prendra  pcKirquoi  la  forme  du  gouvernement  a  été 
si  stable  chez  les  François;  pourquoi  ce  gouver- 
nement a  présenté  cette  longue  suite  de  rois  héré- 
ditaires; pourquoi  nous  n'avons  presque  jamais 
montré  de  jalousie  du  pouvoir  politique ,  excepté 
comme  par  hasard ,  et  dans  des  moments  de  ver- 
tiges. Le  peuple  voyoit  dans  ses  chefs,  à  commencer 
par  le  roi ,  des  juges  et  non  pas  des  maîtres  :  de  là 
son  attachement  aux  grands  corps  de  judicature, 
et  son  indifférence  pour  nos  états-généraux.  II  trou- 
voit  dans  notre  magistrature  inamovible  tous  les 
biens  qu'il  pouvoit  réclamer  :  droits  de  citoyen, 
sûreté  de  propriété,  maintien  des  lois,  défense 
contre  l'oppression  :  chose  admirable  I  la  justice 
éloit  pour  nous  la  liberté  ! 
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Le  principe  général  et  le^  trois  origine»  partieu* 
lières  de  notre  inamovibilité  judiciaire  étant  recon* 
nus  9  j'espère»  messieurs,  vous  montrer  maintenant, 
avec  la  même  clarté,  Texistence  de  notre  magistra* 
tare  amovible. 

On  la  trpuy^t  messieurs,  auprès  de  la  première, 
dans  le  berceau  de  la  monarchie,  à  la  cour,  chea; 
les  leudes  et  parmi  le  clergé  ;  elle  y  offre  un  singu* 
lier  spectacle*  Les  rois  de  la  première  race  ren- 
doient  la  justice,  comme  lés  anciens  Hébreux  et 
les  Pélasges ,  à  la  porte  de  leur  palais.  Autour  du 
roi  étoient  placés  les  officiers  de  la  couronne ,  les 
ducs,  les  cemtes,  les  farons  ou  les  barons;  deux 
officiers  reçevoient  les  requêtes.  Un  comte -juge 
étoit  le  rapporteur.  Ce  conseil  s'appeloit  placita , 
dont  notre  mot  plaids  conserve  Tétymologie.  Ces 
juges  ou  conseillers  de  la  justice  du  roi ,  étoient 
temporaires  et  amovibles;  ils  prononçoient  sur  tout 
ce  qui  regardoit  Tordre  public,  et  connoissoient  des 
jBippels  dans  les  causes  particulières. 

Tandis  que  le  roi,  magistrat  inamovible!  entouré 
des  juges  amovibles ,  exerçoit  cette  justice  pater- 
nelle à  la.porte  de  son  palais ,  le  leude  of f roit  dans 
ses  bois  le  spectacle  de  la  justice  armée.  L'épée  à 
la  ceinture,  la  hache  dans  une  main,  le  bouclier 
dans  Fautre ,  il  dictoit  ^e»  arrêts  sur  le  prix  d'une 
tête  abattue  s  sur  la  longueur  et  la  profondeur  d'une 
blessure.  Il  étoit  assisté  à  ce  tribunal  militaire  par 
des  juges  appelé^  rachinburges  et  sç^bini.  Us  dé- 
voient être  au  moins  au  nombre  de  sept  :  congregH 
secum  septem  raginburgîas ,  dit  la  loi  salique.  Ceê 
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rachinburges  étoient  choiêia  par  le  peufjle,  et  amo- 
Tibles ,  popali  ôonsenm.  Pour  les  élever  au  nombre 
de  douze ,  on  choisissoit  des  notables,  boni komines. 
Les  ordonnancés  des  Mérovingiens  «  les  lois  salique 
et  ripuaîre  règlent  dans  le  plus  grand  détail  les 
devoirs  de  ces  magistrats  ariiovibles. 

Enfin ,  auprès  de  la  justice  paternelle  du  roi ,  dé 
la  justice  armée  du  comte ,  étoit  placée  la  justioe.. 
chrétienne  du  prélat.  Celui-ci  se  feisoit  assister 
dans  ses  fonctions  par  un  vidame  et  des  clercs, 
jugés  amovibles  à  la  volonté  de  rétéque.  11  pro« 
BOnçoit  le  plus  souvent  ses  sentences  pacifiques 
au  pied  de  l'autel,  dans  quelque  église  oîlr  des 
i^anchis  avoient  reçu  la  liberté.  Les  crimes  mo* 
raux  tomboient  sous  sa  compétence,  et  les  mal* 
heureux  ressortissoient  de  droit  à  son  tribunal  : 
les  veuves  et  les  orphelins  étoient  sous  sa  jiiridte- 
tion  particulière^  11  jugeôit  d'après  le  droit  romain; 
et  dans  les  terres  de  ses  bénéfices,  régies  par  les 
lois  des  Barbares ,  il  apportoit  les  adoucissements 
d'un  esprit  éclairé.  La  sainteté  de  la  vie  de  ces  pre- 
miers évéqnes  des  Gaules,  leurs  lumières,  leur 
charité,  rendirent  leurs  décisions  vénérables,  et 
donnèrent  une  grarrde  prépondérance  à  la  juridie- 
fion  ecclésiastique. 

So>ds  la  seconde  race,  des  cours  d'assises  furent 

régfaliérement  établies.  Des  envoyés  royaux ,  mûsi 

iomimçi  ,■  nussi  ï^gU ,  furent  chargés  par  Charle* 

magne  de  Fadmrnistratton  de  la  justice  amovible 

Le  chef  dtt  domaine  royal ,  major  vUlœ ,  devînt 

iWe*  le  comte  du  palais,  cornes  palatii»  fat  le 
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président  de  la  justice  du  p;riDce  pour  les  Imcpies , 
et  rapocrisiaire  pour  les  ecclésiastiques.  Ces  officie^rs 
étolent  amovibles  :  ils  délibéroient  en  présence  de 
Charleme^oe ,  magistrat  inamovible,  qui,  au  rap* 
port  d'Hincinar  et  d'Eginard ,  rendoit  si  admira- 
blement la  justice  dans  son  palais  d'Hérystal  :  lite 
cogrUta,  sentenHam  dicebat.  Les  comtes ,  'de  leur  côté, 
imitèrent  dans  leurs  domaines  cette  forme  de  la 
justice  du  prince  ;  mais  ce  bel  ordre  se  perdit  sous 
Charles4e-Chauve/Les  seigneurs  n'obéirent  plus 
aux  envoyés  royaux  ;  on  ne  porta  plus  les  juge- 
ments en  appel  à  la  cour  du  roi;  les  lois  salique, 
ripuaires,  bourguignones^  romaines ,  s'ensevelirent 
dans  l'oubli,  et  des  coutumes  bizarres  devinrent  les 
lois  des  François. 

Alors  commence  la  troisième  race  :  elle  jeta  les 
fondements  de  nos  mœurs  dans  les  ténèbres  les 
plus  épaisses  de  la  barbarie.  Ce  fut  au  foyer  du 
château ,  près  du  chêne  allumé  pour  la  fête ,  au 
milieu  des  guerres  de  seigneur  à  seigneur,  dans  les 
chasses  et  dans  les  bois ,  que  s'établit  le  patronage 
de  la  féodalité  ;  source  d'une  infinité  de  lois  fan- 
tasques, mais  principe  d'^n  grand  nombre  de  ver- 
tus. On  vit  sortir  de  la  nuit  féconde  qui  couvroit  la 
France,  des  rois  d'une  majesté  naïve,  des  pontifes 
qui  méloient  l'honneur  chevaleresque  à  la  sainteté 
de  la  tiare,  des  chevaliers  qui  joignoient  la  can- 
deur du  prêtre  à  Théroïsme  du  guerrier,  des  ma- 
gistrats simples  et  incorruptibles ,  qui  seuls  re- 
présentoient  la  gravité  chez  une  nation  brillante 
et  légère. 
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Chaque  seigneur  conserva  dans  ses  domaines  des 
cours  d'assises  où  il  étoit  juge  souverain,  inamo- 
vible et  héréditaire.  Quand  il  tenoit  ses  assises  ^  il 
appeloit  9e9 pairs:  il  en  faHoit  au  moins  deux  pour 
rendre  un  jugement.  Lorsque  le  seigneur  ne  pou- 
voit  siéger,  il  dél^uoit  un  magistrat  amovible ,  ap- 
pelé bailli,  d'un  mot  grec  qui  signifie  précepteur. 
Outre  ces  cours  d'assises  seigneuriales,  il  y  avoit 
encore  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  justices  féo- 
dales, dont  les  juges  amovibles  prononçoient  en 
matière  de  fiefe.  * 

Les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrent  à 
être  administrées  comme  elles  l'étoient  sous  la  se- 
conde race,  mêlant  le  droit  romain  au  droit  coutu- 
mier ,  parce  que  les  prélats  étoient  à  la  fois  princes 
de  l'Eglise  et  seigneurs  de  fiefs. 

La  magistrature  nationale,  ou,  ce  qui  étoit  la 
même  diose ,  la  magistrature  royale ,  se  forma  sous 
les  mêmes  principes  que  celle  des  seigneurs.  Le 
parlement  succéda  aux  placiia  de  Grégoire  de 
Tpurs  et  de  frédégaire,  mallum  imperaioris  des 
Capitulaires ,  différent  lui-même  du  publicum  mal* 
lum  qui  se  tenoit  d'abord  au  mois  de  mars,  et  que 
Pépin-le-Bref  fixa  au  mois  de  mai.  Une  ordonnance 
de  l'an  1294,  citée  par  Budée,  nous  montre  le  par- 
lement de  Paris  à  peu  près  tel  qu'il  existoit  au 
commencement  de  la  révolution.  C'est  vers  l'an  1000 
que  l'on  trou  voit  le  mot  hwthhre  parlcunentum  em<> 
ployé  pour  colloqûiam ,  et  pour  signifier  en  parti- 
culier le  conseil  de  la  justice;  tandis  qu'auparavant 
il  vouloit  dire  ces  assemblées  populaires  que  l'on 
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réuniMoit  aa  mu  de  trompe  ou  de  la  clociie,  ad 

sonnm  tubœ ,  adsonum  campanœ. 

Dans  ce  parlement  ancien  nous  voyons  des  juges 
mamoyibles  et  des  magistrats  amorîbles,  savoir  : 
le  roi  lui^^méme  qui  y  assîstoit  souvent;  les  pairs, 
les  barons,  les  chevaliers,  les  prébts,  tous  sous  le 
nom  de  conseillers^ jugears  ;  ensuite  des  hommes 
instruits  tirés  de  la  classe  des  <slercs  et  des  bour- 
geois, et  appelés  comeUlers-rappatteurs.  D'ambu* 
latoire  qu'il  étoit,  le  pariement  devient  permanent 
à  Paris,  en  vei^u  de  Fordonnance  de  Philippe* 
le-Bel,  du  18  mars  1303.  Ce  même  roi  voulut  aussi 
rendre  les  offîoes  inamovibles  dans  la  justice  de 
robe  ;  ses  intentions  ne  furent  pas  suivies.  An  reste, 
à  cette  époque  le  parlement  n'étoit  pas  perpétnei 
11  y  avoit  par  an  deux  parlements  :  Tun  eommen- 
çoit  à  Toctave  de  Pâques,  l'autre  à  l'octave  (k  la 
Toussaint  Ces  deux  classes  de  .canseillers-jagears , 
juges  inamovibles,  et  de  conseillers^rappoitears , 
magistrats  amovibles,  établirent  peu  à  peu  la  dis- 
tinction de  la  noblesse  d'épée  et  de  la  noblesse  de 
robe.  Celle-ci  ravit  bientôt  à  la  première  ce^  exer- 
cice du  droit  de  juger,  qui  avoit  fiait  sa  grandeur 
féodale,  et  auquel  elle  devoit  une  partie^de  son  ori- 
gine. La  renaissance  du  droit  romain ,  la  multipli- 
cation des  titres  écrits,  le  conflit  des  juridictiims 
ecclésiastiques  et  laïques,  les  appela  de  défaat  de 
droit,  de  faux  jugement  et  d'abus ,  l'^ctension  des 
justices  royales,  tout  cela  rendit  impossible  et  in- 
supportable aux  nobles  r^cerctce  des  fonctions  ju- 
diciaires; ils  abandonnèrent  peu  à  peu  le  parlement, 
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et  Philii^pe-Ie-LoDg  en  exclut  les  prélats,  sefaùani 
scrupule,  djt*H ,  de  les  empéeher  de  vaquer  à  leurs 
spintuab'tésn 

C'est  ici  Tépoque»  messieurs,  d'une  grande  ré* 
volutioa  dans  l'ordre  judiciaire  en  France;  ici  se 
perd,  par  la  retraite  des  nobles  et  des  prélats,  i'ina* 
movibilité  de  la  magistrature  Non  que  le  prîaeipe 
ne  subsistât  toujours  dans  le  roi  et  dans  les  pairs, 
mais  il  dormit^  pour  me  servir  d'une  expression 
que  l'on  employoit  en  parlant  de  la  m^lesse,  lonn 
qu'dle  avoit  dérogé  momentanément.  Tout  passa 
dans  les  mains  des  juges  amovibles ,  et  au  parle- 
ment et  dans  les  justices  srigneuriales. 

Sous  Charles  V»  les  conseillers  et  les  présidents 
du  parlement  ne  tenoient  point  leurs  charges  à 
titre  d'ofifiees.  Les  gens  de  robe»  devenus  juges, 
n'avoient  que  de  simples  commissions;  ils  étoient 
payés  par  jour  ^  selon  leur  travail,  et  le  roi  les  chan- 
geoit  comme  il  le  vouloit 

Les  troubles  du  r^e  de  Charles  VI,  sans  rendre 
lès  juges  inamovibles,  rendirent  le  parlement  per- 
pétuel. On  fit  encore  un  pas  vers  l'inamovibilité,, 
et  la  noblesse  à.  robe  attira  peu  à  peu  dans  ses 
ipaitis  l'héritage  complet  de  la  noblesse  d'épée. 
Dans  les  désordres  ou  les  Anglois,  le  duc  de  Bour- 
gogne et  Isabew  de  Bavière  plongeoient  la  France, 
on  oublia  de  renouveler  les  rôles  de  conseillers  et 
déjuge;  ceux-cî,  prûfitant  de  cet  oubli ,  se  perpé* 
taèrent  dans  kurs  ^^mmîstions;  toutefois  ces  corn- 
missions  ne  furent  point  des  offices  à  vie  :  ce  bse^ 
rent  seulement  des  ofiBces  tenus  pendant  le  règne 
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du  prince  qui  les  ayoit  accordés.  Des  hommes  ha- 
biles et  très  instruits  d'ailleurs ,  n'oftt  pas  suivi  ri- 
goureusement la  yérité  historique  lorsqu'ils  ont 
avancé  que  l'inamoribilité  fut  établie ,  ou,  pour  par- 
ler plus  correctement,  fut  rétablie  dans  le  parle- 
ment sous  Louis  XI.  Il  est  yrai  qu  il  donna,  en  1467, 
un  édit  pour  rendre  perpétuels  les  offices  de  judi- ' 
cature ,  mais  il  n'en  tint  compte  :  on  le  voit  chan- 
ger sans  cesse  les  officiers*  du  parlement  par  pur 
caprice,  et  pour  prouver,  comme  le  dit  un  histo- 
rien, quil  était  le  mattre.  Si ,  dans  Tordonnance  du 
21  septembre  1468,  il  commande  que  Ton  entre- 
tienne en  charges  sans  aucunement  les  muer  ceux 
qui  les  possèdent,  il  ajoute  :  sinon  toutefois  qu  au- 
cuns deux  soient  trouvés  autres  que  bons  et  loyaux. 
Si,  en  1483,  quelque  temps  avant  sa  mort,  il  fit 
promettre  à  son  fils  de  conserver  en  charges  tous 
ceux  qu'il  en  avoit  pourvus,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'à  la  fin  de  l'édit  de  1468  il  avoit  ordonné 
que  les  chargés  et  offices  fussent  confirmés  à  l'avé- 
nement  de  son  fils  à  la  couronne.  11  n'y  a  donc 
point  encore  là,  messieurs,  de  véritable  ihamovi- 
bilité  dans  la  magistrature  de  robe.  ' 

SouS  les  règnes  de  Charles  VllI  et  de  Louis  XII , 
et  même  sous  celui  de  Louis  XI,  la  vénalité  des 
charges,  si  fâcheuse  dans  son  principe,  si  avanta- 
geuse dans  ses  conséquences  éloignées ,  commença 
à  s'introduire,  puisque  les  arrêts  de  1495  et  de  1508 
proscrivent  la  vente  des  offices  de  judicature,  et 
que  les  états  -  généraux  firent  des  remontrances  à 
lA>uis  XI  sur  ce  sujet;  mais  ce  ne  fut  que  sous  le 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  29 

règne  de  François  I*'  que  la  vénalité  de  ces  ofifices 
devint  légale.  Elle  fut  consacrée  sous  Henri  U  par 
lordonnance  de  1554.  François  II  l'attaqua,  ou 
plutôt  Catherine  de  Médicis,  qui,  par  des  vues  poli- 
tiques, voulut  rendre  au  parlement  son  ancienne 
forme  d'élections.  Deux  édits  de  Charles  IX  >  de 
1568  et  1569,  confirmèrent  la  vénalité.  Henri  III, 
nonobstant  son  ordonnance,  dite  de  Blois,  renou* 
vêla  les  dispositions  des  édits  de  Charles  IX.  Les 
charges  de  judicature  tombèrent  aux  parties  ca- 
suelles,  et  devinrent  un  objet  de  commerce  entre 
les  particuliers.  Il  ne  manquoit  plus  pour  com- 
pléter le  système ,  que  de  rendre  les  chai^fcs  héré- 
ditaires :  c'est  ce  que  fit  Henri-le-Grand  par  son 
édit  de  1 604  :  tout  officier  de  judicature  payant 
chaque  année  au  roi  le  soixantième  de  la  finance 
de  sa  charge,  pouvoit  faire  passer  cette  charge  à 
sa  veuve  et  à  ses  héritiers.  Louis  XIV  et  Louis  XV 
mirent  ]a  dernière  main  à  cet  duvrage  du  temps 
et  du  gouvernement  de  tant  de  rois.  Et  voilà,  mes- 
sieurs ,  ainsi  que  je  lai  annoncé  dans  l'exposé  de  ce 
discours ,  comme  on  revint ,  par  les  voies  les 
moins  pures,  au  principe  si  pur  de  l'inamovibilité* 
Vous  voyez  à  présent  jusqu'à  quel  point  sonrf ondes 
ôeux  qui ,  pour  mieux  combattre  la  projiosition 
soumise  à  votre  examen ,  se  font  un  système  com- 
plet de  magistrature  inainovible ,  et  ceux  qui  pour 
la  soutenir  seroieot  tentés  de  nier  ce  principe. 
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Or,  maintenant,  measiears,  la  première  fiartie 
de  la  question  étant  bien  connue,  les  raisons  que 
l'on  peut  donner  pour  rejeter  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  me  semblent  perdre  de  leur 
importance.  En  effet,  la  conséquence  de  la  résob^ 
tion,  si  TOUS  l'adoptez,  sera  de  mettre  pendant  un 
au  Tordre  judiciaire  dans  Fétat  où  il  s'est  trouvé 
durant  tant  de  siècles;  je  veut  dire  qu'il  restera  à  la 
fois  amovible  et  inamovible  :  inamovible  de  droit 
par  la  Charte,  comme  il  l'étoit  autrefois  dans  le 
roi ,  les  pairs  et  les  juges  d'épée  ;  amovible  de  fait, 
mais  pour  le  court  espace  d'un  an ,  tel  qu'il  existoit 
dans  les  juges  de  robe.  Or,  si  notre  magistrature 
a  été  dans  cette  po$ition  depuis  Clovis  jusqu'à 
Charles  IX,  sans  qu'on  ait  éprouvé  ces  malheurs, 
qui  iseroient  aujourd'hui ,  nous  dit-on ,  le  résultat 
d'une  amovibilité  temporaire ,  espérons  que  la 
France  ne  périra  pas  pour  être  sous  le  rapport 
de  la  justice ,  pendant  douze  mois ,  précisément 
comme  elle  a  été  pendant  douze  siècles. 

Si  je  descends  du  principe  général  aux  raisons 
particufières  de  ceux  qui  combattent  la  résolution , 
il  me  paroit  qu'elles  ne  sont  pas  tout-à-fait  sans 
réplique.  En  commençant  par  celles  qu'on  tire  de 
la  Charte,  on  dit  que  la  résolution  t9X  inconstitution- 
nelle, qu'elle  empiète  sur  la  prérogative  roale.  S'il 
en  étoit  ainsi ,  messieurs ,  il  (audroit  la  rejeter  à 
l'instant  Heureusement  de  telles  assertions  sont 
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feoUes  à  détruire.  Qu'il  me  spit  permis  de  rappeler 
que  j'ai  un  peu  étudié  la  Charte  ;  j'en  ai  été  le  pre- 
mier commentateur;  je  l'ai  défendue  lorsqu'elle 
étoit  attaquée  ;  je  crob  donc  avoir  aoquia  le  droit 
d'eu  parler  librement ,  sans  qu'on  puis^  me  soup* 
çonner  d'y  être  mmns  attach^  que  ceux  qui  com- 
battent la  résolution. 

Hé  bien ,  messieurs ,  cette  résolution  ne  donne 
pas,  selon  moi 9  la  plus  petite  atteinte  à  la  Charte. 
Il  est  certain,  comme  on  l'a  remarqué,  que  l'art.  57, 
comparé  à  l'art.  58,  laisse  une  certaine  liberté ,  et  que 
la  proposition  peut  être  regardée  comme  un  moyen 
terme  qui  sert  à  lier  ces  mots  de  nomination  eid* insti- 
tution employés  dans  les  deux  articles. 

Mais ,  sans  tenir  à  cette  interprétation ,  il  est  de 
principe  qu'on  ne  viole  pas  la  Charte  parce  qu'on 
supplie  l'autorité  royale  d'en  suspendre  temporai* 
rement  un  article.  Vous-mêmes,  messieurs,  ne 
venez-vous  pais  de  concourir  à  la  formation  de 
quelques  lois  dont  le  but  est  ^'arrêter  l'action  de 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte ,  notamment  des 
dispositions  4  et  8?  Coonbieii  d'ordonnances  né- 
cessaires sans  doute  ^  et  toutes  autorisées  jmr  l'ar- 
ticle 14,  n'ont-^Ues  pas  néanmoins  dépassé  leslimites 
du  pouvoir  constitutionnel  !  La  Qiambre  des  dépu- 
tés a-t-elle  le  droit  de  demanda  qu  on  àputè  une 
nouvelle  dérogation  à.  ces  dérogations  »  que  le  tempa 
et  nos  malheurs  ont  impérieusement  exigées?  Qui. 
oseroit  le  nier?  L'article  19  de  la  Charte  aecorde 
aux  deux  Chambres  la  f acuité  ds  supplier  le  rai  de 
proposer  un0  loi  sftr  ^fuelque  çiffei  que  ce  soit,  ei 
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d indiquer  ce  qui  leur  paroti  corwenable  que  la  loi 
contienne.  Vous  ne  voulez  pas  8an«  doute,  mes- 
sieurs 9  TOUS  priver  d'un  aussi  beau  privilège  qui 
ajoute  à  votre  dignité ,  parce  qu'il  annonce  une 
pleine  confiance  en  votre  raison  :  contester  aux 
Chambres  le  droit  de  proposition ,  ce  seroit  une 
véritable  infraction  à  la  Charte. 

D'ailleurs ,  il  faut  faire  une  distinction  entre  une 
constitution  établie ,  et  une  constitution  qui  com* 
mence  :  on  doit  craindre  de  toucher  à  la  première; 
mais ,  pour  mettre  la  seconde  en  mouvement ,  on 
est  quelquefois  obligé  de  se  placer  en  dehors  de 
cette  même  constitution.  N'est-ce  pas  ce  qu'on  a  fait 
cette  année  pour  la  formation  de  la  Chambre  des 
députés?  Cette  Chambre  n'auroit  pas  pu  exister 
telle  qu'elle  est,  si  la  prévoyance  du  roi ,  qui  s'é* 
lève  si  haut ,  avoit  cru  qu'il  n'étoit  pas  possible  de 
s'éloigner  de  la  lettre  de  la  Charte.  Il  en  est  ainsi, 
messieurs ,  de  la  partie  de  la  constitution  qui  re- 
garde Tordre  judiciaire  :  cette  partie  n'est  pas  ache- 
vée ;  elle  n'a  pas  encore  reçu  son  entière  exécution. 
Il  ne  s'agit  pas  d'enlever  aux  juges,  par  la  suspen- 
sion temporaire  de  l'institution  royale ,  un  carac- 
tère déjà  imprimé  ;  il  s'agit  de  savoir  comment  on 
les  revêtira  de  ce  caractère.  La  Charte  pose  en 
principe  l'inamovibilité  ;  mais  elle  ne  dit  pas  dans 
quel  délai,  avec  quelle  précaution  on  appliquera 
ce  principe  :  elle  en  laisse  le  soin  à  la  prudence  de 
la  loL  C'est  donc  une  loi  sur  cet  important  sujet 
que  la  résolution  demande  ;  elle  cherche  très  juste- 
ment à  diriger  notre  attention  vers  le  choix  des 
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jugeé.  L'inamovibilité  t  inconnue  dana  les  gouver- 
nements républicains  et  dans  les  empires  despo- 
tiques, convient  aux  monarchies  tempérées,  qui 
se  composent  de  pouvoirs  indépendants;  elle  est< 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  justida- 
bles;  mais  son  excellence  dépend  de  la  bonté  des 
choix;  car  si  les  choix  sont  mauvais,  l'inamovibilité  « 
le  plus  grand  des  biens,  deviendrait  le  plus  grand 
des  maux. 

Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et  le 
but  constitutionnel  de  la  résolution.  Quant-  à  la 
prérogative  royale ,  loin  que  cette  résolution  la  res- 
serre, elle  tend  visiblement  à  l'augmenter.  Le  roi , 
par  la  Charte ,  ne  peut  nommer  que  des  juges  ina- 
movibles ^  avec  \b.  résolution  y  il  joindra  à  ce  pou- 
voir celui  de  l'amovibilité.  Et  quel  pouvoir!  qu'il 
est  immense!  disons-le  franchement,  qu'il  serait 
dangereux ,  s'il  étoit  confié  à  tout  autre  prince  qu'à 
un  roi  dont  l'Europe  entière  admire  la  modération 
et  la  sagesse  1  Vous  ne  doutez  pas,  messieurs,  que 
lorsque  le  roi,  par  l'article  27  de  la  Charte,  pou* 
voit  nommer  des  pairs  à  vie  et  des  pairs  hérédi- 
taires, la  prérogative  royale  ne  fât  plus  étendue 
que  quand  l'ordonnance  du  18  aoât^a  semblé  res- 
treindre cette  prérogative  à  la  faculté  de  conférer 
la. seule  pairie  héréditaire.  La  résolution  des  dé- 
putés fait  pour  la  justice,  en  sens  contraire,  tout 
justement  ce  qu'a  fait  Tordonnance  du  18  aoât 
pour  la  pairie;  elle  ne  retranche  pas,  elle  ajoute  à 
la  prérogative  royale. 

Mais  enfin,  des  dispositions  multipliées  ne  ser- 
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Tetit,  dit-on,  qu'à  inquiéter  le  gout«rMtiient  Jus- 
qu'ici je  n'en  cannois  que  deux  qui  aient  été  por- 
tées d'une  Chftmbre  à  l'autre  Chambré  :  personnie 
ne  nie  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  des  inconvénients 
Attachés  à  notre  genre  de  constitution.  Si  nous 
nous  plaignons  à  présent,  que  sera-ce  quand  la 
presse  et  les  journaux  seront  libres  ;  quand  le  public 
se  mêlera  de  nos  débats ,  blâmera ,  approuvera  nos 
discours,  censurera  les  lois,  les  nominations,  les 
ministres,  les  actes  du  ministère  ?  Il  faudra  bien 
pourtant,  tôt  où  tard,  arriver  là,  car  nous  vou- 
lons un  gouvernement  représentatif. 

On  ajoute  encore,  «que  des  résolutions  annon- 
«  cent  une  défiance  peu  respectueuse  ;  qu'elles  sont 
4  pour  les  ministres  une  espèce  de  leçon ,  un  re- 
a  proche  tacite  fait  à  leur  vigilance  ;  qu'il  n'est  pas 
«iboti  que  le  pouvoir  législatif  prenne  l'initiative 
H  dans  des  mesures  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir 
M  exécutif.  D 

Je  n'ignore  pas  tous  ces  raisonnements  :  on  pour- 
roit  même,  pour  les  fortifier,  citer  ce  qui  se  passa 
il  y  a  quelques  années  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre. Le  gouvernement  britannique  avoit  fait  de 
mauvais  choix;  l'opposition  attaqua  le  ministère. 
Le  ministre  laissa  parler  les  orateurs  ;  ensuite  il  se 
leva  et  dit  :  «  Les  dioix  sont  mauvais,  très  mau^ 
«vais,  plus  mauvais  peut-être  encore  qu'on  ne 
«le  suppose;  mais  qui  oseroit  soutenir  dans  la 
«Chambre  des  communies  que  le  gouvernement 
<  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  mauvais  choix  ?  » 

Ija  réponse  est  péremptoire;  elle  est  tirée  de  la 
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nàtare  même  de  la  monarchie  ;  toutefois  teroit-elle 
bonne  pour  les  circonstances  où  nous  nous  trou* 
^ons  ?  Quand  icelte  réponse  fut  faite ,  la  constitutioti 
angloîse  existoit-elle  depuis  long^temps,  ou  étoit*- 
elle  noUTellenient  établie  ?  Il  falloit  créer  un  ordre 
de  choees  tout  entier,  expliquer,  fonder,  fixer  cet 
ordre  par  des  lois  ui^ntes,  nées  des  besoins  du 
moment.  Avoit-on  été  obligé  de  violer  tant  d'arti* 
des  du  pacte  constitutionnel  ?  Etoit-ce  après  vingts- 
sept  ans  de  malheurs,  de  bouleversements ,  de  ré- 
volutions inouïes  dans  l'Etat  et  dans  les  mœurs, 
que  le  ministre  anglois  tenoit  ce  langage  ? 

D'ailleurs,  messieurs,  il  n'est  pas  question  ici 
d'attaquer  deis  choix;  on  cherche  seulement  un 
moyen  de  les  rendre  plus  faciles  au  chef  hono» 
rable  de  la  justice,  ^le  ne  vois  rien  dans  les  propo^ 
sMons  des  Chambres  qui  sorte  des  bornes  de  la 
plus  stricte  eonvenance.  NW-il  pas  tout  simple 
que,  dans  la  multitude  des  affaires  qui  accablent 
les  ministres,  queliques^unes  se  dérobent  à  leur 
sollicitude  ?  Qui  songe  à  leur  en  faire  un  crime  ? 
N'est-il  pas  tout  simple  que  les  Chambres,  sans 
t^%e  occupées  du  bien  public,  suppléent  par  une 
résolation  à  ce  qui  semble  avoir  échappé  à  l'œil 
du  gouvernement  ?  Je  suppose  qu'avant  la  loi  sur 
la  suspension  de  la  liberté  indjunduelle,  un  pair 
eât  sollicité  cette  suspension,  aurions-nous  trouvé 
détestable,  comme  proposition,  ce  que  nous  avons 
déclaré  excellent  comme  loi  ?  Enfin ,  si  le  droit  de 
proposition  ne  doit  pas  être  exercé,  pourquoi  est- 

h  dans  la  Charte  ?  Il  y  est  comme  droit  de  nature 

s. 
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il  y  est  comme  une  sorte  de  faculté  consultative 
du  pouvoir  législatif  au  conseil  exécutif,  comme 
un  soulagement  à  l'attention,  un  aide  aux  travaux 
des  ministres.  Après  tout^  une  proposition  des 
Chambres,  souvent  utile,  ne  peut  jamais  être  dan- 
gereuse au  gouvernement,  puisqu'il  en  demeure  le 
dernier  juge  :  s'il  la  trouve  bonne ,  il  la  fait  vivre 
en  la  changeant  en  loi;  s'il  la  condamne,  elle  ex- 
pire au  pied  du  trône.  Usons  donc,  sans  en  abu- 
ser, de.  tout  ce  que  la  Charte  nous  a  permis ,  et  ne 
voyons  pas  le  mal  où  il  n'est  pas. 

On  s'écriera  peut-être  :  a  Hé  bien ,  nous  admetr 
tons  que  la  résolution  n'est  pas  inconstitutionnelle  ; 
vous  conviendrez  du  moins  qu'il  est  de  nature  à 
produire  les  résultats  les  plus  funestes.»  Je  n'en 
conviens  pas  du  tout;  mais  je  sais  qu'on  élève 
beaucoup  d'objections.  Pour  montrer  mon  impar- 
tialité, je  vais  moi-même  proposer  une  difficulté 
considérable,  qui  jusqu'ici  avoit  été  oubliée,  mais 
qu'un  pair  vient  d'indiquer  dans  son  discours. 

On  pourroit  dire  :  a  Vous  demandez  la  suspen- 
asion  de  l'institution  royale  pendant  un  an,  sous 
«prétexte  qu'il  y  a  de  grandes  réformes  à  faire 
«parmi  les  juges, 'et  qu'après  les  bouleversements 
«de  la  révolution,  il  faut  se  donner  le  temps  de 
«connoitre  et  de^bien  choisir  les  hommes.  Mais 
«  est-t^e  la  première  fois  que  l'on  a  vu  des  troubles 
«  en  France  ?  et  nos  rois  ont-ils  jamais  ordonné  les 
«  réformes  dont  vous  parlez  ?  Sous  Charles  VI ,  Isa- 
«beau  de  Bavière  créa  un  parlement;  Morvilliers 
«  en  fut  le  premier  président.  Ce  parlement  reçut 
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CI  le  serment  de  fidélité  que  les  Parisiens  prêtèrent 
«à  Henri  V,  roi  d'Angleterre;  il  procéda  à  la 
«condamnation  du  dauphin,  légitime  héritier  du 
«trône;  cependant  le  dauphin  »  devenu  Charles  Vil, 
«pardonna  tout  et  ne  changea  pas  les  magistrats. 
«Après  la  Ligue,  après  la  Fronde,  aucun  membre 
«  du  parlement  ne  perdit  sa  place  :  on  pourroit  dire, 
«il  est  vrai,  qu'à  cette  dernière  époque  les  juges 
«  étoient  inamovibles.  » 

Voilà,  je  pense,  messieurs,  Tobjection  histori- 
que dans  toute  sa  force.  Mais,  malgré  l'autorité  de 
ces  exemples,  comment  comparer  les  temps  et  les 
hommes  que  nous  venons  de  rappeler  avec  les  temps 
et  les  hommes  que  nous  avons  vus  ?  Qu'y  a-t-il  de 
commui»  entre  la  Fronde  et  nos  derniers  malheurs  ?* 
Sous  Charles  VI ,  sous  Henri  IV,  pendant  la  mino^. 
pîté  de  Louis  XIV,  it  y  avoit  faction,  et  non  pas  ré- 
volution en  France  :  les  esprits  étoient  agités;  les 
mœurs  restoient  immobiles  ;  la  morale,  la  religion 
surtout,  étoient  entières.  On  peut  se  relever  de  tons 
les  crimes  quand  les  bases  de  la  société  ne  sont  pas 
détruites;  on  peut  revenir  à  toutes  les  vertus  quand 
Tesprit  de  famille  n'est  pas  changé,  quand  les 
mœurs  domestiques  sont  demeurées  les  mêmes 
malgré  les  altérations  du  gouvernement  Si  au  con- 
traire la  révolution  est  faite  dans  la  famille  comme 
dans  l'État,  dans  le  cœur  comme  dans  l'esprit,  dans 
les  principes  comme  dans  les  usages,  un  autre 
ordre  de  choses  peut  s'établir  ;  mais  il  ne  fout  plus 
s'appuyer  sur  des  analogies  qui  n'existent  pas,  et 
prendre  le  passé  pour  la  règle  du  présent 
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Quels  avoient  été,  me^aieurf  >  les  principes  et  Yé^ 
ducation  de  ces  juges  factieux  sous  les  règnes  de 
Charles  VI  »  Henri  IV  et  Louis  XIV?  quelles  étoient 
les  lois  particulières  auxquelles  ils  se  soumettoient  ? 
les  mœurs,  la  religion  qu'ils  conservoîent  dans  leur 
famille ,  la  morale  qu'ils  transmettoient  à  leur^  fils  ? 
les  exemples  de  vertus  domestiques  qu'ils  don- 
noient ,  tout  en  étant  emportés  par  les  tempêtes  de 
l'État?  Â  l'époque  des  calamités  du  quatorzième 
siècle,  ils  ne  recevoient  ni  présents,  ni  visites,  ni 
lettres,  ni  messages,  relativement  aux  procès.  Us  ne 
mangeoient  ni  buvoient  jamais  avec  Tes  plaideurs; 
on  ne  pouvoit  leur  parler  qu*à  l'audience  :  le  com- 
merce leur  étoit  défendu.  Les  juges  ne  pouyoient 
être  sénéchal,  prev6t  ni  bailli  dans  le  lieu  de  leur 
naissance.  La  justice  étoit  gratuite  ;  les  conseillers 
au  parlement  recevoient  cinq' sous  parîsia  par  jour 
de  service;  le  premier  président  avoit  mille  livras, 
les  trois  autres  présidents  cinq  cents  livres  :  joignez 
à  cela  deux  manteaux  qu'on  donnoit  chaque  année 
à  ces  magistrats;  voilà  quelle  étoit  leur  fortune.  Il 
falloit  trente  ans  de  service  pour  obtenir ,  à  titre  de 
pension,  la  continuation  d'un  traitement  si  modi-^ 
que.  Lorsque  ces  légistes  n'étoient  point  de  service , 
et  que  conséquemment  ils  n'étoient  point  payés,  ils 
retournoient  enseigner  le  droit  dans  leurs  écoles. 
Aussi  le  roi  Jean  disoit  d'eux  :  «  De  quels  gages,  tout 
«  modiques  qu'ils  sont,  la  modeste  sincérité  des  offi^ 
uciers  de  notre  cour  est  contente.  »  Sous  Charles  VI, 
les  juges  étoient  si  pauvres,  que  le  greffier  du  paiH 
'  lement  ne  put  dresser  le  procès-verbal  de  quelques 
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(êtes  q«i  eurent  Ueu  à  Para,  parce  qu'il  a  aroit  pat 
de  parchemin,  et  que  aa  cour  n'étoit  paa  assez  ri- 
die  pour  eo  acheter.  Toutes  les  dépenses  du  par^ 
kmeut,  vers  le  milieu  du  quatorzième  sièele,  s'éle 
Toient  à  la  somme  de  onze  mille  lirres,  qui,  i 
(fuatre  livres  quatre  sols  le  marc,  faisaient  environ 
cent  soixante-cinq  mille  francs  de  notre  monnoîe 
d'aujourd'hui. 

Plus  tard  y  et  en  se  rapprodiant  de  notre  siècle» 
H«»ri  de  Mesme,  fils  du  premier  président  de 
Mesme,  nous  fait  connc^tre  ainsi  ses  mœurs  et  ses 
études  :  cL'an  1545,  dit-il,  je  fus  envoyé  à  Tou- 
clouse  pour  étudier  en  1(ms,  avec  mon  précepteur 
«et  mon  frère,  sous  la  conduite  d'un  vieux  gen- 
c  tilhomme  tout  blanc,  qui  av<Ht  long-temps  voyagé 
«  par  le  monde.  Nous  étions  debout  i  quatre  heures , 
«et,  ayant  prié  Dieu,  nous  allions  à  cinq  heures 
«aux  études,  nos  gros  livres  sous  le  bras»  nos  écri-» 
«  toires  et  nos  chandeliers  à  la  main« 

«Les  mceurs  innocentes  de  ces  magistrats,t  dit 
«Mézeray,  et  leur  extérieur  même,  servoient  de  lois 

«  et  d'ex^nple Un  grand  fonds  d'honneur  foi* 

«soit  leur  principale  richesse  :  ils  croyoient  leui 
«fortune  sûre  et  lumorable  quand  eUe  étoit  mé- 
«diocre  et  juste.  » 

Les  foctions  de  l'État  pouvoient  quelquefois^ 
mssmurs,  égarer  de  pareils  hommes;  mais  Texpia- 
tion  suivoit  é^  près  la  faute  :  l'ambitieux  Brisson 
BMNiruI;  po«ir  son  roi« 

Pairs  de  France^  j'aperçois  au  milieu  de  vous  les 
descendants  de  ces  magistrats  vénérables!  Ils  pour* 
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roient  tous  dire  qu'à  Fépoque  m^e  de  la  réro-^ 
lution  ils  retrouTOÎent  dans  leurs  familles  cette 
religion,  ces  bonnes  mœurs,  cette  science,  cette 
grarité,  cet  amour  de  la  justice,  qui  commençolent 
à  disparoitre  dans  les  ordres  de  l'État.  Les  Nicolai, 
les  Lepelletter,  les  Lamoignon,  les  Mole,  les  d'Ali- 
gre,  les  Séguier,  les  Barentin^  les  d'Albertas,  les 
d'Âguesseau,  s'étoient  conservés  comme  les  antiques 
monuments  de  la  monarchie  :  vieillis  auprès  de  la 
loi,  ils  étoient  restés  purs  et  inaltérables  comme  elle* 
Âb,  messieurs!  quel  plaisir  nous  trouverions  à 
compai^r,  s'il  étoit  possible,  la  magistrature  que 
la  révolution  a  feit  naître,  à  cette  magistrature  qui 
rendit  le  dernier  soupir  avec  Malesfaerbesl  Autre* 
fois  en  France,  lorsque  le  roi,  grand  justicier  de 
son  royaume,  venoit  à  mourir,  totite  justice  étoit 
suspendue;  il  falloit  renouveler  les  offices  de  ju- 
dicature  :  le  parlement  paroissoit  aux  obsèques  du 
prince,  et  entouroit  le  cereueil.  Bientôt  le  cri  de  la 
perpétuité  de  notre  empire  :  Le  roi  est  mort,  vice 
le  roi!  se  faisoit  entendre.  Les  tribunaux  se  rou-i^ 
vjroient,  et  la  justice  renaissoit  avec  la  monarchie. 
Messieurs,  les  tribunaux  ne  se  sont  point  rou-» 
verts  après  la  mort  de  Louis  XVI  ;  on  n'a  point  en- 
tendu autour  de  son  cercueil  le  cri  de  vive  le  roil 
Comme  autrefois,  les  magistrats  ont  suivi  le  mo- 
narque au  lieu  de  la  sépulture,  mais  on  ne  les 
a  point  vus  revenir  :  ils  se  sont  ensevelis  dans 
•la  tombe  de  leur  maître;  et,  pendant  quelques 
années,  la  justice  est  remontée  au  ciel  avec  le  fils 
de  saint  Louis. 
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Les  troubles  «ous  Charles  Y I ,  la  Ligue  et  la  Fronde, 
n'avoient  point  détruit  le  parlement  et  bouleversé 
les  sanctuaires  de  nos  lois.  De  nos  jours,  au  con- 
traire 9  notre  antique  justice  a  fiait  naufrage  comme 
le  reste  de  la  France.  Il  s'est  fiormé  de  ses  débris 
des  tribunaux  où  tout  est  nouveau ,  jusqu'au  code 
d'après  lequel  ils  prononcent  sur  l'honneur»  la  vie 
et  la  fortune  des  citoyens.  Qui  vous  répond  de  voa 
juges  ?  La  religion  ?  mais  n'est-elle  pas  aujourd'hui 
séparée  de  tout,  comme  elle  étoit  autrefois  dans 
tout  ?  La  morale  ?  mais  pourroit-on  dire  que  sous 
le  rapport  des  mœurs  nous  sommes  ce  qu'étoient 
DOS  pères  ?  L,'éducation  ?  mais  les  bonnes  études 
n'ont-  elles  pas  péri  au  milieu  de  nos  discordes  ? 
Parmi  les  magistrats  qui  composent  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  il  en  est  sans  doute  qui  auroient  fait 
honneur,  même  à  notre  ancien  barreau;  cependant, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler ,  la  voix 
r         publique  s'élève  de  toutes  parts.  Tant  d'honmies 
depuis  vingt-cinq  ans  ont  éi^ppé  à  la  vue  dans  le 
tourbillon  révolutionnaire  !  Ne  leur  demandons  pas 
des  vertus  qui  ne  sont  pas  de  lei^r  siècle  ;  fiaisons 
une  ample  part  au  temps  et  au  malheur  ;  oublions 
beaucoup  de  choses  ;  uftons  d'une  grande  indul- 
gence :  mais  sera-ce  employer  trop  de  rigueur  que 
de  vouloir  connoitre  un  peu  les  juges  avant  do 
les  choisir  ?^£t  pour  les  connoitre,  ne  faut-il  pas 
prendre  le  temps  nécessaire  ?  Trop  d'empressement 
nous  exposeroit  à  donner  à  l'iniquité  l'inamovibi-» 
lité  de  la  justice. 
On  nous  dit  :  «  Si  vous  retardez  l'institution 
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royale*  yousjetterefl  Tinquiétude  daM  une  multi- 
tude de  famiUes  :  le  juge,  pendant  un  au,  ue  saura 
comment  juger  :  dénoncé  par  la  partie  condamnée,  - 
il  craindra  toujours  d'être  dépouillé*  D'une  part , 
vous  ferez  des  juges  hypocrites  ;  de  Vautre ,  vous 
vous  exposerez  i  perdre  des  magistrats  recoosK 
mandables.  En  France,  on  ne  veut  point  rester 
incertain  de  sa  destinée.  Aucun  homme  ne  se  sou- 
dera d'occuper  une  place  cpi'une  calomnie  peut 
lui  ravir  :  il  refusera  de  se  soumettre  à  cette  hon- 
teuse défiance  de  la  le». 

Voilà  de  grandes  paroles,  messieurs,  mais  tout 
cela  est-il  bien  juste  ?  Je  ne  sais  si  les  magistrats 
se  soulèveront  contre  ce 'délai  d'une  année;  je  sais 
iju'ils  n'ont  point  murmuré  quand  Buonaparte  s'est 
donné  cinq  ans  pour  confirmer  l'inamovibilité.  E>e 
plus,  uue  mesure  générale  n^est  insultante  pour 
personne  :  on  n'est  pas  persécuté,  parce  qu  on  n'est 
pas  définitivement  fixé  dans  la  place  que  l'on  oo- 
cupe.  Si  l'amovibilité  étoit  une  chose  si  fâcheuse, 
on  n'accepteroit  jamais  de  places  amovibles,  et  elles 
le  sont  presque  toutes  en  France.  Dans  l'ordre  des 
choses  mêmes  dont  nous  parlons ,  les  juges  de  paix 
sont  amovibles ,  les  tribunaux  de  commerce  et  une 
partie  des  cours  prevôtales  sont  amovibles,  les 
conseils  de  guerre  sont  amovibles,  et  pourtant  dans 
toutes  ces  sortes  de  magistratures  oa  ne  se  croit 
pas  déshonoré.  Enfin,  messieurs,  si  les  juges  récla- 
moient  contre  la  suspension  momentanée  de  Tinsti*- 
tution  royale,  combien  le  ministre  de  la  justice 
devroit  se  plaindre ,  lui  qui ,  magistrat  suprême  » 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  49 

# 

ert  placé  à  la  tête  d^une  inamavibUité  dont  9  nt 
parti^e  pas  Jes  honneurs  ! 

Quant  à  ee«  hcHnmes  qui  jugeront  eontre  leur 
conscience,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  la 
question.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  le  magistrat  fera, 
mais  de  ce  qu'il  a  fait,  mais  de  sa  conduite  passée» 
mais  de  sayoir  s'il  n  a  pmnt  commis  de  crimes  qui 
le  rendent  indigne  de  s'asseoir  sur  les  fleurs  de  liSi 
Si  un  an  d'inquiétude  suffit  pour  faire  un  juge  pré» 
varicateur,  il  faut  conrenir  qu'il  étoit  bien  près  de  la 
corruption.  De  bonne  foi,  perdra-t-il  sa  place  au 
bout  de  l'année ,  parce  qu'U  aura  été  dénoncé  par 
un  plaideur  mécontent,  parce  qu'il  se  sera  trompé 
dans  le  jugement  d'un  procès  ?  Non,  sans  doute* 
Mais  il  la  perdra  si  l'on  vient  à  découvrir  ce  qu'on 
ne  sait  pas  aujourd'hui;  s'il  a  surpris  la  religion  du 
ministre  de  la  justice  ;  si  l'on  apprend  que  dans  le 
cours  de  la  révolution  il  a  tenu  une  conduite  hon- 
teuse ;  si  la  morale ,  l'humanité ,  la  justice ,  ont  de 
grives  reproches  à  lui  faire, 

La  suspension  de  l'institution  royale  ne  servira , 
dit-on ,  qu*à  rendre  le  juge  hypocrite  !  Ce  juge  a 
donc  des  vices  à  cacher,  des  vertus  à  feindre.  Nous 
crûgnons  avec  raison  l'hypocrite  d'un  an;  crair 
goons  donc  aussi  de  donner  l'inamovibilité  à  cet 
bypocrite ,  puisque  nous  n'en  ferions  qu'un  )ugo 
vicieux ,  et  vicieux  tout  à  sou  aise  le  reste  de  se% 
jours  à  la  tête  des  tribunaux. 

D'ailleurs  ^  messieurs  „  l'objection  tombe  par  un 
ieul  fait  Les  juges  depuis  le  retour  du  roi,  à  l'excep 
ticKi  de  quelques  tours ,  sont  demeurés  amovibles^ 
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Toujours  menacés  d*être  renvoyés  avant  d'avoir 
reçu  l'institution  royale,  en  ont-ils  plus  mal  jugé?  ^. 
Leur  reproche -t-on  des  prévarications  insignes? 
Ont*ils  montré  cette  incpiétude  dont  on  feit  tant 
de  bruit  ?  Non ,  messieurs  :  ils  sont  restés  tels  qu'ils 
étoient ,  ni  meilleurs ,  ni  pires.  Ceci  nous  amène  à 
remarquer  que  la  suspension  de  l'institution  royale 
pendant  un  an  ne  changera  presque  rien  à  l'état 
de  votre  magistrature  actuelle  :  il  y  a  en  effet  dix- 
'  huit  mois  que  cette  magistrature ,  inamovible  par 
le  droit,  est  amovible  par  le  fait. 

Allons  plus  loin  :  admettons ,  ce  que  je  ne  crois^ 
pas ,  que  la  suspension  de  l'institution  royale  jette 
en  effet  quelque  désordre  dans  la  magistrature. 
Mais  ce  mal  passager,  ce  mal  d^un  an,  pourroit-iF 
être  comparé  à  ce  mal  dont  on  ne  sortiroit  que  par 
la  mort  ;  à  ce  mal  qui  empoisonneroit  peut  -  ôtre 
pour  toujours  les  sources  de  la  justice,  si  l'on  ve- 
noit  à  se  tromper  sur  les  choix ,  mais  par  une  de  ces 
erreurs  qui  peuvent  échapper  à  l'attention  la  pllis 
soutenue  comme  à  la  volonté  la  plus  sage  ? 

Suspendre  pendant  un  an  l'institution  royale 
n'est  pas  une  chose  insolite  en  France.  Nous  avons 
une  foule  de  lois  relatives  aux  choix  des  magistrats, 
a  Voulons  ,  dit  une  ordonnance  du  5  février  1 388 , 
«  que  nul  ne  soit  président  et  conseiller  si,  première-- 
ornent,  il  n'est  témoigné  à  nous  pea^  notre  chance^ 
a  lier  et  par  les  gens  de  notre  parlement,  être  suffis 
visant  à  exercer  ledit  oj^ce.  d  L'ordonnance  de 
Moulins,  de  1566,  recommandoit ,  pour  la  haute 
magistrature ,  une  enquête  de  capacité  et  de  pru^ 
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ihomie  des  pourvus.  L'ordonnance  de  1560  ayoît 
établi  cette  enquête  pour  les  juges  inférieurs. 

Ce  droit  d'enquête  existoit  de  temps  ioimémo* 
rial  dans  les  parlements;  il  s'étendoit  souvent ,  pour 
le  magistrat  proposé,  au-delà  d'une  année.  Les 
cours  souveraines  exerçoient  ce  droit  sur  les  tri- 
bunaux subalternes,  comme  elles  l'exerçoient  sur 
elles-mêmes»  Il  faUoit  faire  preuve  de  bonne  vie 
et  mœurs,  d'attachement  au  roi  et  à  la  religion. 
L'institution  eût-elle  été  donnée,  si  l'enquête  n'étoit 
pas  favorable ,  le^  parlements  ref iisoient  l'enregis- 
trement àe%  provisions,  et  le  ministre  n'insistoit  pas. 

Et  pourtant,  messieurs,  de  quoi  s'agissoit-il  alors  ? 
De  nommer  çà  et  là  quelques  juges  à  quelques  pla- 
ces vacantes  dans  les  tribunaux  existants.  Aujour- 
d'hui il  n'est  question  que  de  recréer  tous  les  tri- 
bunaux ,  et  de  constituer  à  la  fois  quelques  milliers 
de  juges.  Une  sage  suspension  dans  les  choix  sem- 
ble, en  pareil  cas,  naturellement  indiquée.  L'inté- 
grité du  ministre  de  la  justice,  favorisée  par  cette 
longueur  de  temps,  pourroit  alors  établir  en  France 
des  tribunaux  dignes  de  la  gravité  des  Harlay  et 
des  l'Hospital,  et  de  la  science  de  Loyseau,  des 
Pasquier  et  des  Du  Tillet  En  précipitant  la  no- 
mination des  juges  inamovibles,  on  contrarieroit 
toutes  les  traditions  de  nos  aieux.  Il  y  a  une  chose 
curieuse  à  observer  :  tandis  que  la  Chambré  des 
députés  adoptoit  la  résolution  pour  la  suspension 
de  l'institution  royale,  on  prenbit  la  même  mesure 
dans  un  royaume  voisin ,  où  notre  ordre  judiciaire 
4  naguère  été  établi.  Ce  pays  avoit  aussi  autrefois 
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•OD  «éfiat  inamoTible,  presque  héréditaire ,  et  le 
corps  judiciaire  le  plus*  renommé  de  l'Europe  après 
les  parlements  de  France. 

«L'enquête,  objecte -t* on,  avoit  lieu  autrefbis 
«Tant  la  nomination  ;  elle  étoit  donc  sans  inconvé- 
nient, puisqu'elle  ne  menaçoit  que  le  juge;  mais  la 
suspension,  venant  après  la  nomination,  tourne 
contre  le  justiciable.  y>  Pour  le  prouver,  on  ajoute 
que  le  juge ,  incertain  de  son  sort ,  deviendra  très 
dangereux ,  surtout  dans  un  moment  où  des  lois 
terribles  ont  été  remises  entre  ses  mains. 

Ceci,  messieurs,  n'est  qu'un  nouveau  dévelop- 
pement de  Tobjection  générale  à  laquelle  j'ai  déjà 
essayé  de  répondre.  C'est  toujours  supposer  que, 
par  la  suspension  de  l'institution  royale ,  les  juges 
vont  devenir  des  espèces  de  démons;  qu'ils  se  hâ- 
teront de  faire  tout  le  mal  possible  ;  qu'ils  persé- 
cuteront la  veuve ,  dépouilleront  l'orphelin ,  favo- 
riseront la  richesse  et  le  pouvoir,  condamneront 
l'indigence  et  la  foiblesse.  Grand  Dieu  !  s'il  en  est 
ainsi ,  ne  rendons  jamais  des  pareils  juges  inamo- 
vibles, de  peur  qu'ils  ne  fassent  toute  leur  vie  le 
mal  qu'ils  vont  faire  dans  une  année. 

Pour  noui  rassurer,  on  ^soutient  que  l'inamovi- 
bilité transformera  tout  à  coup  leur  caractère;  les 
bons  deviendront  excellents,  les  médiocres  meil- 
leurs,  les  méchants  moins  mauvais.  Hé  bien!  je 
reconnois  ces  heureux  effets  de  l'inamovibilité; 
mais  je  dis  qu'elle  ne  les  opère  qu'avec  le  temps, 
que  ces  métamorphoses  ne  sont  ni  l'ouvrage  d'un 
jour  ni  même  d'une  année,  tout  ne  changera  pas 
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ocMmne  d'un  coup  de  baguette,  parce  que  vous  tous 
hâtes  d'instituer  à  la  fois  les  juges ,  au  risque  de 
iiire  des  choix  funestes.  L'inamovibilité  ne  confèrb 
pas  si  vite  toutes  les  vertus  ;  je  pourrois  très  aisé- 
ment le  prouver. 

On  s'est  jeté  enfin  sur  les  principes  généraux  : 
on  a  affîrmé,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  que 
rindépendance  de  la  justice  est  la  sauvegarde  de 
la  liberté;  que  toutes  les  espèces  de  tyrannie,  la 
tyrannie  du  forum  comme  celle  du  sérail,  ont  tou- 
jours essayé  de  décroître  l'inamovibilité. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  pourquoi  perdre  son 
temps  à  la  soutenir,  puisque  personne  nWance  le 
contraire  ?  D'un  bout  à  l'autre  de  ce  discours  je  n'ai 
cessé,  messieurs,  de  vanter  l'inamovibilité  :  j'ose 
le  dire,  aucun  de  vos  orateurs  ne  l'a  admirée  plus 
que  moi ,  et  n'en  a  fait  un  aussi  grand  éloge.  Mais 
encore  une  fois  attaque-t*on  l'inamovibilité ,  parce 
qu'on  demande  un  an  pour  trouver  des  hommes 
dignes  de  veiller  à  l'arche  sainte  des  lois  P  Puis- 
qu'on met  en  avant  les  principes  généraux ,  qu'on 
se  souvienne  donc  aussi ,  que  si  la  liberté  se  con- 
serve par  la  justice,  elle  peut  se  perdre  par  le 
juge.  Que  nous  serviroit  une  magistrature  inamo- 
vible ,  si  nous  avions  des  magistrats  infidèles ,  prêts 
à  violer  leurs  serments,  à  se  précipiter  dans  les 
bras  du  premier  tyran  heureux,  à  lui  porter  en 
prient  une  inamovibilité  changeante  comme  la 
fortune  ?  Nous  n'avons  pas  besoin ,  ajoute-t-on , 
de  recourir  à  cette  suspension  afin  d'apprendre  à 
mieux  connottre  le  juge  :  s'il  trahit  ses  devoirs ,  il 
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est  des  lois  pour  le  punir.^  Hé  !  s'agit-il  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  délits  ordinaires  ?  Nous  pou- 
vons frapper  un  juge  prévaricateury  mais  aurions- 
nous  quelque  moyen  de  l'atteindre ,  si,  feute  de  le 
connoitre,  nous  avions  le  malheur  de  le  consacrer  ? 
Uû  magistrat  ennemi  du  gouvernement,  qui  empoi- 
sonneroit  l'opinion  autour  de  lui,  useroit  de  son 
influence  secrète  pour  corrompre  la  multitude, 
protégeroit  ou  ne  puniroit  pas  les  rebelles,  sans 
toutefois  se  compromettre  légalement ,  et  n'aspire- 
roit  qu'au  moment  de  se  rendre  coupable  d'une  de 
ces  hautes  forfaitures  qui  niinent  les  peuples  et 
font  périr  les  rois  ?  Nous  châtierions  ce  magistrat 
pour  son  iniquité  dans  de  petites  causes;  mais  il 
seroit  hors  de  notre  puissance,  quand  il  auroit  pré- 
cipité sa  patrie  dans  ces  grands  procès  que  l'on  finit 
par  perdre  à  l'appel  des  nations ,  comme  au  tribu- 
nal de  Dieu. 

Voici  mes  deux  dernières  considérations  :  c'est 
dans  l'intérêt  du  ministre  de  la  justice  lui-même 
que  la  résolution  doit  être  accueillie.  Si  elle  étoit 
rejetée,  surtout  après  avoif  été  connue  du  public, 
de  quel  poids  immense  le  ministère  ne  se  trouve-  ' 
roit-il  pas  chargé?  Au  contraire,  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  sa  tête  sera  considérablement  allégée 
par  la  suspension  de  l'institution  royale. 

Enfin,  messieurs,  c'est  ici  la  première  résolu- 
tion que  vous  recevez  de  la  Chambre  des  députés  : 
elle  est  grave,  utile  dans  son  but;  elle  a  été  pesée 
avec  maturité,  soutenue  et  attaquée  par  les  hommes 
les  plus  respectables,  adoptée  après  un  long  eza- 
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inen.  Je  pense  qu'il  seroit  heureux*  qu'une  convic- 
tion intime  vous  la  fît  recevoir  à  votre  tour  :  toute 
concordance  de  sentiments  en  les  deux  Chambres  est 
désirable,  et  d'un  bel  exemple  aux  François. 

Je  me  résume  :  la  résolution  pour  la  suspension 
de  l'inamovibilité  n'est  point  opposée  au  système  de 
D)otré  ancienne  justice  âçiovible  et  inamovible  à  la 
fois  :  elle  n'est  point  contraire  à  la  Charte;  elle  aug* 
mente  la  prérogative  royale  ;  elle  donne  le  temps  de 
Faiire  de  bons  choix  ;  elle  est  favorable  au  ministre 
de  la  justice.  Je  vote  pour  son  adoption ,  à  moins 
que  quelques-uns  de  messieurs  les  pairs ,  ou  les 
ministres  éux-mémes,  n'aient  uïi  mdJIeur  projet  de 
loi  i  nous  proposer. 
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OPINION 

•  OR  LA  KBSOLUTieif  DK  hk  CHAMBRE  D«6  DBPVTBS» 

RELATIVE  AU  DEUIL  GÉNÉRAL  DU  21  JANVIER, 

PRONONCÉE   A   LA   CHAMBRE  DES   PAIRS 
LE  9  JANVIER   1816. 


,  qu'il  m»  soit  p^rims  de  voun  rappeler  ^ 
dAt-on  m'accuser  d'un  peu  d'orgueil,  que  je  reçu< 
Tannée  dernière ,  à  pareille  époque,  une  bien  douce 
récompense  de  ma  fidélité  à  mon  souverain  légi- 
time. Cette  récompense  fut  d'être  officiellement 
chargé  d'annoncer  la  pompe  funèbre  que  la  France 
alloit  célébrer  en  mémoire  du  roi-martyr,  et  les 
monuments  que  la  piété  de  Louis  XVIII  vouloit 
fonder  pour  éterniser  ses  regrets.  Je  fus  redevable 
de  ce  choix  à  un  ministre  dont  l'amitié  m'honore , 
et  qui,  s'il  a  des  ennemis,  doit  en  chercher  le  plus 
grand  nombre  parmi  les  ennemis  du  roi.  Vous 
aurez  sans  doute  obblié ,  messieurs ,  ou  peut  -  être 
n'aurez-vous  jamais  lu  le  programme  que  je  traçai 
alors  de  la  fête  expiatoire  :  comme  il  renferme  des 
dispositions  qui  se .  rattachent  à  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés,  comme  ces  dispositions  sont 
en  partie  l'ouvrage  du  roi ,  souffrez  que  je  remette 
sous  vos  yeux  quelques  traits  du  tableau 
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«  Tandk  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et 

de  Marie-Antoinette  seront  portés  à  Saint-Denis ,  on 

posera  la  première  pierre  du  monument  qiii  d<Mt 

être  élevé  sur  la  place  Louis  XV.  ^ 

«Ce  moniunent  rejM^sentera  Louis  XVI,  qui 
d^à,  quittant  la  terre,  s'élance  vers  son  éternelle 
demeure.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide,  et  semble 
lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  FUs  de  saint 
Louis,  montez  au  cieil  Sur  un  des.oâtés  du  pié- 
destal parottra  le  buste  de  la  reine  dans  un  mé- 
daillon ayant  pour  exergue  ces  paroles  si  di^es 
de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  fai  tout  m,  tout  \n, 
et  tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédestal 
on  yerra  un  portrait  en  bas-relief  de  madame  Éli- 
sabedi;  ces  mots  seront  écrits  autour  ilfe  les  dé- 
trompez  pas,  mots  sublimes  qui  lui  édiappèrent 
dans  la  journée  du  20  juin^  lorsque  des  assassins 
menaçoient  ses  jours  en  la  prenant  pour  la  reine. 
Sur  le  troisième  c6té  sera  gravé  le  Testament  de 
Louis  XVI 9  où  on  lira ,  en  plus  gros  caractères ,  cette 
ligne  évangélique  : 

JE  PÂRDONIfE  DE  TOUT  MON  COEUR 
A  CEUX  QUI  SE  SONT  FAITS  MES  ENNEMIS. 

«  La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France 

avec  cette  inscription  :  Louis  XVUI  à  Loms  XVL 

Les    François   solliciteront  sans  doute  Tfaonneur 

d'unir  au  nom  de  Louis  XVIU  le  nom  de  la  France, 

qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son  roi.... 

c  Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au 

4. 
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malheur  et  au  repentir.  On  élèvepa  une  chapelle 
sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Du 
côté  de  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un  tom- 
beau antique;  l'entrée  en  sera  placée  dans  une 
nouTcUe  rue  que  l'on  percera  lors  de  l'établisse- 
ment de  cette  chapelle.  Pour  mieux  envelopper  les 
différentes  sépultures^  l'édifice  entier  se  déploiera 
en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par  un  dôme 
qui  n'y  laissera  pénétrer  qu'une  clarté  religieuse. 
Dans  toutes  les  parties  du  monument  on  placera 
des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une  mère,  un 
frère,  une  soeur,  une  épouse,  enfin  toutes  ces  vie* 
times,  compagnes  fidèles,  qui,  pendant  vingt  ans, 
ont  dormi  auprès  de  leur  maître  dans  ce  cimetière 
abandonné.  C'est  là  qu'on  viendra  particulièrement 
honorer  la  mémoire  de  M.  de  Malesherbes.  On  nous 
pardonnera  peutrétre  d'associer  ici  le  nom  du  sujet 
au  souvenir  du  roi.  Il  y  a  dans  la  mort,  le  mal- 
heur et  la  vertu,  quelque  chose  qui  rapproche  les 
rangs* 

«  Le  roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
cette  chapelle  ;  deux  prêtres  seront  chargés  d'y  en- 
tretenir les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis , 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite 
au  nom  de  Louis  XVI,  en  faveur  des  évéques  et  des 
prêtres  infirmes,  qui,  après  un  long  apostolat,  au- 
ront besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes  fatigues. 
Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui  veilloit  aux 
cendiies  de  nos  rois.  Ces  vieillards ,  par  leur  âge , 
leur  gravité  et  leur  travaux,  deviendront  les  gar- 
diens naturels  de  cet  asile  des  morts,  où  eux-mêmes 
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seront  près  de  descendre.  Le  projet  est  encore  de 
rendre  à  cette  abbaye  les  tombeaux  qui  la  déco- 
roient,  et  auprès  desquels  Suger  faisoit  écrire  notre 
histoire ,  comme  en  présence  de  la  Mort  et  de  la 
Vérité.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  fut  commandé  par  le 
roi.  Une  ordonnance  déclara  de  plus ,  qu'à  Tayenir, 
le  21  janyler  seroit  un  jour  consacré  par  des  céré- 
monies religieuses.  La  première  pensée  de  ce  grand 
sacrifice  de  paix  appartient  donc  à  notre  souTCr 
rain ,  comme  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et  de 
noble  depuis  la  restauration  de  la  monarchie.  Et 
pourtant,  dan«  le  programme  dont  je  viens  de  Ure 
quelques  passages^  que  de  choses  déj^  vieillies, 
que  de  réflexions  qui  ne  sont  déjà  plus  applicables 
au  moment  où  je  vous  parle  !  Dum  loqmmur,  fugerit 
irwida  astasl  Combien ,  lorsque  je  retraçois  la  pompe 
de  Saint-Denis,  il  y  avoit  alors  d'espoir  au  milieu  du. 
deuil  de  la  patrie  !  Combien  le  repentir  de  quelques 
hommes  paroissoit  sincère  !  Qu'il  étoit  doux  pour  .  ^ 
le  roi  de  leur  pardonner  ! 

Mais,  quand  leur  seconde  trahison  nous  forçoit 
de  quitter. le  sol  natal ^  auroient-ils  jamais  cru  que* 
nous  nous,  retrouverions  ici,  à  cette  époque  du 
31  janvier,  pour  célébrer  la  seconde  fête  expia- 
toire !  Ils  espéroient  n'entendre  plus  parler  de  ces 
morts  qui  les  accusent  à  la  face  du  Dieu- vivant. 
Ce  Dieu,  pour. les  confondre,  a  renfermé  dans  le 
court  espace  d'un  an  des  événements  qu'un  siècle 
entier  pourroit  à  peine  contenir  ;  les  hommes  et  les 
choses  ae  sont  précipités ,  se  sont  écoulés  comme 
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un  torrent  :  toute  la  terre  a^  pour  ainsi  dire,  pasaé 
en  France  entre  deux  pompes  futièbres^  Partis  d'un 
tombeau ,  nous  sommes  revenus  au  pied  de  ce  tom'' 
beau;  et,  de  tant  de  projets  conçus,  il  n'est  resté 
que  ceux  que  Louis  XVIII  avoit  formés  pour  leé 
cendres  du  roi  son  frère. 

Ija  Chambre  des  députés  Teut  partager  les 
œuvre»  de  notre  souverain  ;  elle  veut  unir  la  dou-' 
leur  du  peuple  à  celle  du  roi  :  elle  nous  invite  à  noua 
joindre  à  son  touchant  hommage.  Pairs  de  France, 
vous  qui  tenez  la  place  de  l'antique  noblesse,  à 
l'exemple  du  pieux  Tanneguy,  vous  vous  empres- 
serez de  concourir  aux  obsèques  d'un  monarque 
que  des  ingrats  abandonnèrent.  J'ai  vu ,  messieurs , 
les  osssements  de  Louis  XVI  mêlés  dans  la  fosse 
Ouverte  avec  la  chaux  vive  qui  avoit  consumé  les 
chairs ,  mais  qui  n'a  pu  faire  disparoître  le  crime  ! 
J'ai  vu  le  squelette  de  Marie- Antoinette,  intact  à 
l'abri  d'une  espèce  de  voûte  qui  s*étoit  formée 
au-dessus  d'elle  comme  par  mi  racle  I  La  tête  seule 
étoît  déplacée!  et  dans  là  forme  de  cette  iété  on 
pouvoit  reconnoître  (  ô  Providence  î  )  leô  traits  où 
respiroit  avec  la  grâce  d'une  femme  toute  la  ma- 
jesté d'une  reine  I  Voilà  ce  que  j'ai  vu ,  messieurs  ! 
voilà  les  souvenirs  pour  lesquels  nous  n'aurons 
jamais  assez  de  larmes  ;  voilà  lés  attentats  que  les 
hommes  ne  sauroient  jamais  expier  !  Quand  vous 
élèveriez  à  la  mémoire  de  ces  grandes  victimes 
un  monument  pareil  aux  tombeaux  qui  bravent  les 
siècles  dans  les  déserts  de  l'Egypte ,  vous  n'auriez 
encore  rien  fait  :  tout  cet  amas  de   pierres  ne 
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courriroit  paè  la  trace  d'un  sang  qui  ne  «'effiioera 
jamais! 

Mata  remarquez,  mesdieurs,  la  pttîsiaiice  de  la 
religion  y  de  cette  religion  appelée  à  notre  aecouri 
par  notre  monarque  et  par  la  GkattAra  des  dé-, 
pûtes  I  Elle  seule  peut  égaler  les  marques  de  la 
douleur  k  la  grandeur  des  adversités  ;  rilè  n'a  he^ 
soin  pour  cela  ni  de  pompes  magnifiques,  ni  de 
mausolées  superbes:  quelques  kintiéi;  un  jeâne^ 
un  autel ,  une  nmple  piem  où  dile  aura  gravé  le 
nom  du  roi,  lui  suffiront  Latssons-*la  âone  meder 
le  deuil  :  cherchons  seulement  si  dans^k  réeeiulâon 
soumise  à  votre  examen,  ainsi  que  danâlçs  adresses 
qu'on  prépare,  rien  n'a  été  oublié* 

Je  crois ,  messieurs ,  apferoevoir  une  oaûssion. 
Au  milieu  de  tant  d'objets  de  tristesse  on  n'a  pas 
assez  également  départi  le  tribut  de  nos  larmes. 
A  peine  dans  les  projets  divers  ft*t-^  nommé  o^ 
roi -enfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  dianté  les 
louanges  de  Dieu  dans  la  ftmmaiaè  eadentè.  Ësirce 
parce  qu'il  a  temi  si.  peà  dk  plaidé  cbms*  la  vie  iêt 
dans  notre  likteiré,  que  noua 'l'oah^ods?  Mais >qte 
ses  80u£franees  ont  idù  jiiadvé.ies  j^vaê  lenis  à 
couler ,  et  que  son  règne  a  été  \im^  paé  la  ifa>ulcrur  l 
Jamais  yieux  roi  ^  courbé  ^oss  les.  ennuis  dii  trènb^ 
a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  kmcd  ?  Jamns  htlocu- 
ronne  artnelle  peéé  sur. la  tète  de'LoiiiS'XIV<ide|) 
cendant  dans  la  tombe  ^  autant  que  le,  bandearaeli 
Tinnocence  sur  le  front  de  Louis  XYII  sortant  du 
berceau  ?  Qu'est-il  devenu  ce  pupille  royal  laissé 
aous  la  tutelle  du  bourreau ,  cet  orphelin  qui  pou- 
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voit  dire. 9  comme  rhéritier  de  David  :  «Mon  père 
Q  et  ma  mère  m'ont  abandoniié  ?  »  Où  est-il  le  corn- 
pagnon  de»  adversités,  le  frère  de  Torpheline  du 
Temple  ?^  Où,  pourrois-je  lui  adi^saer  œtte  interro^ 
gation  terriWe  et  trop  connue  :  Capet,'  dors* ta? 
Lève* toi!  —M  se  lèye«  messieurs,  dans  toute  sa 
gloire  céleste,  et  il  vous  demande  un  tombeaii; 
Malédiction  ëur  les  sjcélérats  qui  nous  obligent 
aujourd'hui  à  tant  de -Réparations  vaines!  Qu'elle 
soit  séçhée  ki  main  parricide  qui  osa  se  lever  sur 
cet  enfant  de^ saint  Louis  ;  roi  oublié  jusqu'ici  dans 
nos  annales^,  comme  il  le  :fut  dans  sa  prison  !  La 
France  rejette  enfin  les  hommes  qui  ont  euxrmémes 
rejeté  une  amnistie  sans  exemple.  Us  ont  méconnu 
leur  second  pêne  :  la  patrie  ne  les  connoit  plus  ! 
Leur  propce.  fureur  a  effacé  la  clause  du  Testa-* 
ment  de  Louis  XVI  qui  les,  mettoit  à  l'abri  :  la 
justice  a  repris  ses  .droits, ^et  le  crime  a  cessé  d'être 
inviolable,   r;     '  .     ♦! 

:  Je  votey  messieurs ,  pour  l'adoption  pleine  et  en^ 
tîère  de  lan^/uAû^/i  db  la  Chambre  des  députés, 
et  je  régi^ètte.  iqûcv  nlos.  règlements  nous  interdisent 
delavoter  par, acclamaliori.  Je  propose,  en  outre, 
d'ajouter  à  la  résolution  cet  amendement  qui  com- 
plétera'les  éxpiationsdu  21^  janvier*. 

(  <«>Le  roi  sera  humblement  supplié  d\>rdonn^ 
cpi!itn  monument  soit  éle^vé  à  la  mémoire  de 
XVII ,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation.  » 
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OPINION 

SUR 

U  RESOLUTION  RELATIVE  AU  CLERGÉ, 

PRONONCÉE   A   LÀ  CHAMBRE   DES   PAIRS 
LE   10  FÉVRIER   1816. 


Messieurs,  une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est 
étrange  tomba  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces 
ipilliers  de  législateurs  qui  découvrirent  tout  à 
coup  qu'après  une  existence  de  quatorze  siècles, 
la  France  navoit  pas  de  constitution;  ils  imagi- 
nèrent de  séparer  entièrement  Tordre  religieux  de 
l'ordre  politique,  et  cela  fut  regardé  comme  un 
trait  de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  Thomme,  ne  se- 
trouva  plus  mêlé  aux  actions  de  l'homme,  et  la  loi 
perdit  ce  fondement  que  tous  les  peuples  ont  placé 
dans  le  ciel.  On  fut  libre  de  recevoir  ou  de  re- 
jeter  le  premier  signe  du  chrétien ,  de  prendre  une 
épouse  à  l'autel  de  Dieu  ou  au  bureau  du  maire  ;. 
de  choisir  pour  règles  de  conduite  les  préceptes 
de  l'Évangile  ou  les  ordonnances  de  la  police; 
d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre  ou  du 
bourreau;  de  mourir  dans  l'attente  d'une  autre 
vie  ou  dans  l'espoir  du  néant  :  tout  cela  fut  réputé 
sagesse. 

Et  néanmoins,  tandis  qu'on  renonçoit  à  la  reli- 
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glon  on  renonçoit  à  la  liberté.  Mais  qu'y  eut-il  de 
plu8  libre  et  pourtant  de  plus  religieux  c[ue  Rome 
et  Athènes  ?  tout  peuple  qui  ne  cherche  pas  dans 
les  choses  divines  de  garanties  de  son  indépendance 
finit  toujours  par  la  perdre,  quelles  que  soient  les 
révolutions  dans  lesquelles  il  se  plonge  pour  la 
conserver.  Hé!  sans  le  roi,  messieurs,  que  nous 
fût-il  resté  de  nos  excès  et  de  nos  malheurs  ? — des 
crimes  et  des  chaînes  !  * 

Si  l'Angleterre ,  malgré  les  tempêtes  dont  elle 
fut  agitée  sous  Charles  P,  parvint  à  fonder  sa 
constitution ,  c'est  qu'à  cette  époque  les  Anglois 
étoîent  chrétiens.  C'étoît  la  Bible  à  la  main  qu'ils 
prêchoîeiit  l'indépendance;  loin  d'être  irréligieux 
ils  étoiéut  fanatiques.  Avec  le  fanatisme,  leurs  ni- 
veïeurs  établirent  la  liberté; , avec  l'impiété,  nos 
révolutionnaires  arrivèrent  à  la  servitude.  N'est- 
ce  pas  une  chose  singulière,  messieurs,  que  d'avoir 
été  esclaves  sous  des  républicains  philosophes,  et 
de  nous  i*etrouver  libres  sous  un  roi  très  chrétien? 

Ce  titre  nous  rappelle  que  nous  nous  sommes 
enfin  soumis  à  l'autorité  de  ces  princes  qui  nous 
ont  placés  au  premier  rang  de  la  reliçion ,  comme 
au  premier  degré  dé  la  gloire.  Si  l'Église  nous  a 
reconnus  pour  ses  fils  aines  pendant  un  aussi  grand 
Tiombî*e  de  siècles,  ne  cesserons-nous  point  d'être 
ingrats  envers  notre  mère?  La  résolution  que  la 
Chambre  des  députés  nous  a  transmise  a  pour  but 
de  rendre  au  clergé,  non  l'éclat  qu'il  àvoit  autre- 
fois ,  mais  cette  indépendance  sans  laquelle  le  culte 
n'est  plus  qu^un  Fardeau  pour  le  peuple  :  cette 
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résolution  d'une  haute  nature ,  mérite,  messieurs , 
la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  arons  un  privil^,  daas  la  Chambre  des 
palrdt  qu'on  ne,  sera  peut-être  pas  tenté  de  nous 
disputer  :  c'est  d'appartenir^  par  la  maturité  de 
notre  Age,  à  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Nous  pou- 
vons raconter  aux  générationanouyelles  quelle  étoit 
jadis  la  splendeur  de  nos  temples.  Comment  cette 
É^ise  des  Gaules,  si  puissante  et  si  vénérable,  a-t»dle 
été  détruite  ?  Vous  le  save?,  messieurs..  Les  raison-^ 
nemeots  les  plus  forts,  les  calculs  les  plus. précis, 
l'éloquence  la  plus  énergique  ou  la  plus  entrai^ 
nante ,  tout  échoua  contre  les  passions.  Un  homme, 
devenu  depuis  trop  femeuz,  s  opposa  Im-méme  au 
premier  envahissement  du  patrimoine  de  l'Eglise. 
«Ils  veulent  être  libres,  s'écria-t-U,  et  ils  ne  savent 
pas  être  justes!  »  Mot  qui  condamne  aujourd'hui  cet 
homme ,  ses  adhérents  et  ses  œuvres. 

Un  reate  de  pudeur  ne  permit  pas  de  plonger 
d'abord  le  clergé  tout  entier  dans  la  misère.*  On 
accorda  aux  prêtres  desservants  81  millions  sona 
le  titre  de  salaire;  72  millions  furent  destinés  à 
des  pensions  religieuses.  Ces  deux  sommes  exeé* 
doient  les  revenus  ecclésiastiques,  qui  s'élevoieôt 
à  peu  près  à  1 50  millions  :  elles  ne  furent  pas 
loiig-;temps  payées.  Les  rév(^utions  forcent  presque 
toujours  à  achever  le  mal  quand  on  l'a  commencé; 
il  semble  à  tout  Oppresseur  qu'il  se  c6nd«nneroit 
en  réparant  :  il  est  trop  trrai  que,  chèa  les  hommes,, 
KHivent  une  demi-injustioe  accuse ,  et  une  iniquité 
complète  atbsout 
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.  Vinrent  ensuite,  messieurs ,  ces  temps  de  ter^ 
\reur,  où  l'on  auroit  pu  dire  ce  c[u'un  orateur  disoit 
de  la  persécution  sous  Dioelétien ,  que  FÉglise  tout 
entière  quittoit  la  terre  pour  monter  au  ciel.  Au 
massacre  des  Carmes  succéda  la  déportation  de 
plus  de  trente  mille  prêtres.  Le  clergé  se  divisa  en 
deux  grandes  clauses  de  persécutés  :  Tune  suivit  le 
monarque  dans  son  exil,  Tautre  resta  cachée  dans 
les  ruines  dé.  la  monarchie.  Les  consolations  de  la 
religion  furent  ainsi  partagées  entre  le  sujet  et  le 
roi.  J'ai  vu  cette  Église  errante  qui  pleuroit  au 

bord  des  fleuves  étrangers  :  Super flwnina sédi-' 

mus  etflevimm  l  Vous  avez  vu ,  messieurs ,  celle  qui 
gémissoit  dans  les  débris  du  temple  :  tous  les  té- 
moins des  tribulations  de  l'Eglise  sont  donc  ras- 
semblés ici;  et  il  est  inutile  de  peindre  des  xa^ 
heurs  qui  sont  les  nôtres. 

L'Eglise  Gallicane  chanceloit,  affoiblie  par  ses 
blessures.  Tout  à  coup  un  homme  arrive  d'Egypte  ; 
ses  destinées  sont  mystérieuses  comme  celles  de 
ces  monuments  du  désert  où  sont  gravés  des  ca- 
ractères que  l'on  n'entend  plus.  Une  vieille  forte- 
resse en  ruine  l'a  empêché  de  conquérir  l'Asie ,  il 
vient  conquérir  l'Europe.  Il  a  vu  les  sphinx,  les  py- 
ramides ,  la  plaine  des  tombeaux  ;  il  s^est  entretenu 
avec  les  peuples  de  l'Aquilon  et  de  l'Aurore.  Il  prend 
tous  les  masques,  parle  tous  les  langages,  affecte 
tous  les  sentiments.  En  arrivant,  il  gagne  une  grande 
bataille,  assassine  un  grand  prince,  étouffe  la  voix 
de  son  crime  par  celle  des  ses  victoires,  met  les  rois 
de  la  terre  à  ses  pieds,  force  le  souverain  pontife  à 
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passer  les  Alpes,  et  présente  à  l'huile  sainte  un 
front  qui  n  étoit  point  courbé  sous  le  triple  poids 
du  bonnet  rouge,  du  turban  et  de  la  couronne. 

De  toutes  les  choses  entreprises  par  Buonaparte, 
celle  qui  lui  coûta  le  plus  fut  indubitablement  son 
Concordat  Personne ,  ou  presque  personne  autour 
de  lui,  ne  vouloit  le  rétablissement  des  autels;  et 
il  étoit  beaucoup  moins  ennemi  des  prêtres  que 
son  conseil.  Supérieur  aux  hommes  qui  Tenyi 
ronnoient,  il  sentoit  quil  nepouvoit  rien  fonder 
sans  la  religion  ;  mais,  au  milieu  des  esprits  forts 
qm  lui  avoient  ouvert  le  chemin  du  trône ,  il  se 
croyoit  obligé  de  conserver  les  honneurs  de  Tîm*- 
piété.  Contraint  de  marcher  dans  cette  route  tor- 
tueuse, avec  ceux -ci  il  se  moquoit  de  la  religion, 
mais  il  disoit  qu'il  étoit  bon  de  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  politique;  avec  ceux-là  il  déclamoit 
contre  les  athées,  promettoit  de  rendre  à  FEglise 
tout  son  éclat,  mais  faisoit  entendre  qu'il  se  trou- 
voit  forcé  de  garder  d'abord  certains  ménagements^ 
U  trouvoit  ensuite  dans  son  propre  caractère  des 
obstacles  invincibles  à  une  véritable  restauration 
du  culte.  Si ,  cTun  côté ,  la  force  de  sa  tête  et  son 
intérêt  personnel  lui  feisoient  apercevoir  les  avan- 
tages qu'il  tireroit  de  la  religion,  de  l'autre  sa  ja- 
lousie de  tout  pouvoir  le  poussoit  à  persécuter  ce 
clergé  qu'il  prétendoit  rétablir.  Ainsi,  détruisant 
lui-même  son  ouvrage ,  if  a  plus  nui  tout  seul  à  la 
religion  que  tous  les  révolutionnaires  ensemble. 
Cet  homme ,  si  parfait  dans  le  mal ,  étoit  incomplet 
pour  le  bien  ;  rien  ne  sortoit  pur  de  ses  mains.  Il 
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étendit  sur  les  prêtres  ce  système  d*ayiUssement 
dans  lequel  il  n*étoit  que  trop  habile.  Comptant 
peu  sur  l'attachement  des  âmes  nobles ,  il  cherchoit 
à  créer  autour  de  lui  la  bassesse  pour  faire  naitre 
la  fidélité  :  il  éspéroit  que  U  vertu  tombée  seroit 
obligée  de  le  suivre,  comme  l'innocence  déshono- 
rée n'a  -souvent  d'autre  ressource  que  la  protec- 
tion de  son  corrupteur. 

Les  prétendues  lois  qui  dévoient  rétablir  la 
ieligion  en  France  furent  de  véritables  lois  de 
proscription.  Par  les  lois  organiques  du  Concordat 
(lois  que  la  cour  de  Rome  n'a  jamais  reconnues), 
les  évéques  se  virent  enlever  l'oi^anisation  de  leurs 
séminaires.  La  conscription^fut  établie  jusque  dans 
le  saint  des  saints,  et  l)ientôt  on  la  vit  figurer 

comme  un  article  de  foi  dans  le  catéchisme. 

• 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  la  révolution  eût  dé- 
pouillé les  autels,  il  falloit  encore  s'opposer  à  ce 
que  les  églises  pussent  jamais  posséder  :  \eÂ  deux 
femeux  articles  LXXlil  et  LXXlV  de  Cjbs  mêmes  lois 
organiques  rassurent  toutes  les  craintes  de  la  sa- 
gesse du  siècle.  Par  ces  articles,  les  fondations  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  xîulte,  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes 
sur  rÉtat  :  les  immeubles  ne  sont  point  suscepti- 
bles d'être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques. 

Un  décret  du  30  décembre  1809,  article  XL, 
fixe  le  traitement  des  vicaires  à  500  francs  au  plus , 
et  à  300  francs  au  moins  :  presque  partout  on  a 
ipris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et  décrets 
portent  que  les  pensions  ecclésiastiques  seront  pré- 
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oomptée*  sur  Ie«  traitements  des  desservants  :  elles 
l'étoient  avec  rigueur  sur  ce  misérable  viager  de 
300  ou  de  500  francs. 

Lm  éeoles  secondaires  ecclésiastiques  furent 
soustraites  à  k  puissance  ecclésiastique  :  la  reli* 
gion  cessa  d'exercer  une  autorité  salutaire  sur  les 
vivants;  et  Ton  Toulut  priver  les  morts  eux-mêmes 
des  respects  dont  le  christianisme  se  plait  i  envi* 
ronner  la  tombe.  Buonaparte,  qui  versoit  le  sang 
des  François  pour  sa  gloire,  s'empara  de  leurs 
cendres  à  son  profit;  il  mit  les  cimetières  en  régie , 
et  afferma  nos  funérailles. 

Dieu  a  brisé  son  fléau;  mais  sommes-nous  ins- 
truits par  le  châtiment?' Qu'avons-nous  fait,  depuis 
que  nous  sommes  libres,  pour  le  rétablissement 
de  la  religion  ?  Au  sortir  delà  captivité,  ne  vou- 
lons-nous point  rebâtir  le  temple?  Jetons  les  yeux 
autour  de  nous  et  considérons  l'état  de  l'Église. 

Depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  elle  ne  renferme  plus,  d'après  les 
circonscriptions  établies  par  le  Concordat,  que  cin- 
quante diocèses,  neuf  archevêchés,  et  quarante-un 
évéchés.  Le  nombre  des  desservants  se  compose 
environ  de  cent  neuf  vicairés^néraux ,  de  quatre 
cent  quatre f  vingt- dix  curés  de  première  classe, 
de  deux  mille  quatre  cents  curés  de  seconde 
classe,  de  viqgt-six  mille  six  cent  soixante  succur- 
salistes. 

Il  y  a  dans  ce  moment  cinq  archevêchés  et 
huit  évéchés  vacants,  et  à  peu  près  cinq  mille  suc- 
cursalesL 
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La  totalité  des  places  à  remplir,  y  compris  celle 
des  vicaires  et  des  prêtres  employés  dans  les  hôpitaux, 
maisons  de  charité ,  etc.,  étoient  en  1815  d'environ 
quarante-six  mille;  il  n'y  avoit  que  trente -quatre 
mille  prêtres  en  état  d'être  employés  :  il  en  man-* 
quoit  donc  douze  mille* 

Or,  messieurs,  si  vous  calculez  la  probabilité 
des  décès  ^  douze  années  suffiront  pour  emporter 
ces  trente-quatre  mille  vieux  prêtres,  qui,  brisés, 
par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour  à  ce 
Dieu  pour  lequel  ils  ont  tant  combattu.  Il  peut  se 
faire  qu'en  1828  il  ne  reste  pas  un  seul  membre 
de  l'ancien  clergé ,  calcul  d'autant  plus  effrayant 
que  depuis  1801  jusqu'à  te  jour,  les  ordinations 
n'ont  donné  que  six  mille  prêtres. 

Quantau  traitement,' le  trésor  fournit  pour  les 
cardinaux,  archevêques,  évêques,  grands-vicaires 
et  chanoines,  un  peu  plus  de  1  million  400  mille 
francs;  pour  les  curés  de  première  et  de  seconde 
classe,  et  pour  les  succursalistes  ,  à  peu  près 
11  millions.  Les  bourses,  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  autres  petites  dépenses,  emportent  en- 
viron 600,000  francs.  Cinq  millions  sont  affectés 
de  plus  au  paiement  de  quelques  pensions  ecclé* 
siastiques.  Les  départements  contribuent  en  outre 
aux  "frais  du  culte  pour  2  millions  600,000  francs. 
£n  réunissant  toutes  ces  sommes,  on  trouve  que 
l'Etat  fait  au  clergé,  en  1816,  une  rente  viagère 
de  20  millions  600,000  francs  :  et  l'on  a  dépouillé 
ce  clergé  d'une  propriété  qui  rapportoit  en  1789 
150  millions  de  revenus!  et  l'Assemblée  consti- 
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tuante  elle-inéme  lui  ayoit  alloué  par  an  la  semme 
de  153  millions! 

Les  archeyéques,  éTéques ,  grands-vicaires  ^  cha- 
noines et  curés ,  ont  donc  aujourd'hui  des  trai 
tements  qui  suffisent  à  peine,  chez  les  uns  à  la 
décence ,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins  de 
la  vie. 

Les  succursalistes ,  avec  500  francs ,  sont  dans  la 
misère. 

Les  vicaires ,  ne  recevant  rien  du  trésor,  vivent 
d'aumônes  où  meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  secours 
religieux.  Dix  mille  sont  sans  presbytère.  Le  cin- 
quième des  diocèses  est  sans  maison  épiscopale, 
sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises  presque  partout  tombent  en  ruine, 
et  des  calculs,  dont  on  ne  peut  contester  l'exacti- 
tude ,  démontrent  qu'avant  peu  d'années  les  deux 
tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et  sans 
autels. 

«En  1799,  disoit  l'abbé  Sieyes  dans  un  projet 
«  de  décret  sur  le  clergé ,  il  sera  fait  un  dénom- 
«brement  exact  des  évêques,  curés  et  vicaires 
«survivants;  leurs  revenus  nets  seront  convertis 
«en  rentes  viagères.!»  Je  viens,  messieurs,  de 
faire  ce  dénoiïibrement  seize  ans  après  l'époque 
fixée  :  que  vous  semble-t-il  du  revenu  net  et  des 
mviçants? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  venir  immédiatement  au  se* 
cours  des   pauvres  prêtres ,   la  résolution  de  la 
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Chambre  des  députés  nous  offre  du  taoins  unii 
première  ressource.  Il  s'agit  d'autoriser  les  églisea 
à  recevoir  des  dotations  en  fonds  de  terre.  TanI 
que  la  religion  ne  possédera  rien  en  propre,  elle, 
se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule  sous  la 
forme  d  un  impôt ,  et  non  avec  les  charmes  d'un 
bienfait,  a  Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et 
«nécessaire  domaine  du  clergé,  dit  Montesquieu; 
a  qu'il,  soit  fixe  et  éternel  comme  lui.  »  Qu'est-ce , 
en  effet,  que  des  prêtres  salariés  ,  messieurs  ?  Que 
peuvent-ils  être  pour  le  peuple ,  sinon  des  merce- 
naires à  ses  gages ,  qu'il  croit  avoir  le  droit  de 
mépriser?,  Recqnnoître  que  la  religion,  est  utile; 
interdire  en  même  temps  aux  églises  le  droit  de  pro- 
priété ,  est-ce  raisonner  conséquemment  ?  Soyons 
<le  bonne  foi,  et  disons  plutôt  :  a  Nous  ne  tou- 
«  Ions  pas  de  religion.  »  Mais  disons  aussi  :  «  Nous  ne 
c(  voulons  pas  de  monarchie.  »  Dans  ce  cas ,  c'est 
même  trop  que  de  payer  les  prêtres  :  il  est  inutile 
de  grever  le  peuple  d'un  impôt  pour  une  chose 
qui  n'est  bonne  à  rien.  Qu'après  l'exil ,  la  dépor- 
tation, le  massacre  du  clergé,  on  combatte  en- 
core vaillamment  contre  sa  puissance  tombée  ; 
qu'en  voyant  la  misère  profonde  de  nos  ecclésias- 
tiques sans  abri ,  sans  pain ,  sans  vêtements ,  on 
leur  rappelle  la  pauvreté  des  apôtres,  tout  en  jouis- 
sant soi-même  d'un  abondant  superflu ,  c'est  là ,  il 
faut  en  convenir,  du  dévouement  et  du  courage  ! 
S'apitoyer,  au  contraire,  sur  les  malheurs  du 
clergé  ;  en  faire  des  tableaux  touchants ,  dire  qu'il 
faut  qu'il  soit  bien  traité ,  qu'il  ait  de  bonnes,  peu- 
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8Îon»  :  tout  cela  pour  conclure  par  le  fameux 
mais ,  n'est-ce  point,  au  fond,  la  même  opi- 
nion ?  On  pourroit  alors  s'épargner  tous  ces  frais 
d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seroient*ils  pas 
salariés  ?  répondent  ceux  qui  combattent  la  réso- 
lution: les  militaires,  les  juges,  les  administrateur» 
le  sont  bien. 

Si  l'on  yeut  traiter  la  religion  comme  une  insti-* 
tution  humaine ,  ne  discutons  plus  ;  nous  ne  pou- 
vons plus  nous  entendre.  Alors  s'il  plaît  au  gouver- 
nement, sous  un  prétexte  quelconque,  de  retrancher 
le  salaire  des  prêtres,  tous  les  temples  vont  se  fer- 
mer. I^  gouvernement  ne  supprimera  jamais  ce 
salaire  ?  Mais  l'Assemblée  constituante  avoit  solen- 
nellement déclaré  que  la  première  dette  de  la 
France,  que  la  dette  la  plus  sacrée,  la  plus  invio- 
lable ,  étoit  celle  que  nous  avions  contractée  enver 
rÉglise  :  le  vent  a  emporté  toutes  ces  belles  décla- 
rations !  Il  faudra  donc  que  la  religion ,  toujours  à 
la  veille  de  sa  ruine ,  suive  le  cours  de  nos  révo- 
lutions, et  ne  soit  pas  même  à  l'abri  du  caprice 
d'une  législature ,  ou  de  l'humeur  d'un  ministère. 
On  supprimé  un  tribunal ,  on  licencie  une  armée , 
«ans  exposer  la  sûreté  d'un  royaume;  mais  chasse- 
t-on  les  pontifes  du  Sanctuaire  sans  mettre  la  so 
ciété  en  péril  ?  La  prêtrise  n'est  point  un  état , 
c'est  un  caractèrjB  :  ne  confondons  point  des  choses 
si  différentes.  Un  soldat,  un  magistrat,  que  le  trésœ 
public  ne  soutient  plus ,  peuvent  changer  de  pro- 
fession ,  et  se  créer  un  nouveau  moyen  d'existence; 
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mais  le  prêtre,  privé  de  son  traitement,  que  de- 
viendra-t-il  ?  sacerdos  in  œternam  ! 

On  nous  objecte  encore  que,  n'étant  plus  un 
corps  politique,  le  clergé  seroit  dangereux  s'il 
acquéfoit  utie  existence  considérable, 

Sans  doute  le  clergé  n  eat  plus  un  corps  poli- 
tique; inais  c'est  parce  que  nous  raisonnons  tou- 
jours comme  s'il  Tétoit ,  que  nous  tombons  dans 
une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuite  nos 
objections.  Distinguons  les  choses ,  pour  nous  bien 
comprendre  nous-mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  les  droits  qui  le  rendoient  un 
ordre  dans  l'État;  il  n'est  plus  corps,  tnais  il  est 
demeuré  corporation,  A  ce  dernier  titre,  il  peut 
adixiinistrer,  comme  toute  autre  communauté,  les 
biens  attachés  aux  fondations^  qu'il  dessert.  Et  re- 
marquez que  Ce  n'est  même  jamais  que  comme  cor- 
poration, et  non  comme  corps,  qu'il  à  géré  les  biens 
des  églises.  Son  rang  politique  dans  nos  états-géné- 
raux étoit  étranger  à  son  administration. 

Cela,  bien  entendu,  nous  explique  pourquoi  en 
Angleterre,  sous  une  constitution  libre,  l'Église 
est  encore  un  propriétaire  riche  et  puissant,  sans 
que  le  royaume  en  soit  troublé.  C'est  que,  dans  ce 
royaume,  le  clergé  a  cessé  d'être  corps,  et  qu'il  est 
resté  corporation ,  ainsi  que  le  nôtre  aujourd'hui. 
Les  évêques  anglicans  sont  admis ,  il  est  vrai,  dans 
la  Chambre  des  pairs  ;  mais  ils  y  siègent  comme 
individus,  et  non  comme  représentants  d'un  corps 
politique^  Toutes  les  objections  s'évanouissent  par 
cette  simple  explication.    - 
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Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,  n^est  plus^ 
que  Forgane  nécessaire  d'une  religion  qui  n'est 
ennemie  d'aucune  forme  de  gouyernement  :  les 
seuls  États  démocratiques  existant  aujourd'hui  en 
Europe,  les  petits  Catitons  suisses,  professent  la 
religion  catholique  ;  ainsi  la  plus  ancienne  religion 
a  produit  la  plus  ancienne  liberté.  «  Nous  devons 
a  au  christianisme ,  dit  l'auteur  de  l'Espriê  des  Lois^ 
«  et  dans  lé  gouvernement  un  certain  droit  politi- 
«que,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens, 
aque  la  nature  humaine  ne  sauroit  assez  recon- 
«noître.  »' 

A  en  juger  par  les  inquiétudes  que  l'on  affecte  de 
répandra,  il  semble  que ,  si  l'on  permet  les  dotations 
en  faveur  des. églises,  le  clergé  va  soudain  envahir 
toutes  les  propriétés  de  la  France. 

Les  conjectures  s'évanouissent  devant  les  faits  ; 
examinons  les  faits.  Depuis  Tannée  1801  jusqu'à 
Tannée  1816,  les  legs  en  faveur  des  hospices  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  20  millions.  Les  églises 
deviendront-elles  plus  riches  dans  le  înéme  nombre 
d'années,  surtout  lorsque  la  France,  diminuée  d'un 
tiers ,  ne  possède  plus  cette  pieuse  Belgique  à  qui 
Ton  doit  plus  de  la  moitié  de  ces  fonds  faits  à  nos 
hôpitaux  ?  La  loi  de   Buoâiaparte,  qui  est  à  peu 
près  celle  que  Ton  vous  propose  ici ,  excepté  qu'elle 
ne  permet  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  ce  qu'on  vous 
demande  de  permettre  en  biens-fonds,  cette  loi 
a-t-elle  apporté  des  tréiiors  aux  établissements  re- 
ligieux ?  El)  admettant  que  les  églises  soient  aussi 
hroTisées  que  l'ont  été  les  hospices  pendant  les. 
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seize  dernières  années,  elles  se  trouveront  proprié- 
taires de  20  millions  dans  seize  ans  d'ici ,  c'est-à-dire 
qu'elles  auront  800,000  livres  de  rentes.  Si  vous 
supposez  qu*à  cette  époque  il  existe  quarante-six 
mille  prêtres  en  France ,  autant  qu'il  y  a  de  places 
à  remplir,  chaque  prêtre  jouira  d'un  revenu  d'à 
peu  près  17  livres  par  an ,  de  29  sous  par  mois,  et 
de  9  deniers  par  jour.  Que  de  richesses,  messieurs! 
"^mbien  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  future 
<:fpulence  de  l'Eglise  ! 

Rassurons  -  nous  cependant  C'est  un  de«  carac- 
tères de  ce  siècle  de  craindre  les  maux  impossibles 
et  d'être  indifférent  à  ceux  qui  vivent  pour  ainsi 
dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la  puissance 
à  venii*  du  clergé  ressemblent  à  celles  que  Buona 
parte  prétendoit  avoir  de  l'autorité  du  saint-siége. 
Il  étoit  maître  de  Rome,  il  tenoit  Pie  VU  dans 
la  plus  odieuse  captivité,  et  il  ne  parlait  que  de 
l'ambition  des  Grégoire,  des  Boniface  et  des  Jules, 
a  Ceux  qui  crient  aujourd'hui  au  papisme ,  disoit  le 
«  docteur  Johnson ,  auroient  crié  au  feu  pendant  le 
«  déluge.  0 

Les  confesseurs  sont  un  autre  sbjet  d'alarmes. 
Chaque  confesseur,  affirme-t-on,  deviendra  le  spo- 
iateur  secret  d^une  famille  :  nulle  sûreté  désormais 
pour  les  fortunes;  on  va  commettre  de  toutes 
parts  le  crime  de  restitution  !  Mais ,  messieurs , 
fréquetite-t-on  beaucoup  dans  ce  siècle  les  tribu- 
naux de  la  pénitence  ?  Je  ne  sache  pas  que  jus- 
qu'ici nous  ayons  infiniment  à  nous  plaindre  des 
dangers  du  repentir.  Hélas  !  j'ai  toute  une  autre 
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crainte,  et  je  la  croU  mieux  fondée.  Je  pense  que 
les  dotations  seront  rares,  foihles ,  insuffisantes  ; 
nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle.  Ceux  qui 
craignent  de  voir  renaître  le  fianatisnae  peuvent  se 
tranquilliser:  pour  être  fanatique,. il  feut  croire 
en  quelque  chose  ;  on  n'est  pas  persécuteur  quand 
on  est  indifférent;  et,  lorsqu'on  a  affecté  de  si 
grandes  frayeurs  sur  les  divisions  du  Midi,  que 
Ton  prétendoit  être  religieuses ,  on  ne  se  souvenoit 
pas  que  nous  sommes  bien  plus  près  de  faire  la 
guerre  à  Dieu  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que ,  sous  les  rapports  po- 
litiques, il  faut  marcher  avec  le  siècle  ;  qu'il  faut 
suivre  le  mouvement  de  l'Europe,  et  ne  pas  essayer 
de  faire  rétrograder  l'esprit  humain  :  je  suis  com 
plétement  de  cette  opinion  ;  mais  soyons  donc  con 
séquents,  et  suivons  aussi  le  mouvement  de  l'Europe 
sous  les  rapports  religieux.  Quel  exemple  ne  nous 
offre-t-elle  pas  dans  ce  moment  même  !  L'empereur 
de  Russie  vient  de  donner  une  constitution  à  la 
Pologne  :  on  sait  que  ce  prince  professe  en  po- 
litique ,  comme  en  toute  autre  matière ,  les  opinions 
les  plus  généreuses.  Or  écoulez,  messieurs,  l'ar- 
ticle XXX  de  cette  nouvelle  constitution. 

«Les  catholiques  romains,  ainsi  que  les  ecclésias- 
«tiques  du  rit  grec  uni ,  auront,  au  lieu  des  sommes 
«  que  le  gouvernement  leur  payoit  sous  le  nom  de 
^cofjfpétence,  un  revenu  annuel  de  2  millions  de 
«florins  polonois  en  biens  nationaux.  Us  en  use- 
«ront  comme  d'une  propriété  inaliénable.  Ces 
«(nouveaux  fonds,  joints  à  ceux  que  le  clergé  pos- 
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«  «édait  déjà,  seront  répartis  entre  touteB  les  églt- 
«  ses ,  de  façon  que  le  sort  des  pauTres  prêtres  soit 
a  amélioré ,  que  l'entretien  du  culte,  des  séminaires,  fl 
«et  des  maisons  d'éducation,  soit  assuré....  Les' > 
«  champs  et  prés  que  l'on  ayoit  pris  au  clergé 
«  comme  biens  nationaux ,  pour  les  incorporer  au 
«  domaine  de  la  couronné ,  seront  rendus  à  l'Ëglise. 
«  On  retranchera  des  lois  et  des  ordonnances  tout 
«  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
«  ri^^e  et  à  ses  droits  reconnus.  » 

Voilà,  messieurs,  comme  on  fonde  les  empires; 
Yoilà  comme  on  établit  la  liberté  en  établissant  la 
religion ,  en  réparant  les  injustices.  Alexandre  d'ail- 
leurs se  montre  aussi  magnanime  que  sage,  car  il 
n'est  pas  même  de  la  communion  dont  il  se  dé^ 
clare  le  protecteur.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est 
ici  une  mesure  dictée  par  la  nature  des  choses  en 
Pologne  ;  non ,  messieurs  :  c'est  le  résultat  de  Ves^ 
prit  qui  anime  en  ce  moment  les  souverains  :  té- 
moin ce  fameux  traité  où  les  makres  de  trots  puis-' 
sants  empires  s'associent  sons  la  protection  du 
Dieu  des  chrétiens,  reconnoissent  que  toute  puis- 
sance vient  de  lui,  et  que  les  malheurs  qui  frap« 
pent  les  rois  et  les  peuples  naissent  de  l'oubli  de 
la  religion.  Ainsi  nous  sommes  surs  que  l'Europe 
entière  applaudira  à  tout  ce  que  nous  ferons  en 
faveur  du  culte  de  nos  pères;  que  les  souverains 
alliés  croiront  notre  révolution  finie  ;  qu'ils  seront 
plus  prompte  à  retirer  leurs  soldats,  quand  il  nous 
verront  retournera  ce  Dieu  qu'ils  adorèrent  aucatnp 
des  Vertus,  au  milieu  de  leurs  bataillons  prosternés; 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  73 

Si  j'examinois  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion, j'aurois  quelquesa  mendements  à  proposer  : 
je  désirerois ,  par  exemple ,  que  les  donations  fus- 
sent feites  aux  églises ,  aux  établissements  religieux, 
et  non  pas  nominativement  au  clergé.  C'est  bien, 
il  est  vrai,  le  sens  général  de  la  résolution,  mais 
la  pensée  du  législateur  n*y  est  pas  assez  clairement 
exprimée.  Soyons  toujours  justes  dans  le  mot,  il 
n  y  aura  point  de  faux  dans  la  chose.  C'est  par  une 
locution  vicieuse  qu'on  dit  les  biens  du  clergé.  Le 
clergé  n'a  jamais  rien  possédé  ;  il  ne  peut  posséder 
rien.  Ce  sont  les  églises  qui  sont  seules  propriétaires; 
le  clergé  n'est  que  l'administrateur  d'un  patrimoine 
dont  un  tiers  appartient  à  l'autel,  un  tiers  aux 
pauvres ,  et  dont  le  dernier  tiers  est  destiné  à  l'en- 
tretien des  ministres. 

Voilà  les  principes  y  messieurs;  il  est  nécessaire 
de  s'en  écarter  moins  que  jamais;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  est  survenu  de  graves  change- 
ments dans  les  relations  extérieures  de  l'Église  de 
France.  Homme  privé ,  je  suis  sans  alarmes  sur  les 
prétentions  de  la  cour  de  Rome;  pair  de  France  et 
ministre  d'État ,  je  ne  puis  oublier  que  les  parle- 
ments n'existant  plus,  que  le  Concordat  ayant 
étendu  en  deçà  des  Alpes  l'action  immédiate  dti 
saint-siége,  les  libertés  de  TÉglise  galficane  sont 
plus  exposées,  et  le  clergé  plus  nécessairement 
placé  80US  l'influence  d'une  autorité  temporelle 
étrangère.  Peut-être  même  que ,  sans  faire  une  loi 
eivtesse  «ur  les  dotations  en  fond  de  terre,  il  eût 
mieux    valu   rapporter    simplement  l'ordonnance 
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de  1794  et  les  articles  LXXlll  et  LXXlV  des  lois  or- 
ganiques du  Concordat,  en  laissant  substituer  l'ar- 
ticle XV  de  la  Convention  du  15  juillet  1801 , 
Tarticle  809  du  livre  lll,  titre  II,  du  Code  civile 
quelques  règlements  particuliers  sur  les  fabriques 
qui  semblent  autoriser  les  donations  en  général  sans 
en  spécifier  la  nature,  et  l'ordonnance  du  roi  du 
10  juin  1814.  L'Église  se  fut  ainsi  retrouyée  dans 
la  situation  où  elle  étoit  en  1748,  pouvant  acquérir 
avec  l'agrément  du  roi  :  on  eût  évité  par-là  des 
explications  inutiles  et  des  détails  de  loi  qui  peu- 
vent avoir  aujourd'hui  des  difficultés. 

Enfin ,  il  me  paroitroit  juste  que  l'on  pût  léguer 
aux  autels  où  nous  venons  expier  nos  passions, 
tout  ce  que  la  loi  permet  de  donner  à  l'objet  même 
de  ces  passions. 

Mais  ce  n'est  ici  qu'une  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  non  un  projet  de  loi  du  gouver- 
nement Perdre  le  temps  à  lamender  me  semble 
tout'à-fait  inutile.  Cette  résolution  sera  transmise 
au  roi,  qui  la  modifiera  selon  les  desseins  de  sa 
sagesse.  Il  est  même  à  désirer  que  le  gouvernement 
transforme  en  un  seul  et  unique  projet  de  loi  les 
propositions  diverses  sur  le  clergé  dont  les  Chant 
bres  s'occupent  aujourd'hui  Ces  propositions  s'en 
chaînent  èi  naturellement,  que  la  question  du  di- 
vorce et  de  l'éducation  publique  peuvent  en  partie 
s'y  rattacher:  réunies  spus  un  même  titpe,  elles 
composeroient  une  espèce  du  Code  ecclésiastique 
qui  consolerpit  la  piété,  et  assureroit  le  sort  de  la 
religion. 
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Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  que  d'adopter 
le  principe  renfermé  dans  la  résolution  :  le  gou- 
Ternement  fera  le  reste.  Oui,  messieurs,  pour  la 
gloire  de  la  religion  et  la  perpétuité  de  l'autel ,  re- 
connoissons  vite  que  les  églises  de  France  peuvent 
reprendre  parmi  nous  cet  antique  droit  de  pro- 
priétaire dont  elles  étoient  investies ,  même  avant 
l'établissement  de  nos  aïeux  dans  les  Gaules.  Quoi  ! 
le  plus  pauvre  de  nos  paysans  possède  souvent  un 
champ ,  un  sillon ,  un  arbre ,  et  le  clergé ,  qui  a  dé* 
friche  nos  forêts ,  planté  nos  vignes ,  enrichi  notre 
sol  de  tant  d'arbres  étrangers ,  qui  a  transporté  l'a- 
beille de  l'Attique  sur  les  coteaux  de  Narbonne,  et 
Je  ver  à  soie  de  la  Chine  sur  les  mûriers  de  Mar- 
seille, le.  clergé  ne  glanera  pas  un  épi  dans  ces 
vastes  campagnes  si  long-temps  fécondées  de  ses 
sueurs,  et  quelquefois  arrosées  de  son  sang  !  Serons- 
nous  donc  pour  le  prêtre  plus  avares  que  la  Mort? 
Elle  lui  donnera  au  moins  quelques  pieds  de  terre, 
qu'elle  ne  lui  reprendra  jamais!  Quoi!  ceux  qui 
élevèrent  tant  de  monuments  utiles  à  la  patrie ,  qui 
bâtirent  des  viUes  entières,  n'auront  pas  un  toit  à 
eux  pour  y  soigner  leur  vieillesse  !  Quoi  !  ces  hommes 
qui ,  dans  les  jours  de  paix ,  s'occupoient  à  creuser 
nos  canaux,  à  tracer  nos  chemins,  à  jeter  des  ponts 
sm*  nos  fleuves;  ces  hommes  qui,  dané  les  temps 
de  calamités ,  payoient  la  rançon  de  nos  rois ,  rache- 
toient  les  esclaves ,  secouroient  les  pestiférés ,  ver- 
soient  généreusement  le  trésor  de  l'Église  au  trésor 
de  l'État,  ces  hommes  recevront  l'aumône  dans  les 
hospices  qu'ils  ont  fondés  !  Qui  voudra  se  dévouer 
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aux  fotigue$  de  l'apostolat,  $i  les  prêtres ,  comme  les 
parias  des  Indes»  n'obt  à  espérer  que  la  pauvreté 
et  le  mépris  ?  et  qu'bnt-ils  fait  pour  être  traités  de 
la  sorte? —  Ce  qu'ils  ont  fait?  ils  ont  été  nos  pères 
et  nos  législateurs,  eux  qui  sont  aujourd'hui  nos 
victimes!  Notre  nionarchie  est,  pour  ainsi  dire, 
l'ouvrage  de  leurs  mains.  Depuis  ce  premier  évêque 
qui  baptisa  Glovis,  jusqu'à  ces  derniers  évéques 
qui  suivirent  Louis  XVI  à  son  baptême  de  sang,  le 
clergé  n'a  cessé  de  travailler  à  la  grandeur,  ou  de 
s'associer  aux  malheurs  de  la  France.  C'est  lui  qui 
a  adouci  la  férocité  de  nos  moeurs;  c'est  lui  qui 
nous  a  transmis  les  lumières  de  Rome  et  de 'la 
Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos  plus  grands  ministres, 
Suger,  d'Âmboke,  Richelieu ,  Mazarin ,  Eleury.,  sont 
sortis  de  son  sein;  la  France  lui  doit  une  foule  de 
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savants,  d'orateurs  et  d'hommes  de  génie;  et,  pour 
compter  le  non^re  de  se^  bienfaits,  il  faudroit 
pouvoir  compter  le  nombre  des  misères  humaines. 
Messieurs,  je  vous  l'avouerai,  je  désire  ardem- 
ment que  le  principe  de  la  résoliUion  90xam%e  à 
votre  examen  soit  adopté  pour  l'honneur  de  notre 
patrie,  pour  l'honneur  même  de  cette  Chambre. 
Qui  protégera  les  autels,  si  ce  ne  sont  les  pairs  de 
France!  La  noblesse  a  conservé  son  rjang,  le  clergé 
l'a  perdu  :  ne  reconnoitra-t-elle  plus  dans  leur  ad- 
versité les  antiques  rivaux  de  sa  puissance?  ne 
tendra-t-elle  point  la  main  aux  anciens  comps^ôns 
de  sa  gloire  ?  11  y  a  vingt-cinq  ans  que  les  tribunes 
de  nos  assemblées  ne  cessent  de  retentir  de  lois 
spoliatrices,  sacrilèges,  ihhumiaines  :  hélas I   elles 
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ont  toutes  été  accueillies  1  Aurions -non»  le  mal* 
heur  de  rejeter  la  première  proposition  religieuse 
qui  semble  annoncer  la  fin  de  cette  longue  série 
d'injustices,  e\  signaler  notre  retour  aux  principes 
de  l'ordre  social  ?  11  y  a  vingt-K^inq  ans  que  toutes 
les  fois  que  Ton  parle  de  réparation ,  on  tous  dit  que 
le  temps  n'est  pas  propice;  qu'il  faut  aller  douce- 
ment ,  avec  prudence;  qu'il  faut  attendre,  qu'il  hnt 
ajourner  la  proposition  :  et  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gissoit  de  dépouiller  les  dtoyens ,  de  les  bannir,  de 
les  égorger,  il  y  avoît  toujours  Urgence;  il  falloit 
passer  les  nuits  :  un  jour  de  perdu  mettoit  la  patrie 
en  danger  !  Le  moment  du  mal  est  toujours  Tenu  ; 
le  moment  du  bien ,  jamais!  Un  peuple  qui  a  pros- 
crit les  prêtres,  pillé  les  temples,  profené  les  vases 
sacrés ,  violé  les  tombeaux ,  dispersé  les  reliques  des 
saints,  ne  seroit-il  pas  marqué  du  sceau  d'une  ré- 
probation éternelle,  si,  quand  cet  affreux  délire  est 
passé,  il  repoussoit  encore  toute  idée  de  religion  ? 
A  quoi  nous  auroit .  donc  servi  notre  expérience  ? 
Serions-nous  condamnés,  après  la  destruction  de  la 
monarchie  ^  après  lé  meurtre  de  Louis  XVI ,  à  en- 
tendre faire  contre  la  religion  les  mêmes  raisonne- 
ments, les  mêmes  plaisanteries  que  l'on  fsdsoit  avant 
ces  horribles  malheurs  ?  Alors  il  ne  reste  plus  qu'à^ 
s'envelopper  dans  son  manteau,  et  qu'à  pleurer  la 
fin  prochaine  de  la  France. 

Eloquents  défenseurs  de  l'Eglise,  vous  que  j'a- 
perçois ici,  vous  qui  soutîntes  les  premiers  assauts 
de  l'impiété  dans  notre  première  assemblée,  que 
disiez-vous  alors  ?  Qu'un  royaume  est  perdu  quand 
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il  abandonne  lé  culte  de  ses  aieux  ;  que  la  chute 
de  l'autel  entraine  la  chute  du  trône.  On  vous 
traitoit  de  fanatiques ,  de  petits  esprits ,  d'hommes 
agités  par  vos  intérêts  personnels.  Hé  bien!  trop 
Téridiques  prophètes ,  quioseroit  dire  aujourd'hui 
que  TOUS  ydus  êtes  trompés  ?  Et  tous  qui  étiez  si 
ardents  à  solliciter  le  triomphe  d'une  fausse  sagesse , 
qu'êtes-TOus  devenus  ?  mes  yeux  tous  cherchent  en 
Tain  ;  l'abime  que  tous  aTiezouTcrt  s'est  refermé 
sur  TOUS  ! 

Ah,  messieurs I  si,  par  une  fatalité  inexplicable, 
on  deToit  encore  reproduire  les  sophismes  de 
Thpuret,  de  BarnaTc ,  de  Ghapellier,  de  Mirabeau , 
je  m'écrierois,  en  empruntant  ces  belles  paroles 
d'un  pair  de  France ,  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  : 

«  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  empire  ! 
«  Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent  !  Il  semble 
«  qu'il  y  ait  ici  le  département  des  douleui^  !  Il  y 
«  a  des  hommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler 
«  de  chagrins  leurs  concitoyens.  Dès  qu'on  les  Toit 
a  paroitre ,  on  dit  :  Allons  !  encore  un  sacrifice  ! 

a  encore  un  m^ilheur  de  plus  ! Qu'allez  -  tous 

a  faire  ?  me  disoit*on  quand  je  suis  monté  à  cette 
«  tribune.  Le  sort  en  est  jeté  :  des  comités  particu- 
«tiers  ont  tout  décidé.  Eh  bien!  il  faut  descendiae 
tt  de  cette  tribune ,  et  demander  au  Dieu  de  nos 
«  pères  de  tous  conserTer  la  religion  de  saint  Louis , 
«de  TOUS  protéger!  Les  plus  malheureux  ne  sont 
«  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice ,  mais  ceux  qui 
«la  font.» 

Et  moi  aussi ,  messieurs ,  je  descends  de  cett 
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tribune,  mais  non  pas  accablé  de  douleur  comme 
jadis  l'orateur  du  clergé  :  j'espère  que  votre  déci- 
sion va  remplir  TÉglise  de  joie.  Tout  annonce  que 
nous  commençons  à  revenir  à  ces  vérités  éternelles 
dont  on  ne  s'écarte  jamais  impunément  La  religion 
n'est  plus  un  objet  de  risée;  on  ne  rougit  plus  de 
s'avouer  discjyple  de  l'ÉVangile  ;  et  chacun ,  interrogé 
sur  sa  foi ,  ose  faire  la  réponse  des  premiers  fidèles  : 
«  Je  suis  chrétien.  » 

Considérant  que  le  gouvernement ,  en  nous  re- 
présentant la  résolution  sous  la  forme  d'un  projet  de 
loi ,  y  pourra  faire  les  changements  indispensables , 
je  vote  pour  la  résolution  :  mais  si  quelques-uns  de 
messieurs  les  pairs  avoient  à  proposer  un  amende- 
ment qui  consistât  à  réduire  les  divers  articles  de  la 
résolution  à  un  seul  article  renfermant  le  principe 
des  dotations  en  fonds  de  terre ,  et  la  liberté  entière 
de  l'administration  ecclésiastique  9  je  me  rangeroi» 
à  cet  amendement 
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DISCOURS 

PRONONCE 

A  ^OCCASION  DES  COMMUNICATIONS 

FAITES  A  LA  GIffAMBRB  DBS  PAIRS 

PAR  M.  LE  DUC  DE  RICHELIEU, 

r 

DANS  LA  SÉANCE  DU  22  FÉVRIER    1816. 


Messieurs  ^  un  mois  jiUPte  s'est  écoulé  depuis  le 
momtsut  où  vous  fûtes  appelés  à  Saint -Denis  :  vous 
y  entendîtes  la  lecture  du  Testament  de  Louis  XVL 
Voici  un  autre  Testament  :  lorsqu'elle  le  fit,  Marie* 
Antoinette  n'avoit  plus  que  quatre  Jieures  à  vivre. 
Avez-vous  remarqué  dans  ces  derniers  sentiments 
d'une  reine,  d'une  mère,  d'une  sœur,  d'une  veuve, 
d^une  femme,  quelques  traces  de  foiblesse?  La 
main  est  ici  aussi  ferme  que  le  cœur  ;  l'écriture 
n'est  point  altérée  :  Marie-Antoinette ,  du  fond  des 
cachots,  écrit  à  madame  Elisabeth  avec  la  même 
tranquillité  qu'au  milieu  des  pompes  de  Versailles. 
Le  premier  crime  de  la  révolution  est  la  mort  du 
roi  ;  mais  le  crime  le  plus  affreux  est  la  mort  de 
la  reine.  Le  roi  du  moins  conserva  quelque  chose 
de  la  royauté  jusque  dans  les  fers,  jusqu'à  l'écha- 
faud  :  le  tribunal  de  ses  prétendus  juges  étoit  nom- 
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breux  ;  quelques  égatràs  étoient  encore  témoignés 
au  monarque  dans  la  tour  du  Temple;  enfin ,  par 
un  excès  de  générosité  et  de  magnificence,  le  fils 
de  saint  Louis ,  l'héritier  de  tant  de  rois ,  eut  un 
prêtre  de  sa  religion  pour  aller  à  la  mort,  et  il  n'y 
fut  pas  traîné  sur  le  char  commun  des  victimes. 
Mais  la  fille  des  Césars,  couverte  de  lambeaux, 
réduite  à  raccommoder  elle-même  ses  vêtements, 
obligée  dans  sa  prison  humide  d'envelopper  ses 
pieds  glacés  dans  une  méchante  couverture ,  ou- 
tragée devant  un  tribunal  infâme  par  quelques 
assassins  qui  se  disoient  des  juges,  conduite  sur 
un  tombereau  au  supplice,  et  cependant  toujours 
reine  !....  11  faudroit ,  messieurs ,  avoir  le  courage 
même  de  cette  grande  victime  pour  pouvoir  achever 
ce  i^écit. 

Un  chose  ne  vous  frappe-t*elle  pas  dans  la  décou- 
verte de  la  lettre  de  la  reine  ? 

Vingt-trois  années  sont  révolues  depuis  que  cette 
lettre  a  été  écrite.  Ceux  qui  eurent  la  main  dans  les 
crimes  de  cette  époque  (  du  moins  ceux  qui  n'ont 
point  été  rendre  compte  de  leurs  œuvres  à  Dieu) 
ont  joui  pendant  vingt-trois  ans  de  ce  qu'on  ap- 
pelle prospérité.  Us  cultivoient  leurs  champs  en 
paix ,  comme  si  leurs  mains  étoient  innocentes  ;  ils 
plantoient  des  arrbres  pour  leurs  enfants ,  comme 
si  le  ciel  eût  révoqué  la  sentence  qu'il  a  portée 
contre  la  race  de  l'impie.  Celui  qui  nous  a  con- 
servé le  testament  de  Marie-Antoinette  avoit  acheté 
la  terre  de  Montboissier  :  juge  de  Louis  XVI,  il 
avoit  élevé  dans  celte  terre  un  monument  à  la 
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mémoire  du  défenseur  de  Louis  XVI  ;  il  aroît  grande 
lui-même  sur  ce  monument  une  épitaphe  en  vers 
françoia  à  la  louange  de  M.  de  Malesherii>es.  N'ad- 
mirons point  ceci  ^  messieurs ,  pleurons  plutôt  sur 
la  France.  Cette  épouvantable  impartialité  qui  ne 
produit  ni  remords ,  ni  expiations ,  ni  changements 
dans  la  vie ,  ce  calme  du  crime  qui  juge  équita- 
blement  la  vertu ,  annoncent  que  tout  est  déplacé 
dans  le  monde  moral ,  que  le  mal  et  le  bien  sont 
confondus ,  qu'en  un  mot  la  société  est  dissoute. 
Mais  admirons ,  messieurs ,  cette  Providence  dont 
les  regards  ne  se  détournent  jamais  du  coupable. 
Il  croit  échapper  à  travers  les  révolutions  ;  il  par- 
vient au  bonheur  et  à  la  puissance  :  les  générations 
passent,  les  années  s'accumulent,  les  souvenirs 
s'éteignent ,  les  impressions  s'efFacent;  tout  semble 
oublié.  La  vengeance  divine  arrive  tout  à  coup; 
elle  se  présente  face  à  face  devant  le  criniinel,  et 
lui  dit  en  l'arrêtant  :  «  Me  voici  !  »  En  vain  le  Testa- 
ment de  Louis  XVI  assure  la  grâce  aux  coupables  : 
un  esprit  de  vertige  les  saisit  ;  ils  déchirent  eux- 
mêmes  ce  Testament  ;  ils  ne  veulent  plus  être  sau- 
vés I  La  v(Mx  du  peuple  se  fait  entendre  par  la  voix 
de  la  Ghao^bre  des  députés  :  la  sentence  est  pro- 
noncée ;  et ,  par  un  enchainemei^t  de  miracles ,  le 
premier  résultat  de  cette  sente«;|pe  est  la  décou- 
verte du  Testament  de  notre  reine  ! 

Messieurs ,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initia- 
tive. La  Chambre  des  députés  a  voté  une  adresse  au 
roi,  pour  protester  contre  le  crime  du  21  janvier; 
témoignons  toute  l'horreur  que   nous  inspire  le 
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crime  du  16  octobre.  Ne  pourrions  -  nous  pas  en 
même  temps  renfermer  dans  cet  acte  de  notre  dou- 
leur la  proposition  de  M«  le  duc  de  Doudeauville  ? 
Dans  ce  cas,  la  résolution  de  la  Chambre  pourrait 
être  ainsi  rédigée  : 

La  Chambre  des  pairs,  profondément  touchée 
de  la  communication  que  Sa  Majesté  a  daigné  lui 
faire  par  l'organe  de  ses  ministres ,  arrête , 

Que  son  président ,  à  la  tête  de  la  grande  dépu- 
tation,  portera  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les  très 
respectueux  remerciments  des  pairs  de  France.  Il 
lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils  ont  ressentie 
à  la  lecture  de  la  lettre  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette, et  toute  l'horreur  qu'ils  éprouvent  de  l'épou- 
yantable  attentat  dont  cette  lettre  rappelle  le  sou- 
yenir;  il  dira  en  même  temps  à  Sa  Majesté  que  la 
Chambre  des  pairs  se  joint  de  cœur  et  d'âme  à 
celle  dea  députés,  dans  les  sentiments  exprimés 
par  cette  dernière  Chambre ,  relativement  au  crime 
du  21  janvier  ;  suppliant  le  roi  de  permettre  que  le 
nom  de  la  Chambre  des  pairs  ne  soit  point  oublié 
mr  les  monuments  qui  serviront  à  éterniser  les 
regrets  et  le  deuil  de  la  France. 


6. 
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OPINION 


PRONONCÉE 

A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  LE  12  MARS  1816 


r  t 


SUR   LA   RESOLUTION   DE   LA  CHAMBRE   DES   DEPUTES, 

RELATIVE  AUX  PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES 

/ 

DONT  JOUISSENT  LES  PRÊTRES  MARIÉS. 


Messieurs,  vous  avez  entendu  le  rapport  de 
votre  commission  sur  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés ,  relative  aux  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  les  prêtres  mariés.  C'est  à  regret  que 
je  viens  combattre  ce  rapport  J'aurois  aimé  à  céder 
à  Tautorité  des  hommes  distingués  dont  j'ai  le  mal- 
heur de  ne  pas  partager  l'opinion  ;  mais ,  dans  tout 
sujet  qui  intéresse  ou  la  conscience  ou  l'honneur, 
quand  on  n'est  pas  convaincu ,  il  est  impossible  de 
garder  le  silence.  J'espère  donc  que  mes  honorables 
collègues  me  pardonneront  de  vous  exposer  des 
doutes  que  j'avois  déjà  soumis  à  la  supériorité  de 
leurs  lumières. 

Je  suivrai,  messieurs,  dans  l'ordre  de  mon  dis- 
cours, les  deux  divisions  admises  par  votre  com- 
mission.  J'examinerai   la   résolution  :  i^   sous  le 
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rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale;  2^  sous 
le  rapport  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  rechercher 
si  le  sacrement  de  l'Ordre  étoit  un  empêchement 
dirimant  au  mariage  des  prêtres  dans  le  douzième  ^ 
siècle,  j'irai  droit  au  but,  et  je  ne  remonterai  pas 
plus  haut  que  l'année  1789.  A  cette  époque,  les 
biens  des  églises  de  France  furent  envahis,  et 
l'État  fit  au  clergé  des  pensions  et  des  traitements. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ce  qui  regarde 
les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées,  ces  pensions?  Elles 
le  furent  aux  archevêques,  évêques,  aux  chanoines 
prébendes  ou  semi-prébendés,  aux  officiers  ecclé- 
siastiques pourvus  de  titres  dans  des  chapitres 
supprimés  ;  à  tous  autres  bénéficiers,  comme  abbés , 
prieurs ,  etc. ,  etc.  ;  aux  curés  qui  avoient  des  béné- 
fices; aux  religieux  et  religieuses  de  tous  ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésias- 
tiques pensionnés ,  et  disons ,  ce  qui  est  la  vérité , 
que  les  pensions  furent  données  aux  religieux  et 
aux  religieuses,  et  aux  prêtres  bénéficiers;  les 
organistes  et  autres  officiers  laïques  sont  hors  de 
la  question. 

Pourquoi  fit -on  des  pensions  aux  religieux  et 
religieuses?  Parce  qu'ils  avoient  apporté  des  dots 
en  entrant  dans  certains  ordres  monastiques;  parce 
qu'on  leur  avoit  au  moins  ravi  une  propriété  com- 
mune, le  toit  qui  les  mettoit  à  l'abri,  l'asile  où  ils 
passoient  leurs  jours. 
Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés  ? 


) 
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Parce  qu'ils  remplissoient,  ou  étoient  censés  rem-* 
pUr  des  fonctions  religieuses  particulières;  fonc* 
tiens  pour  lesquelles  ils  touchoient  les  revenus  de 
leurs  bénéfices.  En  les  privant  de  ces  revenus,  sans 
avoir  eu  le  droit  de  les  affranchir  de  leurs  engage- 
ments spirituels,  il  parut  juste  de  leur  donner  un 
salaire  qui  leur  tint  lieu  d'un  revenu  supprimé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiera  ne 
vivoient  que  de  leurs  bénéfices;  que,  ne  pouvant 
comme  prêtres  embrasser  une  profession  civile, 
il  falloit  bien  les  nourrir,  puisqu'on  leur  ôtoit  tout 
moyen  d'existence. 

La  preuve  que  ce  fut  là  l'esprit  de  la  loi,  c^est 
que  tes  prêtres  qui  n'avoient  point  de  bénéfice 
n'eurent  point  de  pension,  parce  qu'ils  furent 
considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière,  et  parce  que,  vivant  sans 
le  secours  d'un  bénéfice,  ils  furent  censés  jouir 
d'un  patrimoine  qui  suffisoit  à  leurs  besoins. 

Or,  messieurs,  je  soutiens,  contre  l'avis  de  la 
commission,  que  tout  prêtre,  anciennement  bé- 
néficier, aujourd'hui  pensionné,  qbi  a  contracté 
mariage,  n'a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la 
nation  a  passé  avec  les  églises;  je  soutiens  qu'il  a 
perdu  les  deux  titres  de  sa  possession. 

Il  a  perdu  le  premier  titre,  celui  en  vertu  duquel 
il  recevoit  une  somme  subrogée  au  revenu  qu'il 
touchoit,  pour  les  fonctions  eccléôastiques  dont  il 
étoit  chargé  ccmime  bénéficier,  puisqu'en  effet  il  a 
cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

11  a  perdu  le  second  titre,  celui  qui  provenoit  de 
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son  impossibilité  de  vivre  sans  bénéfice,  puisque, 
ayant  renoncé  à  son  caractère  de  prêtre ,  il  a  re- 
couvré la  facuké  de  gagner  sa  vie  par  une  profes- 
sion civile. 

Votre  commission  me  répond,  messieurs,  que 
la  pension  n'a  point  été  faite  pour  Tacquittement 
d'une  fonction;  que  cette  pension  est  individuelle 
et  indépendante  de  toute  considération  étrangère. 
Si  le  prêtre  a  manqué  à  ses  devoirs  religieux,  la 
loi  civile  ne  peut  connoitre  de  ce  délit.  Elle  ne 
voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a  reçu  sa  pension  du 
gouvernement  :  que  ce  prêtre  soit  devenu  l'boimne 
le  plus  méprisable  du  monde,  n'importe,  il  est 
toujours  le  créancier  de  l'État 

Cette  réponse,  messieurs,  ne  me  semble  pas  pé- 
remptoire  :  en  mettant  en  avant  un  principe ,  on  en 
oublie  un  autre,  pour  le  moins  aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours  synal* 
lagmatique  lorsque  le  contraire  n'est  pas  déclaré 
par  une  clause  précise.  De  plus,  un  contrat  entre 
deux  parties  est  fait  d'après  des  eondîtions  expresses 
ou  tacites  :  expresses,  il  n'y  a  pas  matière  à  dis- 
cussion; tacites,  elles  sont  sujettes  à  être  inter- 
prétéeç. 

Si  dans  le  contrat  bilatéral  une  àe»  parties 
manque  à  ses  engagements,  l'autre  partie  est  né- 
cessairement déliée  de  ses  obligations.  Or,  j'espère 
prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  béqéficier 
marié  a  manqué  à  %t^  engagements,  quoiqu'on rsdt 
essayé  d'établir  le  contraire. 

Dans  le  contrat  passé  entre  l'État  et  les  églises» 
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les  conditions  tacites  sont  d*une  extrême  évictence; 
elles  sont  même  expresses,  ainsi  que  je  le  mon- 
trerai bientôt,  mais  je  veux  bien,  dans  ce  moment, 
ne  les  considérer  que  comme  tacites.  L'intention 
des  deux  parties  contractantes  a  nécessairement 
été  que  les  pensions  et  les  traitements  du  clergé 
fussent  départis  selon  Fesprit  et  les  principes  de 
l'administration  ecclésiastique;  car  l'État,  en  pre«* 
nant  les  biens  de  l'Église,  n'a  pas  pu  prétendre 
changer  la  destination  de  ces  biens  représentés  par 
les  traitements  et  les  pensions  qui  les  ont  rempla- 
cés. Ces  traitements  et  ce%  pensions  doivent  donc 
toujours  former  ces  trois  parts  si  connues,  savoir  \ 
les  f raisi  du  culte ,  le  soulagement  des  pauvres , 
Tentretien  des  desservants  de  l'autel. 
I  On  dira  peut-être  que  cette  supposition  probable 
est  pourtant  gratuite  de  ma  part.  Non ,  messieurs  ; 
et  je  l'appuie  sur  un  témoignage  irrécusable  :  ce 
témoignage  sera  celui-là  même  dont  votre  com- 
mission s'est  servie  pour  établir  une  opinion  con- 
traire à  la  mienne.  Qui  connoitra  l'esprit  de  la 
loi,  si  ce  ne  sont  les  législateurs  qui  Ton  faite? 
Or,  écoutez  Mirabeau  ;  il  suffira  seul  :  «  Qu'il  soit 
déclaré ,  »  dit-il  dans  la  fameuse  séance  du  2  no- 
vembre 1 789 ,  «  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
«sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
«  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
A  culte,  à  l'entretien  des  ministres,  et  au  soulage- 
«  ment  des  pauvres.  » 

Cette  opinion  passa  à  la  majorité  de  cinq  cent 
soixante-huit  voix  contre  cinq  cent  quarante-six. 
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Voilà  donc,  messieurs,  le  principe  bien  reconnu 
dans  le  contrat  primitif.  Il  est  donc  clair  que  les 
pensions  ont  été  faites  aux  bénéficiers  aux  mêmes 
titres  qu'ils  recevoient  les  revenus  de  leurs  béné- 
fices. Si  vous  supposiez  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  personnel  ou  d'individuel  dans  la  pension,  il 
faudroit  reconnoitre  que  les  membres  du  clergé 
étoient  propriétaires,  p|:*incipe  que  vous  n'admet- 
tez pas.  Lorsqu'un  abbé  avoit  autrefois  résigné  son 
bénéfice,  il  n'en  retiroit  plus  rien,  parce  qu'il  ne 
remplissoit  plus  les  fonctions  qui  le  faisoient  jouir 
de  ce  bénéfice  :  d*où  l'on  doit  conclure  que,  si  un 
prêtre  bénéficier  s'est  marié ,  en  se  débarrassant  de 
ses  obligations  religieuses,  il  a  résigné  de  fait  la 
pension  qui  représentoit  les  émoluments  de  ses 
chairs  ecclésiastiques.  Les  canons  sont  d'accord 
avec  cette  doctrine  :  un  prêtre  bénéficier  qui  se  fût 
marié,  outre  les  autres  châtiments,  eût  encore  été 
privé  de  ses  bénéfices;  il  doit  donc  perdre  aujour- 
d'hui, en  se  mariant,  la  pension  subrogée  à  ses 
bénéfices.  Ce  sont  tellement  là  les  notions  du  sens 
commun ,  que ,  même  pendant  la  terreur,  les  auto- 
rités locales  vouloient  retenir  les  pensions  ecclé- 
siastiques des  prêtres  mariés  :  votre  commission 
vous  a  rappelé  ce  fait  curieux. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit 
y  échapper  en  disant  :  «  On  pouvoit  peut-être  ad- 
«  mettre  ce  que  vous  soutenez  avant  la  promulga- 
«  tion  de  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des  prêtres  : 
«mais,  après  la  publication  de  cette  loi,  vous  n'a- 
«vez  plus  aucun  droit  de  dépouiller  les  prêtres 
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«  mariés,  puisqulls  n'ont  fiait  qu'user  d'une  faculté 
«  que  T0U8  leur  ayez  donnée.  » 

Loin  d'être  contre  moi ,  cet  argument  est  en  ma 
faveur.  On  a  permis  aux  prêtres  d'opter  entre  la 
prêtrise  et  le  mariage  ;  ils  ont  choisi  le  dernier  : 
donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  qui  leur  étoit 
accordée  en  partie  sur  ce  fondement ,  que  la  loi 
primitive,  les  renfermant  dans  leur  profession  re- 
ligiettse ,  les  privoit  de  tout  le  moyen  d'exister  par 
une  profession  civile. 

On  dit  encore  (et,  en  vérité,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  certaine  honte  eh  agitant  cette  ques- 
tion), on  dit  que  la  femme  du  prêtre  n'a  peut-être 
épousé  ce  prêtre  que  parce  qu'il  avoit  une  pension  ; 
qu'elle  a  contracté  de  bonne  foi;  que  des  eûfants 
sont  survenus,  etc. 

Des  enfants!  messieurs,  pardonnez  tout  ceci, 
c'est  bien  malgré  moi  que  j'en  parlé;  mais  dans  la 
thèse  que  je  soutiens,  je  suis  obligé  de  prévoir  les 
objections.  J'ai  lieu  de  craindre  qu'on  ne  m'oppose 
celles  que  j^  viens  d'indiquer,  car  elles  m'ont  déjà 
été  faites  ;  j'accours  donc  au  poste  où  mon  expé- 
rience m'a  appris  que  je  pourrois  être  attaqué. 

Ëh  bien  !  messieurs,  les  femmes,  les  enfants  des 
prêtres  ont  donc  des  droits  aux  pensions  de  leurs 
maris  et  de  leurs  pères  ?  Peut«on  manquer  de  foi 
à  ces  innocentes  familles  ?  Non ,  il  ne  faut  manquer 
de  foi  à  personne;  mais  on  ne  doit  rien  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  prêtres  mariés.  Dans  l'usage 
ordinaire,  lorsqu'un  homme  pensionné  par  l'État 
vient  à  mourir,  on  paie  à  sa  veuve  le  quartier  de 
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la  pension  commencé  et  non  échu  au  moment  de 
la  mort  du  défunt.  Il  ne  peut  être  ici  question  des 
droits  de  succession,  de  douaire,  de  reprises  ma- 
trimoniales. Que  la  femme  d*un  prêtre  Tait  épousé 
à  caute  de  la  pension  dont  jouissoit  ce  prêtre ,  e'est 
un  motif  qui  n'est  ni  fort  touchant  pour  lui ,  ni 
fort  puissant  devant  la  loi.  JNos  pères,  messieurs, 
étoient  aussi  bons  justiciers  que  nous;  ils  ne  firent 
point  de  pensions  aux  prêtres  qui  s  étaient  mariés 
pendant  les  troubles  de  la  Ligue  ;  les  enfants  de  ces 
prêtres  ne  reclamèrent  point  la  survivance  des 
bénéfices  paternels.  Par  une  suite  de  la  licence 
qu'amènent  les  guerres  civiles,  les  bénéfices  se 
trouvèrent  placés  entré  les  mains  de  quelques  sei- 
gneurs protestants;  mais  cet  abus  fut  de  courte 
durée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  :  on  imagine  que 
le  prêtre  marié  aura  peut  -  être  emprunté  sur  sa 
pension;  qu'il  ailra  peut-être  donné  pour  gage  le 
titre  de  cette  pension;  que  va  devenir  la  créance  ? 
Peut-on  léser  les  intérêts  du  créancier  ?  En  vérité , 
c'est  se  forger  des  difficultés  à  plaisir.  On  trouve 
quelquefois  le  moyen  de  se  faire  faire  une  %vance 
à  cburte  date  sur  des  appointements  considérables; 
mais  que  peut-on  avoir  emprunté  sur  des  pensions 
de  deux  à  trois  cents  francs  ?  Une  pension  de  deux 
cents  livres  de  rente,  qui  s'éteint  à  la  mort  du 
titulaire ,  peut-elle  même  devenir  un  gage  solide  et 
réel,  surtout  quand  cette  pension  étoît  déclarée 
insaisissable ,  comme  votre  commission  Ta  dît  ? 
De  plus  ,  »î  un  homme  a  fait  de  mauvaises  affaires, 
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si  un  créancier ,  par  avidité ,  a  risqué  des  sommes 
sur  de  mauvais  titres,  la  loi  doit-elle  entrer  dans 
toutes  ces  considérations?  Enfin,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  prêtre  marié  a  quelque  chose  au-delà 
deja  pension,  ou  il  n'a  rien  :  s'il  a  quelque  %hose, 
le  créancier  a  son  recours  naturel  sur  les  biens  du 
débiteur  ;  s'il  n'a  rien  ,  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés  laisse  au  prêtre  dépourvu  une  pension 
à  titre  de  secours  :  voilà  le  gage  du  créancier.  Si 
vous  dites  que  cette  pension  à  titre  de  secours  de- 
viendra insaisissable  comme  étant  alimentaire,  ne 
dites  donc  plus  qu'on  a  pu  emprunter  sur  les  an- 
ciennes pensions  ecclésiastiques ,  lorsque  vous  sou- 
tenez que  ces  pensions  n'étoient  elles-mêmes  qu'in- 
dividuelles et  sdimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  «  Les  délits  des 
«prêtres  mariés  sont  une  pure  affaire  de  discipline 
«  religieuse.  Ce  n'est  que  par  les  saints  canons  ou 
«[  dans  le  for  de  la  conscience  qu'un  prêtre  marié 
«  peut  être  condamné.  Avait-on  le  droit  de  décréter 
«  le  mariage  des  prêtres  ?  Le  prêtre  a-t-il  pu  se 
«croire  dégagé  de  la  loi  ecclésiastique  par  la  loi 
«  civile  ?  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  suffit  qu'à 
«tort*ou  à  raison  vous  ayez  autorisé  le  mariage 
«  des  prêtres ,  pour  qu'il  vous  soit  interdit  de  punir 
c<  la  faute  que  votre  loi  a  non-seulement  permise , 
«  mais  encouragée.  » 

Eh  bien  !  j'admets  un  moment  ce  raisonnement 
Puisque  vous  convenez  que  le  délit  du  prêtre  marié 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  ecclésiastique , 
je  demande  que  ce  prêtre  marié  soit  replacé  sous 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  93 

la  juridiction  de  son  éyéque  :  renfermé  dans  un 
séminaire ,  et  soumis  aux  pénitences  canoniques  ^ 
rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  qu'il  touche  sa  pen- 
sion. Vous  sentez,  aussi  bien  que  moi,  messieurs, 
combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On  parle  de  disci- 
pline ecclésiastique;  mais  si  Févéque  vouloit  user 
de  son  pouvoir  sur  le  prêtre  marié ,  que  celui-ci 
réclamât  la  liberté  du  citoyen,  n'est-il  pas  clair 
qu'il  échapperoit  à  la  poursuite  spirituelle?  Sa 
femme  même  viendroit  le  redemander  et  le  dis- 
puter à  l'autel.  Voyez  4onc  dans  quelle  jurispru- 
dence vous  TOUS  trouvez  engagés  :  une  de  vos  lois' 
autorise  le  scaadale  ;  et ,  si  vous  dites  que  c'est  à 
l'Église  à  le  faire  cesser,  une  autre  loi  est  là  pour  le 
protéger  contre  l'Église. 

Ecoutons  maintenant  un  syllogisme  singulier  :  un 
prêtre  s'est  marié  sous  la  protection  de  la  loi  civile  ; 
mais  la  loi  ecclésiastique  rendant  son  caractère  inef- 
façable ,  il  est  toujours  prêtre;  donc  il  a  toujours 
droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 

Ainsi,  pour  lui  conserver  cette  pension,  on  fait 
valoir  deux  lois  opposées ,  la  loi  civile  et  la  loi 
ecclésiastique.  La  loi  civile ,  qui  lui  dit  :  «  Mariez- 
«  vous  ;  et  comme  je  vous  en  donne  la  permission , 
«  je  n'ai  plus  le  droit  de  vous  ôter  la  pension  que 
a  vous  recevez  à  titre  ecclésiastique.  » 

La  loi  ecclésiastique ,  qui  lui  dit  :  a  En  vain  vous 
avons  êtes  marié;  vous  n'avez  pas  cessé  d'être 
«prêtre,  et,  à  ce  titre,  vous  avez  droit  à  votre 
a  pension  ecclésiastique.  » 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout-à-fait 
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menreilleuse ,  de  voir  un  homoie  qui  ne  peut ,  quof 
qu*il  fasse ,  échapper  à  une  pension ,  et  qui  la  re- 
çoit i  bon  gré ,  malgré ,  comme  étant  prêtre ,  et 
comme  n'étant  plus  prêtre  ? 

Ici  finit ,  messieurs ,  ce  que  j'ayois  à  dire  tou- 
chant la  résolution  considérée  sous  le  rapport  des 
lois  ou  de  la  ju^ice  légale.  Il  me  semble  démontré, 
dans  toute  la  rigueur  du  principe,  que  vous  avez 
le  droit  de  retirer  les  pensions  ecclésiastiques  dont 
jouissent  illégalement  les  prêtres  mariés.  Combien 
ce  droit  va  vous  paroltre  encore  plus  incontestable, 
quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les  raisons  tirées  de 
la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Eloignons,  j'y  consens,  l'indignation,  les  souve- 
nirs ,  les  tableaux  pathétiques;  mais  vous  ne  pou- 
vez cependant  rejeter  les  considérations  morales. 
Ce  n'est  pas  le  tout  d'envisager  une  loi  sous  le 
rapport  du  principe  abstrait ,  il  faut  encore  consi- 
dérer les  effets  moraux  de  cette  loi.  S'il  existoit 
dans  notre  Gode  une  loi  qui  favorisât  l'assassinat, 
l'adultère,  l'impiété,  le  mensonge,  ne  vous  hâteriez- 
vous  pas  de  faire  disparoître  cette  loi?  Eh  bien! 
vous  en  avez  une  qui  consacre  l'assassinat  de  la 
morale  publique ,  qui  applaudit  au  sacrilège ,  qui 
souille  l'autel,  qui  autorise  la  violation  des  serr 
ments  les  plus  sacrés  :  cette  loi^  c'est  la  loi  qui 
permet  le  mariage  des  prêtres.  Voulez-vous  faire 
croire  que  vous  en  adoptez  les  principes,  en  laissant 
les  oblations  de  l'autel  à  ces  lévites  qui  ont  aban- 
donné le  Dieu  de  Jacob  pour  suivre  des  femmçs 
étrangères  ?  N'y  a  - 1  -  il  pas  dans  ces  seules  exprès- 
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sions  ,  Pensions  eqplésiastiques  aux  préires  mariés, 
une  alliance  de  mots  révoltante?  Voulez-vous  en- 
core une  fois  violer  les  mœurs  pour  respecter  la 
loi?  C'est  ce  que  Ton  fit  à  Rome  sous  Tibère,  lors- 
que le  bourreau  outragea  la  fille  de  Séjan,  afin  de 
maintenir  la  loi  qui  défendoit  de  mettre  une  vierge 
à  mort. 

Étudiez ,  messieurs ,  les  lois  qui  permettent  aux 
prêtres  de  se  marier,  lois  que  votre  comoiission 
vous  a  pertinemment  énumérées,  vous  verrez 
qu'elles  ne  se  contentoient  pas  d'ouvrir  aux  reli- 
gieux les  voies  du  siècle,  mais  qu'elles  accordoient 
encore  de^  espèces  de  primes  d'encouragement 
pour  le  sacrilège,  les  mauvaises  mœurs  et  le  scan- 
dale. Elles  vouloient  que  les  prêtres  mariés  conti- 
nuassent à  célébrer  les  saints  mystères ,  non  pour 
conserver,  mais  pour  détruire  la  religion.  Le 
peuple,  méiiie  dans  ces  temps  d'impiété,  chassa 
du  temple  cette  race  impure.  Voulons-nous,  mes- 
sieurs, continuer  les  primes  de  la  Convention? 
Laisserpns -nous  toujours  au  prêtre  marié  des 
pensions  d'autant  plus  odieuses  que  l^s  vicaires 
ne  reçoivent  rien  du  gouvernement  ?  Quels  termes 
de  comparaison  offerts  aux  yeux  de  la  foule  I  Un 
homme  dépouillé  pour  avoir  rempli  tous  ses  de- 
voirs ,  un  homme  récompensé  pour  les  avoir  violés 
tous  ! 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raison- 
ner. S'agît-il  des  prêtres  qui  ont  respecté  leur  ca- 
factère,  on  vous  dit  :  «  Oui,  ils  sont  pleins  de  vertu, 
«  nous  compatissons  à  leurs  peines ,  il  faudra  trou- 
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«  ver  un  jour  le  moyen  de  faire  qjjielque  chose  pour 
«  eux;  mais  à  présent  cela  n'est  pas  possible,  y» 

S'agit^l  des  prêtres  mariés,  on  vous  dit  :  «Oui, 
«  ce  sont  des  hommes  dignes  de  mépris  ;  il  est  même 
«fôcheux  qu'on  ait  parlé  d'eux,  car  c'est  Igur  don- 
«  ner  une  importance  qu'ils  ne  méritent  pas  ;  l'opi- 
onion  en  a  fait  justice,  personne  ne  les  défend; 
«  mais  il  ne  faut  pas  leur  retrancher  leurs  pensions.  » 

Ainsi ,  messieurs ,  accordons  tout  au  prêtre  apos- 
tat, refusons  tout  au  prêtre  fidèle  1 
.  Je  safs  qu'à  l'égard  de  celui-ci  on  insiste  beau- 
coup sur  les  vertus  apostoliques;  on  les  renvoie  à 
ces  trésors  de  l'Évangile  qui  coûtent  si  peu  à  pro- 
diguer! Que  l'on  cesse  enfin  dé  nous  présenter  ce 
lieu  commun  dérisoire,  il  ne  nous  est  pas  permis, 
à  nous  qui  avons  proscrit  et  immolé  les  prêtres,  il 
ne  nous  est  pas  permis,  les  mains  pleines  de  leurs 
dépouilles ,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans  leur  sang, 
de  nous  ériger  en  prédicateurs,  pour  recomman- 
der le  détachement  des  biens  du  monde  aux  mal- 
heureux qui  survivent.  Ne  faisons  point  l'éloge  de 
la  douleur  à  ceux  qui  souffrent^  ne  parlons  point 
d'abstinence  à  ceux  qui  ont  faim;  ne  disons  point 
à  ceux  qui  ont  froid  qu'un  manteay  est  inutile ,  et 
à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la  chaleur  du  jour 
que  l'ombre  n'est  pas  désirable.  Les  hommes  géné- 
reux trouveront  peut-être  quelque  justesse  dans  ces 
réflexions ,  et  ils  n'emploieront  plus  un  langage  qui 
n'encourage  à  la  vertu  qu'en  blessant  l'humanité. 

Il  me  seroit  trop  facile,  messieurs,  de  vous 
faire  la  peinture  du  pauvre  vicaire  persécuté  peu- 
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daat  nos  troubles,  et  toujours  fidèle  à  son  Dieu, 
consacrant  aujourd'hui  à  nos  autels  le  reste  de  ses 
jours  et  de  son  martyre,  sans  receToir  la  moindre 
rétribution  de  TÉtat.  J^opposerois  à  cet  homme 
vénérable  le  prêtre  marié,  apostat,  persécuteur 
p3ndant  la  révolution,  aujourd'hui  pensionné,  dé- 
fendu comme  un  honorable  créancier  de  TÉtat , 
excitant  pour  sa  faiùille  illégitime  une  pitié  que 
Ton  n'accorde  pas  au  prêtre  réduit  à  TaumAne.  ' 
£t  dans  quel  amas  de  boue  et  de  sang  a-t-on  été 
obligé  de  fouiller  pour  retrouver  des  titres  dé-* 
plorables!  Quelles  lois  votre  commission  a-t-elle 
été  obligée  de  citer  à  l'appui  d'une  cause  qu'elle 
soutient  en  gémissant  I  Les  lois  de  la  Convention  ! 
Messieurs,  on  vous  a  lu  il  y  a  quelques  jours  le 
Testament  de  la  reine;  aujourd'hui  on  vous  parle 
du  mariage  des  prêtres  :  voilà  le  fruit  des  lois 
de  93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne  trou- 
verez-vous  pas,  au  nombre  des  juges  de  votre  roi, 
quelques  prêtres  affreux ,  auteurs  et  complices  de 
ces  lois  qui  permettent  aux  ecclésiastiques  d'en- 
freindre leur  premier  devoir  ?  Joseph  Lebon  n'étoit- 
il  pas  un  prêtre  de  cette  tribu  ?  N'étoit-il  pas  un 
prêtre  aussi  ce  François  Chabot  marié  à  une  reli- 
gieuse ,  qui  ne  vouloit  pas  qu'on  donnât  des  dé- 
fenseurs à  Louis  XVI,  qui  demandoit  contre  les 
émigrés  une  loi  si  simple,  qu'un  enfant  pût  les 
mener  à  la  guillotine  ?  N'étoit  -ce  pas  encore  un 
prêtre  apostat  ce  Jacques  Roux ,  qui ,  refusant  de 
recevoir  le  Testament  de  Louis  XVI ,  répondit  à 
l'infortuné  monarque  :  «  Je  ne  suis  chargé  que  de 
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«  te  conduire  k  là  mort  »  Tels  furent  ces  prêtres 
législateurs,  ces  prêtres  qui  décrétèrent  à  leur  profit 
le  sacrilège,  qui  publièrent  les  lois  en  vertu  des- 
quelles ils  jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce  dés- 
honneur légal  que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut -il,  pour  compléter  le  tableau,  placer  à 
côté  de  ces  prêtres  abominables  ceux  qui  semblent 
un  peu  moins  odieux,  à  force  d'être  ridicules? 
Non ,  messieurs ,  ce  seroit  descendre  trop  bas  :  je 
vous  épargnerai  le  récit  des  turpitudes  de  ces  cûrés- 
époux,  comme  les  appelle  la  commission,  qui  chan- 
toient  Toffice  divin  auprès  de  leurs  femmes  assises 
avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui  se  présentoient 
avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, qui  se  montroient  à  la  suite  de  ces  pompes 
où  l'on  faisoit  boire  dans  les  vases  sacrés  des  ânes 
revêtus  d'ornements  pontificaux.  Sommes -nous 
désormais  à  l'abri  de  tous  ces  scandales  ?  Nous 
devrions  l'être;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  n'y 
a  pas  plus  de  quinze  jours  qu'un  prêtre  s'est  pré- 
senté chez  un  vicaire  d'une  paroisse  de  Paris  pour 
faire  publier  les  bans  de  son  mariage.  Un  autre 
prêtre,  argumentant  aussi  de  la  loi,  a  voulu  adop- 
ter son  fils  naturel.  Inscrivons  vite  le  nom  de  ces 
honnêtes  gens  sur  la  liste  des  pensionnaires  ecclé- 
siastiques. 

On  prétend  que  parmi  les  prêtres  mariés  il 
s'en  trouve  quelques-uns  plus  foibles  que  cou- 
pables :  la  lâcheté  est  une  méchante  excuse  d'une 
mauvaise  action  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  est  en  France 
plus  indulgent  pour  la  bassesse  que  pour  le  crime. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  sans  cloute  des  prêtres 
mariés  qui  sont  dignes  de  pitié  ;  j*en  connois  qui 
se  condamnent  eux-mêmes,  qui  ont  horreur  de 
ce  qu'ils  ont  fait  :  aussi  ne  demandent- ils  point 
leur  pension  ;  ils  sont  les  première  à  convenir  qu'ils 
n'y  ont  plus  aucun  droit  De  tels  hommes  méri- 
tent  qu'on  les  plaigne  :  ils  sortent ,  comme  je  Tai 
dit  ailleurs,  de  la  classe  des  coupables,  pour  en- 
trer dans  celle  des  infortunés.  Malheureusement 
ils  sont  en  bien  petit  nombre;  on  n'aperçoit  dans 
la  plupart  des  prêtres  mariés  aucun  signe  de  re- 
pentir; loin  d'abjurer  leurs  erreurs ,  ils  les  justi- 
fient Us  sont  et  doivent  être,  par  leur  position, 
ennemis  d'un  ordre  de  choses  qui  les  condamne. 
On  les  rencontre  à  chaque  pas  dans  nos  troubles 
politiques;  ils  corrompent  nos  administrations  par- 
tout où  ils  se  trouvent  Objets  de  scandale  pour 
la  morale  publique,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'é- 
lèvent leur  famille  hors  de  cette  religion  qu'ils  ont 
trahie.  Ne  protégeons  donc  plus  les  hommes  qui , 
dans  toute  la  vérité  du  langage  chrétien ,  ont  im- 
molé leur  Dieu  tandis  qu'on  immoloit  leur  roi: 
abandonnons  à  eux-mêmes  les  déicides  comme  les 
régicides. 

Pour  me  résumer,  messieurs,  je  dirai  donc: 
1^  Que  les  prêtres  mariés,  en  manquant  à  leurs 
devoirs ,  en  cherchant  un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence dans  la  vie  civile,  ont  renoncé,  d'après 
tous  les  principes  de  la  justice  légale,  à  leurs  pen- 
sions ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avoient  été 
'données  aux  mêmes  titres  que  les  bénéfices,  comme 
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qn  le  vqit  par  Tam^logie  d^  çhpiiei,  pt  par  lea  ex- 
pressions munies  àif.  contrat  ppmitif  s  il^  auroient 
^  autrefois  privés  de  leurs  bépé^cçs ,  Vils  s  etoîent 
mariés  ;  donc  ils  doivent  perdrie  aujourd'hui  leurs 
pensions,  pqur  la  faute  qui  l^ur  mv<>\t  enlevé  leurs 
bénéfices. 

2"*  Us  ont  perdu  incontestablement  leurs  droits 
à  une  pension  ecclésiastique  f  p^r  tous  les  principes 
f)e  la  justice  morale  :  V|nt^rét  ^e  la  religion  et  des 
moeurs  ne  permet  pas  qu'oii  lepr  continue  cette 
pension. 

J'ajouterai,  niessieurs.  Une  troisième  considé- 
ration tirée  de  vous-mêmes*  Certainement  tout 
ce  que  vous  ferez  fera  bien  fait;  si  vous  croyez 
qu'on  doive  lasser  les  pensions  ecclésiastiques  aux 
prêtre^  Qi^riés,  vous  n'obéirez  sans  doute  qu'à  ce 
que  vous  croirez  être  la  stricte  justice,  et  vous 
vous  mçttreà  liU- dessus  deîs  yains  murmures  de 
l'opiniou*  M^l^  çpfio  yous  ne  pouvez  pas  faire  que 
cette  opinioQ  u^existe  pas;  vous  ne  pouvez  pas 
même  l's^ttribuer  à  l'esprit  de  parti ,  car  personne 
n'^estiiqe  lec|  piètres  mariés;  vous  ne  pouvez  pas 
ppn  plus  traiter  certains  sujets  aussi  librement 
que  vous  en  traiterez  quelques  autres,  parce  qu'ils 
touchept  aux  points  le^  plus  délicats  de  la  reli- 
gion ,  de  la  conscience  et  de  l'honneur.  Ceci  doit 
être  l'objet  de  luures  réflexions ,  surtout  la  réso- 
Ration  que  vous  examine^  ayant  passé  dans  l'antre 
Chambre  à  une  majorité  imoiense  :  malgré  les 
diverses  iqauieres  dé  considérer  les  objets ,  on  s'est 
réuni  sur  ce  point.   Bien   n'est  plus  satisfaisant 
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pour  lès  hùM  Françoiè  €[u*un  acco^d  pâffoit  de 
principes  éntte  lêfs  branchés  de  la  législatut^e  :  les 
députés  Tiennent  de  noue  donhè^  tiH  ftouvel 
exemple  de  Fesprit  de  èoncillâtioa  ^tii  les  ahidie, 
en  adoptant  Tamiendement  unique  auquel  nous 
avons  réduit  leur  résolution  sur  les  dotations  du 
clergé. 

Heureux  si  la  déférence  qu'ils  ont  témoignée 
pour  vos  lumières  incline  votre  esprit  à  recevoir 
leur  nouvelle  résolution!  Je  sais  qu'il  en*  coûte 
toujours  un  peu  d*adopter  une  mesure  lorsqu'elle 
a  quelque  apparence  dç  rigueur  :  après  tant  de 
divisions,  il  est  tout  simple  que  Ton  désire  la 
concorde;  après  tant  de  fautes,  il  est  naturel  d'in- 
voquer l'oubli.  Moi-même,  messieurs,  qui  ai  fait 
entendre  des  vérités  sévères,  pensez-vous  que  je 
n'aie  pas  souffert  en  parlant  ainsi?  Je  connois 
toute  notre  fragilité;  je  ne  suis  point  assez  in- 
sensé pour  demander  que  nous  soyons  tous  des 
héros  de  vertus  ;  les  hommes  ne  sont  point  faits 
comme  cela  :  aujourd'hui  forts,  demain  faibles, 
le  moins  imparfait  est  celui  qui  peut  dire  :  Je 
fu#  brave  un  tel  jour.  Cependant  des  législateurs 
sont  quelquefois  obligés  de  mettre  des  bornes  à 
leur  indulgence  :  défenseurs  de  la  morale  et  de 
la  religion ,  nous  ne  devons  pas  soutenir  ceux  qui 
les  blessent,  si  nous  voulons  sauver  la  société,  et 
rendre  le  repos  à  noti:e  patrie. 

Par  toutes  ces  considérations,  messieurs,  et 
malgré  mon  respect  pour  l'autorité  des  noblesi 
pairs  mes  collègues,  je  ne  puis  conclure  comme 
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la  commission  :  ie  me  crois  obligé  en  conscience, 
à  voter  pour  la  résoltition,   telle  qu'elle  nous  a 
été  transmise  par  la  Ghambre  des  députés. 
Je  vote  donc  pour  la  résolatiort. 
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OPINION 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  ÉLEQTIONS, 


PRONONCÉE  A  U  CHAHBRS  ^ES  PAIRS, 
SÉANCE   DU  3   AVRIL  iSi6,' 


^  Messieurs,  je  paroi»  à  cette  tribune  lorsque  la 
Chambre,  ftitiguée,  est  suffisamment  instruite;  jy 
paroisà  Tinstant  où  Fun  de  yos  orateurs  les  plus* 
éloquents  -vient  d'en  descendre.  Je  sens  tout  le  dësn 
avantage  de  cette  position;  mais  aussi  n'esMe  pas> 
un  motif  de  plus  à  votre  indulgence  ?  Beaucoup 
de  patience  feit  supporter  un  peu  d'ennui  :  daignez- 
m'écouter» 

Intégralité  du  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés,  nécessité  d'une  loi  d'élection;  tels 
sont  les  deux  points  principaux  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entrcteniré 
'  Le  renouvellement  partiel  ehange  le  principe 
du  gouvernement  représentatif,  composé  des  trois 
pouvoirs,  monarchique,  aristocratique,  et  démo- 
cratique; il*  en  fait  disparoître  le  dernier-  Il  donne 
à  la  Chambre  des  députés  une  perpétuité  d'exis- 
tence de  la  plus  dangereuse  nature  1  il  tend  à  faire 
des  députés  eux-mêmes  des  espèces  de  piàrs  popu-. 
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lairfs«f  comme  nous  sommes  des  pairs  royaux;  ainsi 
il  y  a  chaos  et  confusion  dans  les  éléments. 

Si  vous  dites  que  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés,  dont  le  roi  est  investi,  ré^ 
tablit  la  nature  des  choses,  on  répond  que  ce  pou* 
voir,  placé  contradictoi  reniant  auprès  du  renouvel-^ 
lement  partiel,  ne  petit  être  exercé  qde  par  une 
espèce  de  coup  d'État.  Ce  pouvoir,  toujours  mani- 
festé au  montent  de  la  tempête,  sera  donc  placé 
dans  notre  constitution  comme  ces  signaux  de  dé- 
tresse employés  par  les  vaisseaux  en  péril,  et  qui 
ne  servent  trop  souvent  qu'à  annoncer  le  naufrage. 

P^RT  le  teQO«^t0l}ement  ;partiel  ^  voyi^  eatredên- 
driezune^Vre  lentedfitss  la  France;  vcdi^  l^isserea 
Ift  éarrière  ^mverte'à  l'intrigua  et  h  l'ambîtioa  \  vqua 
placerez  les  ministres  dans  la  po^op  la  plus  pé: 
mble  :  diaqUe  anné^,  étrangers,  pour  i^n^i  dire  ^ 
la  Chambre  des  déplités,  commei^fit  eoQ}^(^roi|t-Uê 
l'esprit  dé  cette  .Chambre?  comment  A^r^t-ils  ja- 
mais sûrs  de  la  majorité?  A  peine  comn^^peeront* 
ils  à  s'eàtendre'  et  à  marcher  avec  les  nooveacu  dé-* 
pûtes,  que>l^  i^nouvelletticnt  partiel  viendrai  tout 
détruire^,  déf*attget*  toutes  les  combinais<^ils  «  briser 
tous  les  liens  de  la  cp^or^e,  chaiigei*,l^:  face  de 
l'avenir.  Le  ministèrd^  toujours  harcelé  ^  toujours 
incertain  du  lendenlain,  sera  dans  Fimpos^ibilité 
d'étendre  ses  vues  aurd^à  d'uiie  aqiiée.  H  lui  faudra 
renoncer  à  ces  vastes  pi'atit,  qui  ie  déroulent  avee 
lenteur,  et  qui  ne  peuvent  s'accomplir  qu'autamt 
que  le  ^uvérnement  est  stable,  et  l'opinion  pii^ 
blique  fixée. 
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Aioû  point  de  miiiialère  dardiile»  ou  do  momê 
tranquille,  avec  le  renouTeUèment  |>artrel  :  point 
d'hommes  de  génie  dont  lei  desseins  soient  assa« 
rés.  Si  ce  système^  à  la  fois  diangeant  et  perpétuel, 
s'oppose,  par  son  eôté  mobile,  au  repos  et  à  la 
gloire  d'un  État,  par  son  côté  fixe,  il  peut  produire 
les  plus  grands  mdhears^  Qui  nous  garantit  qu'un 
jour  il  ne  se  formera  pas  une  coalition  fatale  entre 
un  ministère  ambitîeof  et  une  Cbatobre  ambitieuse 
et  perpétuelle?  Dans  ce  cas,  le  cinquième  qtiè 
cette  Chambre  recerfoit  tous  les  ans  sérott  ^i-^ 
lement  ou  séduit,  ou  enfin  dirigé,  de  maniée. à 
n'oGFrii'  qu'une  opposition  impuissante.  Toutes  les 
libertés  de  la  France  périroient  daâS  ëëtte  combi- 
naison oligarchique,  qui  donnérôit  deé  ttftëurs  aux 
rois  et  des  mahrés  ati  peuplé.  Vtëtôns'^  gûrde, 
messieurs,  une  assemblée  populaire  qui  ht  se  re^ 
nouvelle  point  en  entier  tend  ellé-ttiêmé  à  la  tyran-^ 
nte,  ou  devient  Phtefrdmédt  du  despotisme  :  le 
long  Parlement  d*Angletê^i^e  et  le  Co>ps  législatif 
de  Buonapatte  totifs  offrent  l'un  et  l'autre  un' 
ezeniple  dé  cette  effNyante  vérité. 

Mais  une  Chambre  élue  pour  cinq  ans  né  vou* 
dra-t-éllè  pas  aussi  gouverner  l'État?  Se  confiant 
en  sa  durée ,  ne  vÔudrà-t-èHe  point  se  mélér  d'ad» 
ministration,  faire  et  défaire  lès  ministres  selon 
son  humeur  et  ses  caprices  ?  Et  comment  le  pour-^ 
roit-elle,  puisque  le  roi  peut  toujours  la  dis-i 
soudre? 

Toutes  les  grandes  raisons  èônt  donc  pour  le  re^ 
Nouvellement  intégral;  toais  il  arrive  que  Ton  fait 
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contre  le  renouyellement  le  raisonnement  que.  je 
vous  ai  déjà  dénoncé  au  sujet  de  quelques  autres 
projets  de  lois.  On  Fadmet  en  théorie  :  on  le  loue  » 
on  l'estime,  on  le  considère,  mais  on  n'en  veut 
point.  «  Vous  avez  raison ,  nous  dit-^on ,  cent  fois  rai- 
«  son  ;  mais  il  nous  faut  le  renouvellemeiit  partiel.  » 
Et  pourquoi ,  puisque  vous  convenez  que  l'intégral 
est  meilleur  ?  Pourquoi  ?  les  circonstances  ! 

Voici  encore  les  circonstàhces.  Me  seroit-il  per- 
mis de  les  eji^miner  un  peu? 
.  Il  y  a  des  gens,  excellents  d'aiUeurs,  mais  foi- 
blés,  qui,  ne  s'étant  pas  fait  une  idée  bien  nette  du 
gouvernement  représentatif,  s'effraient  à  la  plus 
petite  résistance,  à  la  moindre  chaleur  dans  les  pro- 
positions ou  dans  les  discours.  Ils  croient  que  tout 
est  perdu  si  un  projet  de  loi  a  subi  des  modifi-. 
cations ,  s'il  n'a  pas  passé  précisément  tel  que  l'ont 
présenté  les  ministres ,  si  les  ministres  eux-mêmes 
ont  été  l'objet  de  quelque  attaque  ;  comme  si  tout 
cela  n'étoit  pas  de  la  nature  du  gouvernement  re- 
présentatif! Il  faut  ou  abolir  cette  sorte  de  gou- 
vernement, ou  prendre  son  parti.  Vous  n'empê- 
cherez jamais  un  homme  de  penser  tout  hfiut  à  la 
tribune,  si  vous  lui  donnez  le  droit  d'y  paroitre. 
Vous  n'empêcherez  jamais  une  Chambre  d'amen- 
der une  loi ,  si  vous  ne  parvenez  pas  à  en  diriger 
la  majorité;  si  ce  sont  là  des  maux,  ils  sont  sans 
remède. 

Ces  personnes  timides  disent  donc  :  «Les  cir- 
«  constances  exigent  du  calme  :  cette  Chambre  des 
«députés  est  admirable,  mab  ne  pourroit-on  la 
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«  rendre  encore  meilleiire  ?  Usons  du  renouvelle'- 
«ment  partiel;  par  ce  moyen  nous  verrons  bientôt 
«arriver  des  hommes  comme  il  nous  en  faut;  alors 
«la  majorité  sera  tranquille  t  et  la  Chambre  dés  dé* 
«  pûtes  perfectionnée.  » 

Ceci  est  une. manière  de  voir  les  objets  aussi 
bonne  qu'une  autre  :  examinons  seulement  si  ceux 
qui  raisonnent  ainsi  en  faveur  du  renouvellement 
partiel  ne  se  font  aucune  illusion ,  s'ils  obtiendroient 
le  résultat  qu'ils  espèrent,  si  en  voulant  la  fin  ils  ne 
se  trompent  p$is  sur  les  moyens. 

Et  d'abord  les  séries  sortantes  doivent  être  tirées 
au  hasard  à  la  fin  de  la  session,  dans  le  sein  de  la 
Chambre. 

Quels  noms  la  main  du  hasard  choisira-t-elle 
dans  l'urne?  Aveugle  qu'elle  est,  la  fortune  ne 
pourra-t-cUe  pas  exclure  ce  que  Ton  désirerait 
conserver»  et  conc^rver  ce  que  l'on  voudrait  ex- 
clure? \ 

Est-on  sûr  ensuite  que  les  députés  swtis  ne  se- 
rant  pas  réélus ,  ou  qu'ils  ne  serant  pas  remplacés 
par  des  hommes  d'une  opinion  peut  -  être  encore 
plus  vive  ? 

Je  n'entre  point  dans  des  mystères  dont  on  a 
cependant^  parlé  assez  dairement  pour  qu'il  me 
fut  permis  de  soulever  quelques  voiles,  mais  je 
pense  qu'on  se  tramperait  complètement  si  l'on 
comptoit  sur  des  influences  dont  l'événement  prou- 
verait le  peu  de  force.  Il  y  a  dans  l'esprit  françois 
une  certaine  liberté  qui  échappera  presque  toujours 
à  une  direction  étrangère,  et  unis  vanité  qui  tourne 
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au  profit  de  Vindépendànce  dès  opiàtùM.  Riéff  tie 
seroit ,  à  me»  yeux^  plus  lé^titmi  qu'iâne  inflùètiée 
exercée  pour  éloi^er  de  la  trtbatie  publique  tdut 
homiue  exagéré  dans  ses  sentiments;  mmé  èêttè  in^ 
fluence  seroit  de  nul  effet,  et  par  la  iiâturé  du  èaràc- 
tère  françms,  et  par  la  position  des»  lîhdsei.  '  Il  n' j  a 
dans  nios  proriàees  qne  des  hommes  d^ââÉe  è^lnion 
franche  et  prononcée  ;  ceux  que  hOùé  à][>]p^l6Asf  si 
improprement  des  modérés  f  c*est-a-dire  d'sfyéuglès 
complaisants  dé  la  puissance,  indifférents  au  bien 
et  au  mal,  pourvu  qu'ils  consèfrètit  leii^  repos, 
ceux-là,  s'il  en  existe  dans  les  départements,  n*au- 
roietit  pas  une  Toil  aux  électi^rns. 

Si  donc  vous  récapitulez  toutes  les  probabilités , 
vcUis  verrez  que  le  renouvellemtedt  partiel  ne  vous 
donnera,  à  la  prochaine  session,  cfu'à  peu  ptès  lés 
mêmes  députés  que  vous  ate^  aujourd'hui. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommfeS ,  à  èèup  sûr 
ce  seront  des  hommes  dans  la  même  opinion ,  ou 
dans  une  Ofiînion  diamétralement  opposée. 

Ëflfitt^  si  Fon  pouvoit  snpposef^  une  chose nhpôs- 
sible,!fli  FotiadiDiettoit  que  les  quatre-vingts  déjputés 
sortants  fussent  tous  ceux  dont  l'opinion  est  la  pins 
aoiméevque  les quatre-vingtsdéputés  rentrais  fus- 
sent tous  nouveatix  et  tous  ehîôisis  dâàs  Tèpinion 
intermédiafirè ,  cela  ne  prodiriroit  pas  enéoré'  un 
dmàgemënt  de  majorité,  dans  le  SeâS  de  Fô^inîofi 
que  cette  majorité  manifesté  aujourd'hui. 

U  ne  nie  reste  plus'  qu'à  coml^afttré  robjectiôû 

Voti^  OooMÎiiiSiofi  8^  éftJîB  que  lés  Ghambi^ 
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Q*oiit  pas  le  droit  de  prendre  rinitiatiye,  surtout 
quand  il  s'a^t  de  changer  un  article  de  la  Charte* 
C'est  une  théorie,  très  bonne  peut-être  ;  mais  enfin, 
te'est  une  théorie  :  aucun  article  de  la  Charte  n'in- 
terdit en  effet,  dans  ce  cas  particulier,  l'initiative 
aux  deux  Chambres,  et  il  reste  toujours  l'article  XIX , 
CD  vertu  duquel  elles  ont  la  feculté  de  proposer 
une  loi  sur  qpelque  objet  que  ce  soit  Voilà  un  ftdt 
et  un  droit  ;  et  un  fiait  et  un  droit  valent  mieux  que 
les  doctrines  ingénieuses  uniquement  fondées  sur 
une  manière  particulière  de  voir. 

Or ,  si  les  Chambres  ont  la  faculté  de  jjfropoéer 
une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  (et  la  Charte 
n'est  pas  exceptée)  à  plus  forte  raison  peuvent- 
elles  se  permettre  d'amender  un  article  dans  un 
projet  de  loi. 

De  plus,  je  crois  qu'on  n'a  jamais  contesté  en 
principe  le  droit  que  les  trois  branches  de  législa* 
tare  (et  chacune  d'elles  en  particulier)  ont  de  pro- 
poser la  modification  des  lois  consitutionnelles. 
Allons  plus  loin  encore,  et  disons  que  la  véritable 
doctrine  sur  cette  matière  me  semble  être  préci* 
sèment  le  contraire  de  celle  que  la  commission  veut 
établir;  car  si  l'initiative  peut  être  quelquefois 
accordée  aux  Chambres,  c'est  précisément  en  ce 
qui  concerne  la  Constitution.  Ce  sujet,  par  sa  na- 
ture même,  est  de  leur  directe  et  absolue  compé- 
tence. Quand  l'opposition,  en  Angleterre,  fit  la 
femeusê  motion  de  la  réformé  parlementaire  (ré- 
forme qui  portoît  surtout  sur  les  élections  ) ,  s'à- 
visa-t-on  jamais  de  lui  répondre  quelle  demandoît 
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une  chose  inconstîtutioniielle  ?  Non  sans  doute;  on 
écarta  seulement  la  motioii  par  le  vote  de  la  ma- 
jorité. 

Nou8  disons  donc  en  principe  rigoureux,  comme 
en  vertu  de  Tarticle  Xixde  la  Charte,  que  la  Chambre 
des  députés  eût  été  parfaitement  autorisée ,  à  faire 
usage  de  l'initiative  touchant  la  loi  qui  nous  oc*- 
cupe.  Mais  ce  raisonnement  n'est  que  suréroga- 
toire;  car  enfin,  ce  n'est  pas  la  Chambre,  c'est  le 
roi  qui  a  pris  l'initiative  sur  la  question  du  renour 
vellement  intégral  :  on  vous  l'a  prouvé;  je  vais  le 
prouve»  encore. 

L'argumentation  la  plus  subtile  ne  peut,  mes- 
sieurs, détruire  l'autorité  <le  cette  fameuse  ordon- 
nance du  13  juillet,  qu'on  vous  a  déjà  tant  de  fois 
citée. 

On  cherche  à  en  éluder  la  force,  en  disant  que 
le  projet  de  loi  d'élection ,  rentrant  par  son  ar- 
ticle XV  dans  la  disposition  de  l'article  XXXVII  de 
la  Charte,  maintient  le  renouvellement  partiel,  et 
neutralise  ainsi  l'ordre  de  révision  sur  lequel  re- 
pose une  partie  de  notre  système. 

Mais,  messieurs,  cette  ordonnance  du  13  juillet 
n'a  point  été  rappelée;  elle  n'a  pu  l'être;  elle  est 
devenue  une  espèce  de  loi  fondamentale  de  l'Etat, 
puisque  la  Chambre  actuelle  des  députés  n'existe 
que  par  l'autorité  de  cette  ordonnapce.  Comment 
donc  l'une  de  ses  principales  dispositions  seroit-elle 
détruite,  parce  que  dans  un  projet  de  loi  il  se 
trouve  un  article  en  opposition  avec  cette  disposi- 
tion p  Les  ministres  eux-mêmes  x>nt  si  peu  pensé 
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que  cette  dispoation  fût  anéantie ,  qu*iU  n*ont  pas 
&it  la  moindre  observation  lorsque  les  députés 
ont  amendé  l'article  du  projet ,  et  substitué  au  re- 
nouvellement partiel  le  renouvellement  intég^l,  en 
usant  du  droit  de  révision  accordé  par  Fordonnance 
du  13  juillet.  Si  les  ministres  avoient  cru  que  la 
Charte  étoit  attaquée,  l'initiative  du  roi  en  péril,  ils 
se  seroient  sans  doute  hâtés  de  prendre  la  parole; 
et  pourtant ,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion ,  ils 
,  n'ont  pas  monté  une  seule  fois  à  la  tribune  !  Les 
croyez-TOus  moins  zélés  que  vous  pour  le  maintien 
de  la  Charte?  Et  prétendez -vous  être  plus  scrupu- 
leux que  les  auteurs  mêmes  du  projet  de  loi  ? 

Par  une  autre  conséquence  d'un  autre  principe, 
tout  projet  de  loi  qui  est  présenté  aux  Chambres 
tombe  de  droit  sous  la  puissance  de  l'amendement 
Or,  comment  soutiendra-t-on  que,  dans  un  projet 
de  loi,  il  y  a  tel  article  qui  peut  être  amendé  et  tel 
article  qui  ne  le  peut  pas  ?  Établira-t-on  en  principe 
que  ,  quiconque  propose  un  amendement  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre,  prend  traîtreusement  Finitiative  ? 
Alors,  il  faut  prier  le  gouvernement  d'avoir  l'extrême 
bonté  de  mettre  à  la  mai^e  de  ses  projets  une  mar- 
que qui  nous  enseigne  notre  devoir ,  et  nous  ap- 
prenne ce  qui  nous  est  permis  et  ce  qui  nous  est  dé- 
fendu ;  cela  lui  épai^eroit  beaucoup  de  soins ,  et  à 
nous  beaucoup  de  discours. 

On  a  bien  entrevu  cette  objection;  et,  pour  la 
prévenir,  on  explique  le  mot  amender.  Amender, 
dit-on,  c'est  modifier,  et  non  pas  remplacer  un 
principe  par  un  principe  directement  opposé. 
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El  Ttnlà  comme  les  meilleurs  esprits ,  les  esprits 
les  plus  raisoniiables  et  les  plus  éclairés ,  les  hommes 
Jes  .plus  recommandables  sous  tous  les  rapports , 
peuvent  errer  en  roulant  échapper  i  une  vérité 
qui  les  presse  1  II  suivroit  de  cette  définition  deê 
nmendements  qu'il  y  a  des  articles  non  amepdaîbleSi 
et  noiis  retournerions  par  cette  route  à  la  doctrine 
purieu^e  des  amendements  permis  et  non  permis^ 
En  effet ,  messieurs  9  il  y  a  tels  articles  d'une  loi 
pour  lesquels  il  n'existe  aucune  nuance ,  et  qu'on 
ne  peut  amender  qu'en  les  changeant.  C'est  ce  qui 
arrive ,  par  exemple ,  dans  le  cas  actuel  :  il  est  clair 
que  le  renouvellement  doit  être  partiel  ou  intégral  ; 
}\  p'y  a  pas  de  milieu.  Si  l'on  ne  voulolt  pas  que 
eet  article  Mt  atteint  par  l'aniendement,  il  falloit 
l'omettre  ;  on  eût  inféré  di}  silence  de  la  loi  que  le 
roi  tenoit,  sur  le  point  du  renouvellement,  au 
principe  étaUi  par  la  Charte  ;  mais  dès  lors  que  le 
roi  a  permis  que  l'article  du  renouvellement  pàr-^ 
tiel  fût  introduit  dans  le  projet  de  loi,  cet  article , 
par  une  conséquebee  nécessaire ,  se  trouve  soumis 
au  droit  d'amendement  et  à  la  révision  commandée 
par  l'ordontiance  du  19  juillet 

Enfin  y  si  le  roi  avoit  trouvé  inconstitutionnels 
les  amendements  de  la  Chambre  des  députés,  il 
les  eût  gardés ,  et  il  n'eût  pas  envoyé  la  loi  amen* 
dée  à  la  Chambre  des  pairs.  Bannissons  donc 
toute  carainte.  Le  roi  a  pris  évidemment  l'initia* 
tive  sur  la  question  du  renouvellement  intégral  : 
le  roi  n'$  point  rejeté  les  amendements  ;  le  roi 
paroit  d^^ii^r  que  nous  nous  occupions  de  la  loi 
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d  élection ,  puisqu'il  a  dai^é  noua  eu  .«oumettre 
le  projet 

Je  sais  que  Ton  à  été  jusqu'à  ihunnitrét*  d^oiéu- 
sënient  que  les  ministres  désirent  noixs  voir. te 
pousser  la  loi*  Messieurs  «.  cela  nTest  pas  pbssifalè  : 
il  seroit  auAsi  trop  ^  Mzarf e  de  iu^posër.  que  deè 
hommes  d'État  soliicitéfat  eux-mèoies . le  cqoft.de 
leur  propre  Idi;  car  ëlors  poitrfiioi  ràvpir  faite , 
et  pourquoi  ne  l'avoir  pas  rëticée  ?.  IL  ne  faut  dôo» 
attâ(cher  aueuùe  importance  à.ces  propos  <de  h 
malveillance  ;  des  calomnies  ne  valejbt  pas  la  peine 
d'être  réfutées, 

Exatninons  maintetiftnt  ce^  ijjm  ârriveroît  si  nous 
adoptions  l'avii  dé  là  êotmùissiQn  »  c'est-à-dire  si 
nous  rejetiotift  le  projet  de  loi  almendé. 

La  loi  fondamentale  du  gouvernefaaeât  i^efuré^ 
sêntatif  n'existant  pas«  tous  serions .  régis  par  Tan* 
ticlë  XXXVf I  die  là  Chafrté ,  ^'ui  ëonsâcre  le  reno» 
vellement       .     .  * 

Or,  comibent  ce  rëùofavellemfenta'eKécateQOÎt-il 
sans  loi  (détection?  On  «uroit  recours  à  une  àt^ 
donndnce.  Une  ordonnance  à  pîi  suffire  ah  eom«i 
menôement  de  hr. présente  sesèion/  plàrce  ^'11  y 
avoît  forcé  lùé^etEre,  parée  cfue  lei  .événements 
commandoient  ces  mesures  .extxaoï^dtiidires  «  que 
FarticLe  XIY.  de  la  Charte  autorisé  dans  les  tenhps 
de  danger;  mais  aujourd'hui  quelle  néce^tsité*  si 
violente  jUstifieroh  Utf  fiarell  coup  d'État  ? 

Vous  ne  voulez  pas  f  dites-vous  y  manquer  à  la 
constitution  en  admettant  le  renouvellement  mté- 
gral  ;  par  cette  raisoin  vous  écartez  la  loi  proposée  ^ 
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et  youa  ne  tous  apercevez  pas  qu'en  rejetant  cette 
loi,  vous  allez  bien  autrement  compromettre  la 
Charte  !  Car,  de  deux  choses  l^une  :  ou  la  préro- 
gative royale  sera  suspendue ,  et  par  conséquent  la 
Charte  blessée ,  si  vous  n'exécutez  pas  le  renouvel- 
lement ordonné  chaque  annJb  par  la  Charte;  ou,  si 
vous  exécutez  ce  renouvellement,  vous  ne  pouvez 
le  faire  qu'en  convoquant  des  collèges  électoraux 
qui  sont  hors  de  la  Charte ,  et  en  vertu  d'une  or-^ 
donnance  contraire  également  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  cette  Charte. 

Vbus  ne  pourrez  jamais  sortir  de  ce  dilemme  : 
quoi  que  vous  fessiez,  la  Charte  sera  violée,  si 
vous  n'adoptez  pas  la  loi  d'élection»  Êtes -vous 
libres  d'ailleurs  de  refuser  cette  loi  ?  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  13  juillet  dit  positivement 
qu^une  loi  d'élection  sera  feite  dans  le  cours  de  la 
présente  session.  Fidèle  à  l'esprit  de  son  ordon- 
nance, le  roi  a  proposé  cette  loi;  il  a  consenti  à 
la  recevoir  amendée  par  la  Chambre  des  députés  ; 
enfin ,  il  tous  a  saisis  vous-mêmes  de  cette  loi  par 
son  ordonnance  du  4  mars  :  quelle  suite  de  vo- 
lonté! quelle  persévérance!  Pouvez- vous  mécon- 
noître  ces  ordres  réitérés ,  et  vous  dérober  au  plus 
pressant  des  devoirs  ? 

Vous  avez  si  bien  senti  dans  le  premier  moment 
le  poids  de  vos  obligations,  que  vous  n'avez  pas 
pensé  à  fidre  la  moindre  difficulté  sur  la  manière 
dont  la  loi  vous  est  parvenue*  Est-ce  aussi  pour 
rejeter  cette  loi  que  vous  avez  nommé  une  com- 
mission de  sept  membres?  Hâtons* nous,  mes- 
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sieur» ,  de  sortir  des  exceptions  ;  et  de  rentrer  sous 
l'empire  de  la  loi.  Il  est  temps  et  plus  que  temps 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  provisoire  dans  le- 
quel nous  vivons.  Que  le  gouvernement  soit  sobre 
de  mesuï^es  extraordinaires;  qu'on  cesse  de  nous 
placer  éternellement  entre  la  Charte  et  une  ordon- 
nance, dans  la  crainte  de  nous  faire  manquer  mal- 
gré nous  à  l'une  ou  à  l'autre.  De  nouvelles  élec- 
tions ,  exécutées  sans  loi  dans  ce  moment ,  soit 
qu'elles  fussent  partielles ,  soit  qu'elles  fussent  gé- 
nérales, enlèveroient  la  France  au  pouvoir  légal  de 
la  Charte,  pour  la  livrer  à  l'empire  d'une  espèce 
de  dictature  ministérielle.  Croyez-voùs,  après  ce 
qui  a  été  dit  dans  la  Chambre  des  députés,  que 
les  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  ne  soient 
pas  justement  alarmés  ?  Dans  quel  principe  le  pro- 
jet de  loi  a-t-il  été  fait  ?  de  quelle  manière  l'a-t-on 
interprété  et  défendu  ?  J'honore  les  ministres ,  je 
remettrois  volontiers  mon  sort  entre  leurs  mains  ; 
mais ,  messieurs ,  ni  vous  ni  moi  ne  serions  dispo- 
sés à  leur  faire  le  sacrifice  des  libertés  de  la  patrie , 
sacrifice  qu'ils  ne  demandent  point,  et  qu'ils  n'ac- 
cepteroieht  pas  sans  doute. 

Vivement  émus,  les  députés  ont  senti  qu'il  fal- 
loit  mettre  le  plus  tôt  possible  la  France  à  l'abri  du 
caprice  des  hommes.  Nous  convient-il ,  messieurs, 
quand  le  roi  veut  lui-même  nous  sauver  de  l'arbi- 
traire en  nous  proposant  une  loi  ;  quand  la  Chambre 
des  députés  nous  demande  cette  loi  au  nom  de  tous 
les  citoyens,  nous  convient-ils  de  la  refusera  notre 
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du  peuple  ?  Vous  sentez-vous  assez  de  coui^age  pour 
prendre  sur  rotte  responsabifité  tout  eè  qui  peut 
ai^rÎTe^  dans  rinlerraUe  d'une  session  à  l'autre, 
datas  lé  cas  où  vous  repouSMerrez  la  loi  d'élection  ? 
Ah  l  si  par  une  fetalité  ùseiplîcabley  àe^  edj^s 
âl^ux,  convoqués  par  une  ordonnancç  illégale^ 
idloient  nommer  des  députés  dangereux  pour  la 
France,  quels  reproches  ne  feriez -vous  point! 
Pourriez-vous  entendre  le  cri  de  la  douleur  de  votre 
patrie  ?  pourriez-vous  ne  pas  craindre  le  jugement 
de  la  postérité. 

Le  puissant  orateur  qui  a  parlé  avant  moi  à  cette 
tribune  vous  a  dit  qu'il  £alloit  renouveler  prochai- 
nement un  cinquième  de  la  Chambre  des  députés  : 
il  veut  donc  une  Idi  d'élection  ;  car  il  ^t  trop  noble- 
ment attaché' aux  principes  de  la  Kberté  constitu- 
tionnelle pour  rédamer  une  ordonnance. 

Un  autre  noble  orateur  a  demandé  du  ton  le  plus 
solennel r  si,  quand  les  passions  s'agitent,  si,  lors- 
que toutesrles  calamités  pèsent  sur  nous,  c'est  bien 
le  moment  de  s'occuper  d'une  loi  d'élection  ? 

Ces  paroles  sombres  et  mystérieuses- veulent  dire, 
sans  doute,  que  dans  ce  moment  il  seroit  dangereux 
d'assembler  les  collas  électoraux. 

Mais  alors,  messieurs,  pourquoi  ceux  qui  mani- 
festent cette  crainte  soùtiennent-ils  le  renouvelle- 
ment partiel  ?  Car  ce  renouvellement  admis ,  avant 
trois  mois,  la  session  finie,  il  faudra  convoquer  les 
collèges  électoraux.  Au  reste ,  si ,  comme  on  vous 
.'a  dit,  le  roi  seul  donne  la  loi,  à  quoi  bon 
tant  de  raisonnements,  et  que  font  ici  les  pairs 
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de  France ,  pui^M'oii  a*a  .pan  befoîo  d'eitt  pour 
feire  des  lois  ? 

Je  ne  relève  p$s  »  inessiews*  lies  rapprochements 
inattendus  entre  Us  {fourernements  névolùtion*- 
nsj^nes  prjQwetti^t  lfilâ>er.té.et  changeant  le  goumr- 
nementyCtlesCJiapQibres  actiidles  ei:«i»ûiaot  arec 
respec;t  quelqu0#  articljes  de  la  Charte  ;  je  ne  r^w 
pas  ce  q^'gn  a.4it  d^  l'JEMrope  attentive.  Quant  à  moi/ 
infeaBJ€|urs,  j^  4j9is  wp^  dmte  im  sang  françots  ^lâ 
coule  d^n^  m$  v/eii}f^i^teimpaitî^Qequej*^ro^^^ 
quand,  pour  déterminer  mon  suffrage,  on  me  p^ii^ 
de#  ppiçîon^  p}fieiées  hofi^  d^  Aia  putH^;  et  »i  VE«r 
rope  pîviljisée  voulpit  m'impOs^r  h  Charte ,  j'irgîf 
vivrç  à  Ç(Hiatantinopte. 

Mais  cette  Charte,  messieurs,  c'est  )e  d^c0i^. 
dant  djB  saint  Ix>uis,  c'est  le  filtre  4e  Loui>  HYl 
c'est  un  François  qui  nous  Ta  donnée.  Je  H  chéris 
comme  le  garant  de  ma  liberté ,  ccMoame  1^  préfept 
de  moïi  roi  I  Ç'^st  pour  cela  que  jç  la  veux  tout 
entipre;  c'^t  poi^  çel^  q^e  jg  4»P»nàe  une  loi  . 
d'élection. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ne  désavouen^x  p^s 
ees  sentiments.  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie  sem^ 
ble  nous  éloigner  de  la  foule,  plus  nous  devons 
nous  montrer  les  zélés  défenseurs  des  privilèges 
du  peuple.  Attachons-nous  fortement  à  nos  nou*< 
'  velles  institutions ,  empressons-nous  d'y  ajouter  ce 
qui  leur  manque.  Pour  relever  l'autel  avec  des 
applaudissements  unanimes,  pour  justifier  la  ri- 
gueur que  nous  avons  déployée  dans  la  poursuite 
des  criminels ,  soyons  généreux  en  sentiments  po- 
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litiques;  réclamons  sans  cesse  tout  ce  qui  appar< 
tient  à  Findépendance  et  à  la  dignité  de  rhomme. 
Quand  on  saura  que  notre  sévérité  religieuse  n'est 
point  de  la  bigoterie  ;  que  la  justice  que  nous  de- 
mandons pour  les  prêtres  n'est  point  une  inimitié 
secrète  contre  les  philosophes  ;  que  nous  ne  vou- 
lons point  faire  rétrograder  l'esprit  humain  :  que 
nous  dédirons  seulement  une  alliance  utile  entre 
la  morale  et  les  lumières ,  entre  la  religion  et  les 
sciences  «  entre  les  bonnes  mœurs  et  les  beaux-arts, 
alors  rien  ne  nous  sera  impossible,  alors  tous  les 
obstacles  s'évanouiront,  alors  nous  pourrons  es- 
pérer le  bonheur  et  la  restauration  de  la  France. 
Trois  choses ,  messieurs ,  feront  notre  salut  :  le 
.roi,  la  religion  et  la  liberté.  C'est  comme  cela  que 
nous  marcherons  avec  le  siècle  et  avec  lé»  siècles , 
et  que  nous  mettrons-  dans  nos  institutions  la  con- 
venance et  la  durée. 

Je  vote  pour  la  lof  amendée,  mé  réservant  de 
proposer  moi-même  quelques  amendements  quand 
on  en  viendra  à  la  discussion  particulière  des 
articles. 
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PROPOSITION 

rAITl  A  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS, 
DANS  LA  SiANGI  DU  9  AVRIL  1816, 

REIATTVE  AUX  PUISSANCES  BARBARESQUES. 


••I 


(  La  Chambre  a  décidé  t{u*il  y  avoit  lieu  de  t^occuper 

de  cette  propotHkm. } 

Messieurs  «  je  rais  avoir  llionneur  de  tous  sou^ 
mettre  un  projet  d'adresse  au  roi.  Il  s'agit  de  ré- 
elamer  les  droits  dé  rhumanité ,  et  d'e^cer ,  j'ose 
le  dire,  hi  honte  de  l'Europe.  Le  parlement  d'An* 
gleterre,  en  abolissant  la  traite  des  noirs,  semble 
avoir  indiqué  à  notre  émulation  l'objet  d'un  plus 
beau  triomphe  :  feisoBs  cesser  l'esclavage  des  blancs. 
Cet  esclavage  existe  depuis  trop  long-temps  sur  les 
côtes  de  la  Barbarie;  car  par  un  dessein  pardcu 
lier  de  la  Providence ,  qui  place  l'exemple  du  chà 
timent  là  où  la  feute  a  été  commise,  l'Europe 
payoit  à  l'Afrique  les  douleurs  qu'elle  lui  avoit 
apportées,  et  lui  rendoit  esclaves  pour  esclaves. 

J'ai  vu,  messieurs,  les  ruines  de  Carthage;  j'ai 
rencontré  parmi  ces  ruinés  les  successeurs  de  ces 
malheureux  chrétiens,  pour  la  délivrance  des- 
quels saint  Louis  fit  le  sacrifice  de  sa  vie  Le  nombre 
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de  ce»  viotiiiie»  augmente  tou«  les  j<Hm.  Ayaot 
la  révolution,  les  corsaires  de  Tripoli,  de  Tunis, 
d'Alger  et  de  ^ap^,  ^tûi^vt  qpptenifs  par  la  sur- 
veillance de  Tordre  de  Malte  :  nos  vaisseaux  ré 
gnoient  sur  I4  M,é4i^r r^i^ée ,  ^t  lie  p^yUlop  de  Phi- 
lippe-Auguste faisoit  encore  trembler  les  infidèles  ; 
profitant  de  nos  discordes,  ils  ont  osé  insulter  noa 
rivages.  Ils  viennent  d'enlever  la  population  d'une 
île  entière;  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
tout  a  été  plongé  dans  la  plus  affreuse  servitude. 
N'est-ce  pas  aux  François,  nés  pour  la  gloire  et 
pour  les  entreprises  généreuses ,  d'accomplir  enfin 
l'œuvré  commencée  par  leurs  aïeux  ?  C'est  en  France 
que  fut  précbée  la  première  Croisade;  c'est  en  France 
qu'il  faut  lever  l'étendard  de  la  dernière,  san$  for- 
tir  toutefois  du  caractère  des  tpmps,  et  sans  em- 
ployer des  moyens  qui  ne  sont  plus  dans  nps  mœurs. 
Je  sais  que  nous  ayons  pour  nqusrmémes  peu  de 
chose  k  critindr^  des  puissances  de  la  pôte  d'Afri- 
que; mais  plus  n{>us  sommes  à  V^n,  plus  nous 
agirons  noblement  en  nous  opposant  à  leurs  injus- 
tices. De  petits  intérêts  de  commerce  ne  peuvent 
plus  balancer  les  gr^Q^^  intérêts  de  l'humanité  ;  il 
est  temps  que  lei|  peuples  civilisés  s'affranchissent 
des  hopteux  tribut)^  qu'ils. paient  à  une  po%née  de 
Barbares. 

Messieurs,  si  vous  agréez  paa  proposition,  et 
qu'elle  se  perde  ensuite  par  des  circonstances  étrfin- 
gères,  du  moins  votre  voix  se  sera  fait  entendre; 
il  vous  restera  l'honneur- d'avoir  plaidé  une  si  b^llft 
cause.   Tel  est  l'avantage  de  ces  gouvçrnementa 
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représentatif  par  qui  toute  Tërité  peut  être  dite, 
toute  chose  utile  proposée  :  ils  changent  les  vertus 
sans  les  afiFoil^lir  ;  ils  les  conduisent  au  même  but, 
en  leur  donnant  un  autre  mobile.  Ainsi  nous  ne 
sommes  plus  des  chevalifirs,  mais  nous  pouvons 
être  des  citoyens  illustres;  ainsi  la  philosophie 
pourroit  prendre  sa  part  de  la  gloire  attachée  au 
succès  de  ma  proposition ,  et  se  vanter  d'avoir  ob- 
tenu dans  up  siècle  de  lumières  ce  que  la  religion 
tenta  inutilement  dans  des  siècles  de  ténèbres. 

Veuillez  maintenant,  messieurs,  écouter  ma  pro- 
position : 

PROJET  D'ADRESSE  AU  ROI. 

Qu'il  soit  présenté  une  adresse  au  roi  par  la 
Chambre  des  pairs  :  dans  cette  adresse ,  Sa  Majesté 
sera  humblement  suppliée  d'ordonner  à  ^gn  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'écrire  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  à  l'effet  d'ouvrir  des  négo- 
ciations générales  avec  les  puissances  )3i^rbar|s^ques, 
pour  déterminer  ces  puissance^  à  respept^r  les  pa- 
villons des  nations  européennes,  et  à  mettre  un 
terme  à  l'esclavage  des  chrétiens. 
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PROPOSITION 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
DANS  Lk  sià»CM  BU  23  MOYIMBAB  1816, 

Et  tendante  k  ce  que  LB  ROI  soit  humblement  supplié  de  faire 
examiner  ce  qui  s'est  passé  aux  dernières  élections ,  afin  d*en 
ordonner  ensuite  selon  la  justice  ; 

SUIVIS 
DBS  PIÈCES  JUSTIFIGATIYBS  AIQiONC^ES  DANS  LA  PROPOSITiON. 


AVERTISSEMENT. 

Dans  la  proposition  que  j'eus  l'honneur  de  feire 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  23  du  mois  dernier, 
j'annonçai  des  pièces  justificatives.  La  proposition 
ayant  été  écartée,  il  me  restoit  à  prouver,  par  res- 
pect pour  messieurs  les  pairs ,  que  te  n'avois  rien 
annoncé  légèrement.  H  m'impprtoît  encore  de  mon- 
trer aux  personnes  qui  mWoient  remis  les  pièces 
justificatives ,  que  j'avois  fiait  tout  ce  que  j'avois  pu 
faire ,  que  je  n'avois  trompé  ni  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  ni  Festime  qu'elles  m'avoient  témoignée 
en  voulant  bien  me  confier  une  affaire  d'une  si  haute 
importance. 

J'avois  envoyé  en  conséquence  à  l'imprimeur  de 
la  Chambre  des  pairs,  ma  proposition,  les  pièces 
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ju$tiii6atiTes  annoncées  dans  la  proposition ,  et  Fana- 
lyse  de  ces  pièces.  Étant  allé  lundi ,  2  de  ce  mois ,  à 
dix  heures  du  matin  chez  M.  Didot  pour  corriger 
des  épreuves ,  je  le  trouvai  alarmé  des  menaces 
qu'on  étoit  venu  lui  faire  relativement  à  Timpres^- 
sion  de  ma  proposition.  Il  me  représenta  qu'étant 
père  de  £amille ,  il  crafgnoit  de  se  compromettre 
en  continuant  cette  impression.  Je  respectai  ses 
motifs;  je  ne  voulus  point  exposer  à  des  persécu- 
tions un  homme  estimable ,  et  dont  les  talents  font 
tant  d'honneur  à  son  art  En  conséquence,  M.  Didot 
me  rendit  deux  cent  cinquante  exemplaires  déjà 
tirés  de  ma  Proposiiton  et  de  t Analyse  des  pièces 
justificatives  :  il  me  remit  encore  une  épreuve  des 
pièces  justificatives  elles  -  mêmes  ^  et  le  reste  du 
manuscrit. 

Mon  imprimeur,  M.  le  Normant ,  ayant  déjà  été 
poursuivi  pour  la  publication  d'un  dé  mes  ou- 
vrages, je  ne  voulus  pas  Texposer  aux  nouvelles 
ehances  de  ma  fortune.  Je  cherchai ,  et  je  trouvai 
enfin  un  imprimeur  assez  hardi  pour  imprimer  la 
Proposition  dwi  pair  de  France. 

Je  crois  devoir  rappeler  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation relativement  à  la  liberté  de  la  presse. 

L'article  8  de  la  Charte  déclare  «que  tous  les 
François  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  iinpri- 
mer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

La  loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse,  du  21  oc- 
tobre 1814, dit,  article  l*'  :  «tQue  tout  écrit  de 
plus  de  vingt  feuilles  d'impression   pourra  être 
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impriipé  librement  et  «ans  esunnen  ou  «endure 
préalable  ;  » 

Ârticl/es  2  et  5  :  «  Qu'il  ep  ^erpi  fie  m4iw,  qwl  ^m 
spit  le  mptffre  défaites,  fhs  cpimom  des  membres  d$$ 
deux  Ckqmbres.  » 

Une  ordonnance  du  roi,  du  20  juillet  181$, 
ezem^  méme^de  la  cemure  tout  écrit  au-desMua 
de  vingt  feu^les  d'Inipreii^ioq. 

Si,  inaigné  ces  loia,  i^n  pair  dp  France ,  en  plein 
exercice  de  ^  fonctions ,  nie  peiiit  paa  foire  impri- 
mer $es  opinions  chez  l'imprip^eur  de  la  Chambre 
même,  wni^  exposer  cet  imprimeur  ^  être  inquiété 
dans  ^a  jl^miUe  et  menacé  dans  son  état  ;  si ,  au 
mpinf ,  danf  le  cours  d'une  session ,  nou^  n'avons 
pas  la  libert)^  de  penser ,  de  parler ,  d'écrire  sur  tes 
affaires  qui  occupent  les  Chambres ,  et  d^  publier 
ce  que  nous  avoirs  pe^sé  et  écrit ,  alprii ,  je  le 
demande ,  où  spmmes-nousf  où  .allofis-ngus  ?  que 
devient  la  Charte  ?  que  devieaq/ent  le^  lois  et  le 
gouyernement  constitutionnel  ? 

Je  ne  me  plains  pas,  en  ce  qui  ifud  touche  person- 
nellement ,  de  ce  nouveau  genre  d'abus  ;  pas  plus 
que  je  fie  ine  plains  des  libeÛes  qu'pii  imprime  tous 
les  jours  contre  moi,  ayec  ou  sans  }a  prptection 
de  la  polipe.  Je  trouve  très  bon  qu'pi|  m'^N^^^^  9 
quoique  je  ne  prisse  ine  défei^idi^  ;  miss  iptéréts 
ne  me  feront  jamais  abandonner  mes  principes.  4e 
suis  donc  charmé  que  la  liberté  4^  l^  presse  existe 
pour  quelqu'un  :  cela  empêche  4^  odoins  la  pres- 
cription. Mais  je  me  plaiqs  dans  ce  faovaeat ,  povr- 
rhonneur  des  Chambres ,  pour  I9  dignité  de  ia 
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pairie,  pour  les  droits  de  toug  les  François.  Ce  qui 
m'arrive  aujourd'hui  peut  arriver  demain  à  tout 
pair ,  h  tout  député  qui  auroit  le  malheur  de  ftiire 
nue  prdposHion  on  d'émettre  une  opinion  contraire 
aux  vues  des  ministres.  Les  deux  Chambres  vont 
s'oeeuper  d^nne  loi  sur  la  liberté  dé  la  preste  :  je 
Kvfe  lé  feit  que  je  viens  de  raconter  aux  médita- 
tions de  leurs  sagesses. 


PROPOSITION 

FAITE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Messieurs,  les  meilleures  lois  sont  inutiles ,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  exécutées  :  elles  deviennent 
dangereuses,  lorsqu'elles  le  sont  mal.  Vous  allez 
bientôt  vous  occuper  de  donner  à  la  France  un 
bon  système  d'élection;  il  importe  que  vous  le 
mettiez  à  l'abri  des  passions  qui  téndroient  à  le 
détruire.  C'est  pour  cette  raison  que  j'appelle  au- 
jourd'hui votre  attention  sur  la  manière  dont  les 
élections  ont  été  conduites*  Je  ne  viens  point  vous 
proposer  de  porter  une  accusation  ;  vous  ne  pouvez 
jamais  être  accusateurs.  Espérons  que  vous  ne  serez 
plus  forcé  de  reprendre  la  noble,  mais  terrible 
fonction  de  juges  !  Je  ne  viens  point  non  plus  vous 
demander  d'examiner  la  légalité  des  dernières  élec- 
tions ;  la  Chambre  des  députés  les  a  reconnues  va* 
lides,  et  conséquemmenl  elles  le  sont.   Qn  vous 
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dirait  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  de  votre  compé-  . 
tence.  Mais  il  est  du  devoir  de  chaque  branche  de 
la  législature,  et  plus  particulièrement  de  celui  de 
la  Chambre  des  pairs  ^  de  veiller  à  ce  qu'aucune 
atteinte  ne  soit  portée  aux  lois  constitutives  de 
l'État  Vous  êtes,  messieurs,  les  gardiens  hérédi- 
taires de  la  Charte.  Il  paroît  que  la  liberté  des  der- 
nières élections  a  été  violée  ;  que  plusieurs  citoyens 
ont  été  désignés  nominativement  à  l'exclusion,  et 
privés  ainsi  arbitrairement  du  plus  beau  de  leurs 
droits.  Vous  ne  pouvez  pas  être  tranquilles  specta 
teurs  d'un  délit  qui  attaque  nos  constitutioiis  dans 
leurs  fondements. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs , 
de  présenter  une  adresse  au  roi.  Dans  cette  adresse, 
le  roi  sera  humblement ,  supplié ,  de  faire  examiner 
ce  qui  s'est  passé  aux  dernières  élections,  afin  d'en 
ordonner  ensuite  selon  sa  justice. 

Si  vous  croyez,  messieurs,  devoir  délibérer  sur 
ma  proposition ,  j'aurai  l'honneur  d'en  développer 
les  motifs  le  jour  qu'il  vous  plaira  de  fixer,  et  de 
déposer  sur  le  bureau  les  pièces  justificatives  ;  elles 
sont  importantes  et  nombreuses. 

Paris  y  ce  22  noyembre  1S16. 

(  La  Chambre  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
/    s'occuper  de  la  proposition.)  ' 
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ANALYSE 

•'^'i''     DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

*  • 

Les  pièces  et  les  documents  annoncés  dans  la 
proposition  précédente  sont  de  deux  espèces. 

Les  uns  peuvent  être  appelés  généraux ,  pour  ne 
pas  les  nommer  officiels.  L'authentiôité  d'un  grand 
noipbre  de  ces  documents  est  déjà  prouvée  par  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  députés  :  ce  sont 
des  circulaires  de  ministres,  des  lettres  de  préfets, 
des  réclamations  de  plusieurs  électeurs  et  de  dif- 
férents ipdividus;  réclamations  faites  auprès  du 
ministre  de  la  justice,  du  ministre  de  Tintérieur  et 
du  ministre  de  la  police. 

Les  autres  documents  consistent  en  récits,  notes 
et  lettres  particulières.  Ces  récits ,  notes  et  lettres , 
dont  j'ai  les  originaux,  forment  une  masse  de  ren- 
seignenaents  par  lesquels  on  auroit  pu  remonter 
aux  preuves,  établir  les  faits,  et  indiquer  les  té- 
moins. 

On  trouve  d'abord  dans  les  documents  généraux 
une  espèce  de  circulaire,  signée  du  ministre  de  la 
police  générale.  Je  ne  puis  dire  si  elle  a  été  en- 
voyée dans  tous  les  départements,  ce  qui  me  semble- 
roit  probable;  mais  je  suis  sûr  du  moins  qu'elle  l'a 
été  dans  un  très  grand  nombre. 

On  se  demande  pourquoi  une  lettre  du  ministre 
de  la  police,  à  propos  des  élections  libres  d'un 
peuple  libre  ?  Que  la  police  écrive  secrètement  à 
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ses  agents  secrets  pour  les  engager  à  veiller  à  la 
tranquillité  publique  pendant  le  cours  des  élec- 
tions, elle  fait  ce  qu'elle  doit;  mais  est-ce  bien  à 
ce  ministère  qu'il  convient  de  parler  publiquement 
de  l'esprit  dans  lequel  les  élections  doivent  être 
faites?  Cela  n'est- il  pêii  choquant  pour  là  digàité 
nationale?. Que  diroit-on  en  Angleterre  si  le  ma- 
gistrat dé  BoiV'Street  et  de  Old-Bml^  s'srvisoit  de 
donner  dés  avis  aux  comtés  au  moment  des  élee* 
lions  parlementaires?  Quel  singulier  maître  que 
la  police  en  fah  de  morale,  de  constitution,  de 
liberté  ! 

On  lit  dans  éette  cireùlairé  «Soûs  le  rapport 
«de  la  conv6éation,  point  d'exclusions  odieuses; 
«point  d'applications  illégales  des  dispositions  de 
X  haute  police,  pour  écarter  ceux  qui  sont  appelés 
«  à  voter,  » 

On-  lit  encore  :  aSouii  le  rappot  des  élections^ 
«tce  que  le  roi  veut,  ses  mandataires  doivent  le 
«vouloir;  il  ne  faut  cpte  des  députés  don!  les  in<- 
«  tentions  soient  de  marcher  avec  le  roi,  avec  h 
«  Charte  et  avec  la  nation  ;  les  individus  qui  ne  pos» 
«  sèdent  pas  ces  principes  tutélaires  ne  doivent  pas 
«  être  désignés  par  les  autorités  locales.  Sa  Majesté 
«  attend  des  préfets  qu'ils  dirigent  tous  leiirs  efforts 
pour  éloigner  des  élections  lès  enueiùis  du  troue 
li  et  de  la  légitimité,  qui  voudroieirt  renverser  l'un 
«  et  écarter  l'autre,  et  les  amis  insensés  qui  l'ébran- 
«  léroient  en  voulant  lé  servir  autremenli  que  le  roi 
«  veut  l'être.  * 

Qu'on  ne  se  permette  pas  d'exclusions  odieuses, 
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tout  le  monde  est  de  cet  avis.  Qu  an  évite  toute  «p- 
{ilication  illégale  pour  écarter  ceux  qui  sont  appelés 
à  voter,  c'est  fort  bien.  U  ne  faut  dans  aucun  cas 
d'application  illégale  contre  qui  que  ce*  soit ,  de 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être.  La  police  avoue-* 
roit-elle  que  les  personnes  rendues  libres  pour  les 
élections  étoient  illégalement  arrétéeàP  On  aime^ 
roit  à  voir  cette  conscience  à  la  policé.  Quoi  qu'il 
en  soit,  beaucoup  de  suryeillances  opt  été.  levées; 
mais  n'est-ce  pas  une  chose  unique  que  les  hommes 
frappés  de  mesures  de  haute  police  se  soient  tous 
trouvés  coupables,  ou,  si  l'on  veut,  tous  inn<peçnts 
au  même  degré;  de  sorte  que  les  diverses  surveil- 
lances sous  lesquelles  ils  étoient  placés  tqnt  exfàvé 
tout  juste  le  même  jour  et  à  la  même  heure  ?  Ainsi 
devenus  libres,  tout  simplement  parce  que  le  temps 
de  leur  détention  étoit  fini,  il  ont  pu  aller  aux 
élections  jouir  de  leurs  droits  de  citoyen.  C'est 
dommage  que  quelques  exceptions  embari^assantes 
dérangent  ce  système.  Tel  9  mis  en  liberté  pour 
aller  voter,  a  été  remis  ensuite  en  surveillance  : 
cela  Msoit  toujours  une  voix,  et  ilne  faut  rien 
négliger.  Tel  autre,  arrivé  en  poste  au  collège  élec- 
toral au  moment  où  l'opération  étoit  finie,  a  de- 
mandé au  collège  acte  de  sa  présence  :  il  avoit  sans 
doute  ses  raisons. 

Les  personnes  en  surveillance  ont- elles  toutes 
été  mises  en  liberté,  parce  qu'on  n'a  .pas  voulu  les 
priver  de  leur  droit  de  suffrage,  sans  égards  aux 
différents  degrés  de  leur  culpabilité  ?  Mais  je  vois 
dans  la  même  circulaire  que  les  préfets  doivent 
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diriger  tous  lewrs  efforts  pour  élmgnet  des  élec- 
tions les  ennemis  du  trôné  et  de  Im  légitimité  qui 
v&adroient  renverser  l'an  et  écarter  l'/iutre, 

Or,  la  plupart  de  ces  kommies  rettdw  à  k  so- 
ciété,  afifa  qu'ils  concounusent  aux  élections,  n'é- 
toient-ik  pas  en  sum^illaiioe  pv^iéfioent  ^our  leur 
conduite  politique? 

La  circulaire  produit  donc  l'un  <m  l'autre  de  ces 
deux  maux  :  par  le  premier  par^agraphe  (qui  fidt 
Cesser  les  mesures  de  haute  police  pour  ce  cas 
particulier  des  électeurs)  elle  a  pu  jeter  dans  les 
élections  des  ennemis  de  la  légitimité;  ennemis 
qui  ont  tin  intérêt  naturel  à  nommer  des  manda- 
taires semblables  à  eux  ;  par  le  second  paragraphe 
(qui  ordonne  d'écarter  les  ennemis  de  là  légiti- 
mité et  \eè amis  insensés  du  trône)  elle  rayit  arbi- 
trairement à  deux  classes  de  citoyens  leur  droit  de 
suffrages.  De  plus,  il  y  a  contradiction  manifeste 
dans  les  deux  passages;  enfin  il  est  odieux  de  frap- 
per du  même  anathème  et  l'ennemi  de  la  légiti- 
mité, souvent  couvert  de  tous  les  crimes,  et  l'ami 
du  Toî,  qui  n'a  d'autre  tort  peut-être  que  l'ardeur 
de  son  zèle  et  la  plénitude  de  son  dévouement  : 
laissons  à  l'Italie  son  ancien  supplice,  et  n'attachons 
pas  un  vivant  à  un  mort. 

On  dira  peut-être  que  les  hommes  dont  nous 
parlons  n'étoient  pas  en'surveillance  à  cailse  de  leur 
conduite  politique  :  on  les  avoit  donc  arrêtés  pour 
des  délits  que  je  n'ose  qualifier  de  leur  nom?  Point 
de  milieu  :  ou  ces  hommes  étoient  les  ennemis  du 
trône,  ou  Dieu  sait  de  qui  ils  étoient  ennemis. 
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Cet  exemple  ppoore  qu'il  feut  que  ^hgcuii  4e 
tnéle  de  ce  qui  le  vegaÊtde.  La  police,  arl^aire  de 
sa  Datuk^,  a  roulu  parler  prînmpet;  et,  pour  joia- 
éfjie la praticpieàki  théorie,  die  a  Mvé  la  .çonaigae 
des  gendarmes. 

Si  le  droit  de  suffrages  anx.âtectioiis  oit  le  plas 
beau,  le  plus  oher,  le  plus  imprescriptible  des 
4roits  àtL  citoyen',  si  la  police,  persuadée  éUe-^oéine 
de  cette  mérité,  a  poMsé  la  libéralité  jusqu^à  lever 
les  surveillances  des  électeurs  suspects  au  roi  ou 
à  la  justice,  pourquoi  a-t'^eii  fient  ;re6iser  des  con- 
gés à  d'anciens  députés  couverts  de  blessures  ne^ 
çues  au  service  du  roi ,  à  des  officiers  royalistes , 
de  sorte  qu'ils  n'ont {^u  se  rendre  aux  élections?  Ce 
sont  des  faits  de  notoriété  publique. 

Peut«étre  leê  royalistes  étoient41s  compips  dans 
ila  seconde  classe  d'ç^xelusion  de  la  circulaire;  ils 
étoient  du  nombre  des  amis  ins&uës  du  trône.  Mais 
les  anciens  SwixA}m%  arrivés  aux  électioi)s  n'étoient- 
ils  pas  rangés  dsms  la  première  classe  «xdne? 
La  justice  doit  être  égale  pour  tout  Je  monde  : 
ou  il  falloît  lâcher  dans  les  élection^  les  .ennemis 
de  la  légitimité  et  les  amis  insaués  du  trône ,  ou 
'retenir  les  .uns  et  les  autres.  Si  l'on  a  >fait  le  ton^ 
traire,  n'»*t<m  pas  montré  900  ^étrange  partialité  ? 
et.de  qud  côté,  grapd  .Dieul  ta4xm  iait  pencher 
la  balance! 

Deux  dasaes.de  citoyens  sont  donc  exelues  par 

la  circulaire,  qui  commence  toutefois  par  dire  qu'il 

ne.faut  exclure  personne. , 

Mais  voici  encore  d'autres  exclusions.  La;circu- 

0. 
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laire,  parlant  aux  aaiorités  locales  ^ ,  leur  ordonne 
de  ne  pas  désigner  certains  individus.  On  jugera 
s'il  est  légal  que  des  autorités  locales  désignent  ou 
ne  désignent  pas  des  individus  à  l'élection ,  et  par 
conséquent  privent  ou  ne  prirent  pas  ces  individus 
de  leur  droit  de  citoyen. 

Comme  les  opinions  sont  diverses,  comme  cha- 
cun peut  voir  le  salut  du  roi,  de  la  Ghaite  et  de 
*  la  nation  autrement  que  son  voisin,  quel  chaos  ne 
résulteroit'il  point  de  toutes  ces  autorités  locales, 
prononçant  d'après  leurs  passion^  un  d^|ré  d'a- 
mour de  chaque  électeur  pour  le  roi,  la  nation  et 
la  Charte  ! 

De  plus,  je  trouve  quelques  variantes  dans  la 
lettre  de  la  police.  Une  Version  porte  :  «  Les  indwi" 
«  dus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tutélaires 
«  ne  sauroient  donc  être  désignés^  »  On  lit  dans  une 
autre  version  :  «  Les  députés  qui  se  sont  constam- 
ment éloignés  de  ces  principes  tutélaires.  »  Voilà 
donc  des  députés,  je  ne  sais  lesquels,  désignés 
comme  ne  pouvant  être  réélus,  et  signalés  comme 
ne  voulant  pas  malrcher  d'accord  avec  le  roi,  la 
Charte  et  la  nation. 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  des  administrations,  si 
les  élections  ne  sont  pas  excellentes,  car,  dans  ces 
administrations,  il  paroît  qu'on  s'en  est  beaucoup 
mêlé. 

Après  la  police,  arrivent  les  finances,  et  de  même 


'Voyez  la  note  sous  le  n®  11  des  pièces  justificatiyes,  à  la  fin 
du  volume. 
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que  la  police  enseigne  à  ses  affidés  comment  il 
feut  avoir  des  élections  libres ,  des  députés  ver- 
tueux, le  ministre  des  finances  apprend  à  ses  agents, 
comment  ils  doivent  concourir  à  la  liberté  et  au 
perfectionnement  des  élections. 

Une  lettre  signée  Barrairon  adresse  à  divers 
agents  une  circulaire  signée  Corvetto.  Au  fond  de 
cette  double  circulaire  se  trouve  déposée  la  cir- 
culaire du  niinistre  de  la  police.  Le  ministre  de^ 
finances  invite  chacpie  agent  à  donner  connois- 
sance  des  principes  renfermés  dans  la  circulaire  de 
M.  le  comte  Decazes  aux  personnes  qui  seront  dans 
le  cas  d'en  faire  un  usage  convenable.  Un  direc- 
teur de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  nommé 
Langlumé,  en  envoyant  les  pièces  ci-dessus  énon- 
cées k  un  de  ses  subalternes ,  finit  ainsi  :  «  Uinten- 
«tion  du  roi  et  de  ses  ministres  est,  que  tous  les 
a  fonctionnaires  publics  contribuent  de  tous  leurs 
«moyens  à  ce  qull  soit  f%iit  de  bons  choix  :  je  suis 
«convaincu  qu'ils  useront  de  toute  leur  influence 
«pour  arriver  à  ce  but  s^  désirablç;  et  je  crois 
«inutile  de  prévenir  messieurs  les  employés  que^ 
«si  un  fonctionnaire  public  s*écartoit  de  ses  de- 
«  voirs ,  il  perdrait  sans  retour  la  confiance  du  gou- 
«  cémentent.  » 

Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  ligne  des  devoirs  de 
messieurs  les  employés  par  rapport  aux  élections  ; 
mais  il  me  semble  que  M.  Langlumé  les  menace  de 
destitution,  s'ils  n'usent  pas  de  toute  leur  influence 
dans  les  élections.  • 

La  circulaire  de  M.  Corvetto  n'a  pas  borné  ses. 
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effets  à  un.  seul  département  Une  lettre  datée  de 
Montbrison,  7  octobre,  dans  les  ren^ignementa 
particuliers  i  s'exprime  ainsi  r«Pour  vous  faire  ju- 
cger,  monsieur,  du  terrain  qu'embrasse  la  circu- 
«laire  de  M.  le  ministre  des  finances ,  vous. saurez 
«  qu'elle  est  de  Paris,  datée  des  17  et  18  septembre ^ 
«signée  Corvetto,  contre-signée  par  le  secrétaire 
«  général  des  finances  Lefebvre  4  envoyée  au  cou* 
«  servateur  des  eaux  et  forêts  de  Grenoble ,  et  paI^ 
«ce  conservateur  à  l'inspecteur  de  l'Ain,  par  ce 
«dernier  au  sous- inspecteur  de  Montbrison,  qui 
«ne  l'a  reçue  qu'après  qu'il  n'étoit  plus  temps 
«  d'en  faire  usi^^  Si  réellement  cette  lettre  a  suivi 
«sa  destination  dans. les  autres  pays,  chez  les  rece- 
«veurs  généraux,  il  n'est  pas  de  percepteur  qui 
«  n'ait  reçu  la  sienne ,  et  ensuite  de  garde  forestier 
«  qui  n'en  ait  reçu  une.  »  .     n 

Si  des  ministres  nous  descendons  à  leurs  agents,, 
nous  trouverons  que  des  commissaires  ont  été 
envoyés  dans  les  départements  pour  travailler  les 
élections ,  avec  des  pouvoirs  dont  l'étendue  n'est 
pas  connue.  Ces  pouvoirs  paroissent  avoir  été  4ê 
deux  sortes  tles  uns,  écrits  et  exprimés  en  termes 
généraux ,  semblent  avoir  été  faits  pour  être  mon- 
trés aux  autorités;  les  autres  consistoient  en  instruc- 
tions secrètes ,  soit  écrites ,  soit  verbales.  C'est  du 
moins  ce  qui  résulte  de  la  lecture  des  pièces  jus- 
tificatives. Combien  comptoit-on  de  ces  commis- 
saires ?  quel  nombre  de  départetnents  chacun  a-t-il 
parcourus  ?  qu'ont-ils  dit  et  fait  à  leur  passage  ? 
C'est  ce  qu'on  ne  pourroit  savoir  complètement  que 
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par  me  eiH|aéle  jnridiqii»  : -miet  s^ufeincM  qwl- 
queîj»  faite. 

Un  M.  A....  s  iàainné  b  pe«  près  neuf  k  dix 
départements  :  le  Lômt  ^  là  Mièrre ,  rAUier,  Saène- 
et-Loîre,  k  Loire,  la  Hante-Loire  et  Ykmjnm.  Par- 
tout il  se  prétentoh  am  autoritéa,  dépkyott  ses 
povmnrs^etpvrhfft  tentre  la  nia}orité  de  raopîcmiie 
Chambre  Dans  FÀveyron,  €e  M.  A....  parolt  avmr 
demandé  au  préfet  Téloignement  momentané  dû 
oommandmt  de  la  gieildahnerie  qu*iL  re^rdoit 
comme  tfo^  royaliste;  il  défiendok  impératimaent 
de  nommer  MM.  de  Bonald  et  Clansel. 

A  Digne  (Basses^^^pea),  on  troure  im  airtre  com- 
missaire^  se  ftusant  appeler  R...« ,  nom  iréritable  pu 
supposé.  Il  aoMiaçoit  les  autorités  de  destitution, 
dana  le  cas  oà  M.  de  VitroUes  seroit  réélu.  Uenga- 
geoh  les  hommes  les  plm  éonnus  par  leur  conduite 
rérôlntionnatre  et  pat*  lenr  infidélité  pendant  les 
Cent-* Jours,  à  se  présenter  aux  élections^  à  cm 
écarter  les  noble»  et  les  anciens  serviteurs  dti  roi. 

A  Dijon ,  un  autre  commissaire  voyageur  pré- 
tepdoit  avoir  Vordre  de  foire  exdure  des  âecâons 
ItOf .  de  Orosbois  et  Brenet 

A  Audi,  même  soène,  même  eondniie.  Un  com- 
missaire demandoit  l'expulsion  de  M.  Castdbajàc. 

Un  sieur  le  C...  s'est  Inontré  k  Caen  aveo  plu- 
sieurs autres  agents;  on  lui  donnoît  le  titre  âlmspêc- 
leur  dopùtion ,  et  il  dédiamoit  contre  les  anciens 
députés. 

A  BieàUfVàis)  deux  autres  commissMes  otit  paru. 
Le  sî6>ur  B.-  m  La  B...,  l'un  de  tes  deux  cônimis-i 
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«aires  étant  înspeeleiirs  de  la  trésorerie,  menaçoit 
de  destitution  les  employés  des  finances  qui  ne  se 
déclareroient  pas  contre  M.  de  Kergorlay.  Le  sieur 
La  B...  s'est  aussi  montré  à  Amiens^ 

Je  ne  finucois  pas  si  je  iroulots:  parler  de  tous^  ces 
agents.  Les  choses  ont  été  poussées  si  loin,  que  la 
police  9  effrayée  dd  zèle  de  ces  ardents  citoj^ns , 
se  seroit  vue  dans  la  nécessité  de  les  désavouer,  df or- 
donner à  quelques  autorités  de  les  feîre  arrêter  ; 
mais  par  une  de  ces  fotalités  qui  déti^uisent  TeflSet 
des  meiU^ire3  intentions,  ses  ordres  sont  pai^enu» 
trop  tard. 

Passons  maintenant  aux  prélats. 

Le  premier  qui  se  présaite  est  celui  d'Arrés  ;  sa 
circulaîpe  contient  ce  passage,  maintenant  si  connu  : 
«  Je  suis  autorisé  à  le  dire,  à  le  répéter ,  à  l'écrire ^ 
a  le  roi  venra  arec  méconteiitement  siéger  dans  la 
a  nouvelle  Chambre  ceux  des  d^fHXtés  qui  se  sont 
a  signalés  dans  la-  dermère  session  par  un  attadbe- 
a  ment  prononcé  à  la  majorité  opposée  au  gouver-. 
«nement... . 

«A  votre  arrivée  à  Arras,  monsieur.  £aites-moi< 
tt  l'honneur  de  venir  chez  moi;  moi  seul  peux  vous 
a  foire  connoître  la  pensée  du  roi  et  ses  véritables 
«intentions.»  . 

Les  comomentaires  sont  inutiles.  Un  des  mem- 
bres du  collège  électoral  du  département  du  Pas- 
de-Calais  crut  devoir  demander  le  dép6t  sur  le 
bureau ,  et  mention  au  procès-verbal ,  de  la  lettre 
inconstitutionnelle  de  Âf.  le  préfet;  mais  la  pa- 
role lui  fut  interdite.  Un  autre  électeur  de  ce  dé-> 
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partemént  a  dénoncé  au  mîm»tk«  de  la  justice  le 
discottpa^  d'un  président  de  'CoUége  d!afTondiste<f 
ment 

M.  le  préfet  de  Vauduse  aemblei^it  ayoir  poussé 
les  dioses  pour  le  moins  aussi  loin  que  M.  le  préfet 
du  Pas-de-Calais.  Il  auroit  exclu  M.  de  Forbin,  et 
présenté  aux  élections  M.  de  lieutaud ,  en  s<^  ser- 
vant du  nom  du  rqî.  Les  fisits  sont  attestés  dans  une 
lettre  de  M.  de  Forbin  »  écrite  en  réclamation  aux 
ministres  de  rintéri^ury  de  la  police  générale  et  de 
la  justice. 

M.  le  comte  de  Clermont-Mont-SainIhJean ,  an- 
cien député,  a  paiement  porté  plainte  à  M.  le 
procureur  général  BeUaid>  contre  M.  le  préfet  de 
Seine-et-Marne ,  qui  Fairoit  (  lui  M.  de  Clermont- 
Mont-^Sûnt*Jean  )  exdu  nominativement  des  élec- 
tions. 

On  sait  ce  cpii  s'est  passé  à  Cahors.  Les  pièces 
relatives  à  cette  affeire  ont  été  soumises  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Par  ces  pièces,  M.  le  préfet  du 
département  du  Lot  serok  accusé  d'avoir  mis  en 
usage  les  moyens  les  plus  illégaux  pour  exclure 
d^  élections  les  députés  de  la  dernière  Chambre. 
M.  le  préfet  a  cru  devoir  se  justifier  dans  les  pa- 
piers publics.  On  a  refusé  d'insérer  dans  les  mêmes 
journaux  la  réplique  de  MM.  Syrieys  et  Lachaise^ 
Muret.  Tel  est  l'état  où  se  trouve  la  presse  sous  un 
gouvernement  constitutionnel.  Dans  les  pièces  jus- 
tificatives on  trouvera  une  nouvelle  protestation  de 
quarante*un  électeurs  du  département  du  Lot ,  qui 
tf  çst  pas  encore  connue. 
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Plumeèm  autres  préfiH»v  ^ûe  je  {K!^urh>ië  citer^. 
ont  donné  rexritièiiM  venàitwtiire  à  plumeim  au- 
tres candidats  en  parlant  à  la  personne  même  de 
ces  candidats.  Us  o^t  de  plus  employé'  léë  me- 
liaee»  et  les  promesses^  et  effi^ué  lès  tiMif  éif  les 
autres. 

Les  présidente  des  collèges  étécto^dciï  dtilvent 
être  pins»  iiiipaMMis#pép  la  tiattH^de  léU^à  f oiAe- 
tîons  ^  par  lear  itidépendaWee  personucMe  et  îeé^  en- 
gagements s61emicfts(  cfo'îis  côotraèlént  en  aëcepM> 
tant  la  présidence,  ^ordonnance  royale  <{ui  leur 
confère  cet  faonnenr,  porte  textueDément,  a  que 
«  MM.  lès  présideDts.r...  ^  doit^eitt  foléi^cK"  aUcttne 
a  coalition  tendante  k  capter  ou  gêner  les  suffreH- 
«ges;  qaTils  fie  doivenf  rleo  Ittlre  pat^  hsàne  od 
«  par  faveur;  qu'ils  dorrent  exercer  leurs  fonctions 
«avec  zèle 9  exactitude,  fermeté  et  impartialrité. » 
Un  sermetit  éerlt  répétant  mot  pour  mot  tes  pa- 
roles de  Fordennsnee,  esf  envoyé  par  les  prési* 
dents  au  ministre  de  l^ntérieur.  C'est  du  ïnbins  ce 
qui  eut  lieu  pour  les  élections  de  lSt5.  Je  ne  sau- 
ras croire  qu'il  y  sst  eu  des  présidente  capables 
d'oublier  ou  de  mal  eomf^rei^e  des  engégemeifts 
aussi  sacrés  :  sereot^l  rrsA  que  MM.  de  Kergorlay, 
Michaud ,  Vill^  et  pluÂMrs  autres  eussent  à  se 
plaindre? 

U  seml)ie  donc  résulter  âeê  divers  rapports  par* 
Tenus  de  toutes  les  pàr^s  dé  la  France /que  déS; 
commiâtanréft  charîgfés  d»s  ordres  de  la  police  ont 
été^eaVoyës  dans  le#  4^àrteM^nts;  qù*fl  y  a  eà 
des  exclusions  formelles ,   des  *  désigiiatiolflfs  nOn 
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moins  ^DnneUe9,|iroiioiioée«  p»r  des  autorilis 
ooMtitiiées  ;  ifoe  et»  «»rv<âUànee»,  ont  été  levées 
pour  laisaer  aller  aux  éléctioiia  dei  électeurs  d'une 
certaine  espèce,  et  ^pie  àe»  permission^  ont  été 
refusées  à  des  électeurs  d'une  autre  espèce.  Qmel 
a  été  le  fruit  de  tant  de  soins?  Des  eoÛégâs  âdr- 
tMaux  dWtoBdisseihettts  et  de  départements  se 
sont  séparés  sans  avoir  pu  terminel*  leurs  opéra* 
tîons.  Trois  départeotents  ne  sont  point  du  tout  re- 
présentés. D'autres  n'ont  complété  que  1^  tiet^  ou 
la  moitié  de  kurs  élections  :  ainsi  se  trouve  eneore 
affoiblie  une  représentation  déjà  foible  par  le  liom- 
bre,  ce  qui  peut  avoir  les  plus  graves  ineonvé- 
i^!»its«  tant  pow  l'indépendance  des  TOtes  qiie  pour 
la  discussion  des  lois. 

Outre  ce  j^mier  malheur,  ces  intrigiies  en  <Mat 
produit  un  autre  encore  plus  grand  :*  elles  ont 
mis  les  partis  en  présence)  elles  ont  ranimé  des 
factions  prêtes  à  s^éteindre.  L'opinion»  qui  deve-* 
nott  excellente,  a  sensiblement  rétn^radé  vers 
les  principes  révolutionnaires.  Les  royalistes  ont 
été  consternés  ;  et  comment  ne  l'auroîèntrils  pas 
été  à  la  vue  de  ces  commissures  de  poKce,  parmi 
lesquels  ils  remarqiioient  4es  hommes  trop  cou- 
nos  pendant  1»  révolution  et  pendant  l^s  Gent- 
Jours ,  par  kurs  eiî*eurs  politiques ,  par  leur  haine 
contre  les  Bourbons?  Pouvoiebt-ils  crpire  que 
de  tels  agents  eussent  dû  être  choisis  pour  apô- 
tres de  la  légitimité?.  Pouvoient-ils  comprendre 
quelque  chose  à  cd  renversement  d'idées?  Lea 
ilsfûobins,  poussant  un  cri  de  joie,  qui  a  été  en^ 
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tendu  de  tous  lean  firères  en  Europe,  soni  Mrtis 
de  leurs  repaires  :  ils  se  sont  présentés  aux  élec* 
tions  tout  étonnés  qu'on  les  y  appel&t,  tout  sur* 
pris  de  s'y  voir  caressés  comme  les  yrais  soutiens 
du  tr6ne. 

Dès  hommes  destitués,  en  raison  de  leur  con- 
duite, se  sont  trouvés  avoir  dans  le  département 
de  la  Haute- Garonne  les  qualités  requises  pour 
prénder  des  collèges  d'arrondissements.  On  s'est 
permis,  dans  le  département  du  Gers,  de  choisir 
pour  scrutateur  un  ex-membre  d'un  comité  ré- 
volutionnaire. 

Dans  le  même  département,  trois  Jacobins  fa- 
meux, à  l'égard  desquels  il  avoit  été  pris  des  me^ 
sures  de  haute  police,  ont  été  mis  en  liberté  au 
moment  des  élections,  et  ils  n'ont,  pas  manqué  de 
répandre  leur  esprit  autour  d'eux.  Il  s»^  utile  de 
Mre  observer  que,  tandis  qu'on  jetoit  ainsi  <lans 
la  société  des  hommes  capables  de  corrompre 
l'opinion,  on  détaohôit  subitement  des  hommes 
attachés  à  la  cause  royale;  on  leur  ordonnoit 
de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  si 
l'on  ei^t  craint  le  contre-poids  de  leur  influence. 

Le  roi  étoit  déjà  à  Senlis  :  les  généraux  qui  se 
trouvoient  au  camp  de  la  Villette  adressèrent  aux 
représentants  de  la  nation  une  lettre  *où  on  lisoit 
ces  mots  :  «Les  Bourbons  sont  .rejetés  par  l'im- 
«  mense  majorité  des  François  ;  si  on  pouvoit 
«souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez- vous,  repré- 
«  sentants,  qu'on  auroit  eigné  le  testament  de  Tap- 
«mée...   Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie^ 
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«  à  la  nation.  »  Un  des  si^ataires  de  celte  lettre  est 
venu  porter  son  vote  à  Gahors. 

A  Tépoqué  du  mouvement  de  Grenoble ,  il  se  fit 
un  mouvement  correspondant  à  Milbau  :  un  homme 
(lit  soupçonné  d'en  être  le  chef,  et  d'entretenir  des 
intelligences  avec  les  rebelles  de  l'Isère;  la  police 
crut  devoir  le  mettre  sous  la  garde  des  autorités 
de  Milhau  :  le  temps  des  élections  est  arrivé  ^et 
Ton  a  permis  à  cet  émule  de  Didier  d'aller  voter  à 
Rodez. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
avait  foit,  pendant  les  Cent«Jours,une  proposition 
de  loi.  Il  demandoit  qu'on  saish  les  biens  des  Fran- 
çois armés  pour  la  cause  royale  :  «  Sdi|ent  mis  hors 
€  de  la  loi ,  s'écria- t-il,  ces  brigands,  leurs  aoMsendants 
«et  leurs  descendants.  »  Les  représentants  eux- 
mêmes  ne  purent  se  défendre  d'un  moment  d'hor- 
reur. Depuis  la  rentrée  du  roi ,  la  police  aivoit  mis 
en  surveillance  l'auteur  de  cette  proposition  :  c'est 
lui  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui,  mis  en  liberté  pour 
aller  voter  à  Ploërmel ,  a  été  remis  ensuite  en  sur- 
veillance. 

Beauvais  a  été  étonné  de  la  présence  de  l'an- 
cien chef  de  division  de  la  police  secrète  sous 
Fouché  et  Rovigo  :  homme  qui  a  fait  peur  si  long- 
temps à  ses  propres  maîtres.  Il  est  venu ,  libre  et 
autorisé ,  voter  contre  un  homme  qui  vota  si  cou- 
rageusement contre  Pacte  additionnel  :  sous  la  mo- 
narchie légitime,  Desmarets  étoît  appelé,  etKergor 
lay  étoit  exclus. 

Dijon  a  v^  siéger  des  électeurs  tout  récemment 
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échappés  aux  tribunaux,  où  ils  Avoîent  été  tf^uits 
pour  crimes  présumés  de  tnAisou  ^• 

A  Nevers ,  on  a  signalé  iwec  effroi  un  électeur 
accusé  d'avoir  été  juré  daaa  le  prooèè  de  la  reîae 
Mane^^ÂnCoinette! 

Un  juré  du  même  tribunal  s'est  mis  sur  les  rem^^ 
à  Arles  pour  être  candidat ,  et  on  l'a  souffert  1  et  on 
n'4ii  pas  permis  à  M.  de  Béthisy  de  se  rendre  à  son 
collège  électoral  à  L^le ,  bien  sàr  sans  doute  que 
l'on  étoit  qu'il  n'eu  sacrifieroit  pas  moins  sa  vie 
jHmr  le  rai ,  quand  même  l 

Presque  partout  dans  les  département^  les  jpo  ja- 
listes  ont  été  représentés  pi|r  les  commissaires  de 
police  comme  les  ennemis  du  roL  Les  élections 
se  sont  faites  dans  plusieurs  provinûes  au  cri  d'à 
bas  les  prèires!  à  bas  les  mMesl  cri  qiiii  fut  le 
signal  de  la  révolution ,  et  qui  asnopça  tous  les 
malheurs.  \j&i  propos  les  plus  odieut:  onjt  été  te- 
nus contre  la  fiatmille  royale ,  dont  on  sépwe  to^ 
jours  la  cause  de  celle  du  roi,  selon  Fabomins^ie 
système  des  ennemis  de  la  légitimité.  A  EpÂna]., 
on  chantoit  la  MarseiHoise,  et  l'on  a  trouvé  i^Kàhés 
au  coin  des  mes  des  placards  épouvantables. 

On  n'apaise  pas  les  passions  comme  on  les  sou- 
lève; on  ne  iremue  pas  impuiiémeot  la  lie  d'un 
peuple  corrompu  par  vingt-cinq  années  de  révo- 
liEtion.  Si  tant  de  seîos  n'avoient  été  pris  que  pour 
se  procurer  .une  f  oîble  majorité  dans  une  nou^v^le 
Chambre^  il  ne  Jaudroit  pas  appeler  cela  de  l'jbfi- 

s  Voy«2  U  Jounud  dêkt  CéU-^On 
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bilelé?  ce  <ie  serott  qu'une  iucapacité  déplorable, 
les  résultats  obtietNato  n'étant  point  en  proportion 
des  moyens  employés,  la  vuç  de  Tauteur  de  ce 
sysièttie  n'ayant  pas  eu  la  foroe  d'en  embrasser 
toutes  les  parties,  d'aperoevoir  oe  qui  alloit  se  trou- 
ver au-4dà  du  ternie  qu'il  adroit  marqué. 

Si  au  contraire  la  vue  s'étoit  portée  ao<lelk  du 
but;  si  l'on  avok  cslcuié  le  .changement  qu'alloit 
produire  dans  l'esprit  public  cet  appel  aux  ennemis 
du  trÀne;  si  l'on  avait  prévu  le  danger  qui  peut  ré- 
sulter pour  la  couronne  du  triomphe  des  rév<^- 
tionnaipessar  les  royalistes;  si  l'on  avoft  voulu  à  la 
fois  exalter  les  premiers  et  décourager  les  seconds , 
remplacer  ceux-<^i  dans  la  condition  où  ils  se  trou- 
voient  sous  Buonâparte,  les  remettre  sous  le  joug 
des  mêmes  hommes  qui  les  ont  si  long-4emps 
opprhnés;  si  Voù  s'étoit  plu  à  changer  en  terreur 
et  en  inquiétudes  le  repos  dont  nous  commencions 
à  jouir;  si  dans  la  France,  aigrie  par  ses  anciennes 
factions  et  ses  calamités  récentes,  on  ni'avoit  pas 
craint  4le  remettre  tout -en  problteae.  Je  ne  nom- 
merois  plus  cela  incapacité  :  je  l'appellerois  tra- 
hison ,  haute  trahison. 

Je  n'ignore  pas  oe  que  l'on  dit,  ou  plutôt  de 
quoi  ofi  ^e  vante  ;  on  dit  que  l'on  saura  bien  con- 
tenir les  flots  dont  on  a  rompu  la  digue;  qu'on 
écrasera  les  Jacobins  après  s'en  être  servi;  qu'on 
seroit  charmé  qu'ils  remuassent  pour  avoir  le  plai- 
sir de  les  frapper;  cpie  si  la  Chambre  nouvelle 
n'eût  pas  été  modérée  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  an  l'eût  ca$sée  comme  la  dernière.  Puérile 
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jadMice,  YAioes  paroles  de  gens  qui  ne  connoissent 
ni  la  puissance  des  affaires,  ni  odle  des  hommes . 
ni  ce  que  laFranM  est  en  état  de  supporter! 

^Les  dangereux  personnages  appelés  aux  élec- 
tions sont  d'autant  plus  à  craindre,  qu'on  a  passé 
toutes  les  bornes  de  la  prudence  en  leur  témoignant 
de  l'estime.  «Buonâparte,  disoit  dernièrement  un 
«  homme  d'État,  se  servoit,  pendant  les  Cent-Jours , 
«  des  révolutionnaires  en  les  méprisant;  on  a  voulu 
«t  s'en  servir  aujourd'hui  en  lés  honorant  »  Remarque 
aussi  juste  que  {nrofonde. 

Après  tout,  ces  tentatives  eoupables^ur  la  liberté 
des  élections  vont  même  contre  la  chose  que  l'on 
cherchoit  à  prouver,  tant  ell^  ont  été  mal  calculées. 
Que  prétendoient,  l'année  dernière,  ceux  qui  s'é- 
levoient  contre  l'ancienne  Chambre  des  députés  ? 
ils  prétendoient  qu'elle  n'étoit  point  dans  le  sens 
de  l'opinion  ;  qu'elle  ne  représentoit  point  les  véri- 
tables sentiments  de  la  France  :  cependant  elle 
avoit  été ..  librement  élue.  Que  répondroit-on  au- 
jourd'hui aux  ennemis  de  la  Chambre  nouvelle  (en 
supposant  qu'elle  trouve  des  ennemis) ,  s'ils  disoient 
qu'elle  ne  représente  point  les  véritables  sentiments 
de  la  France,  qu'elle  n'est  que  le  fruit  d'une  in- 
trigue ?  £ssayerez-vous  de  réplicpier  ?  on  vous  citera 
et  les  circulaires  des  ministres,  et  les  lettres  des 
préfets,  et  Les  commissaires  de  police,,  et  les  ex- 
clusions formelles,  et  les  destitutions  de  places,  et 
les  refus  de  congés,  et  la  levée  des  surveillances* 
Seroit-on  reçu  à  rejeter  la  faute  sur  quelques  agents 
particuliers   dans  quelques  départements  isolés , 
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lorsque  là  ISierté  des  élections  a  été  attaquée  par 
un  système  général,  «depuis  Perpignan  jusqu'à  LiUe\ 
depuis  Brest  jusqu'à  Strasbourg  ?  Si  ce  sont  des  an^ 
torités  locales  qui  ont  outre*passé  leurs  pouTob^s, 
pourquoi  ces  autorités  n'ont-elles  pas  été  caÉèées  à 
l'instant  même  ?  Les  préfets  qui  ont  violé  la  liberté 
des  élections  conservent  leurs  places^  tasMlâs  €fam 
d'autres  préfets  (  si  l'on  en  croit  la  voix  publique) 
ont  été  destitués,  parce  qu'en  obéissant àleùreoor 
science  ils  ont  agi  en  opposition  aux  intentÎMs  de 
la  police. 

Grâce  à  cette  Providence  qui  veille  sur  le  trAnè 
de  saint  Louis,  grâce  au  bon  esprit  de. la. ^Franœ, 
tout  n'a  pas  été  perdu,  comme  il  auroit  pu  l'être^ 
et  la  nouvelle  Cbambre  se  montrera  digne  de  sue^ 
céder  à  la  première.  Les  royalistes,  qui  ne  doivent 
exister  nulle  part,  se  sont  présentés  partout;  ce> 
parti  (  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle  ),  pour  lequel  il  ne» 
faut  rien  faire,  parce  qu'il  est  fi  foible  qu'oki  ne* 
doit  pas  le  compter  ;  ce  parti  s'est  pourtant  trouvé, 
assez  fort  pour  lutter  seul ,  sans  secours,  s^sft<lu- 
tien,  contre  toute  la  puissance  ministérielle,. ^ser 
condée  de  tous  les  intérêts  réyolutionnw*^s  ,;^i}mé0. 
de  ce  nom  sacré  qui  conduisit  souvent  .le^  Vep- 
déens  à  la  victoire,  et  qui  seul  aujo.urdL'l^ui  pf^t  l#fe 
vaincre.  o 

Mais ,  quel  que  soit  le  but  .qu'on  s'est  pfpppsé  en 
se  rendant  maître  des  élections,,  étoitril- permis 4e 
violer  les  premières  lois  de  l'État  pour  atteindjire.  à  ; 
ce  but?  Sans  doute  partout  où  il  y  a  des  âectipns 
il  y  a  cabales ,  intrigues,  mpuvements  d'opinions 
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el  de  parti»  :  «'est  an  mal  qui  sort  de  la  choae;  il 
est  inévitable.  Sans  doute  un  gouyernement  peut 
et  doit  employer  dfs  influences  morales  :  des  mi- 
nîslres,  4e$  préfets,  des  présidents ,  ont  le  droit  de 
dii*e  qu'il  faut  préférer  les  hommes  de  modération , 
de  probité  et  de  vertu  ;  qu'il  faut  éoarter  les  hom- 
mi^  imnaoraUK,  les  scélérats,  les  parjures;  mais  un 
fXHi^istre  doit41  exercer  une  puissance  directe  et 
eoercitive  sur  les  élections  ?  doit^l  désigner  les  in- 
dividcts  ?  doit«il  priver  par  une  mesure  arbitraire 
un  citoyen  de  l'exercice  de  ses  droits  ?  Est-ce  avec 
des  eirculaires,  des  commissaires  de  police,  des 
menaces  aux  autorités ,  des  destitutions ,  des  mu- 
tations de  places,  qu'il  doit  diriger  lès  élections  d'un 
grand  peuple  ?  Doit-il ,  moralement  et  politiquement 
parlant,  grossir  tes  collèges  électoraux  de  tout  ce 
qu'il  avoit  cru  nécessaire  de  retrancher  de  la  so- 
ciété!^ E#t-ce  le  vote  d'un  traître  ou  d'un  pervers 
c^i  dok  donner  au  roi  et  à  la  France  des  représen- 
tants dignes  de  lui ,  faits  pour  elle? 

'St-èî,  en  eassant  la  dernière  Chambre,  si  en 
tréublatït  les  élections,  on  n'a  songé  qu^a  conserver 
deë'ptàcés  qu'on  a  cru  mal  à  propos  menacées,  à 
qiifelfe  éatioie  pourroît  prétendre  celui  qui  n'aûroit 
pas  crà&it  de  Jouer  le  sort  de  sa  patrie  contre  la 
conservation  de  sa  place;  celui  qui  n'a  pas  senti 
qfti'eti  se  Wtîrant  il  honoreroit  son  caractère,  et  se 
prtpareroit  même  un  diemin  plus  beau  comme 
prtos  SÛT*  au  pouvoir? 

Séfts  la  libertlé  des  élections  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif>  il  n'y  a  plus  de  Charte. 
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U  est  d'autant  plus  nécessaire  de  ia  protéger,  cette 
li})erté ,  que  la  liberté  indÎTiduelle  et  la  liberté  àê 
h  presse  sont  suspendues.  Par  la  loi  qui  af  réte  la 
première ,  le  ministre  est  le  inaitre  de  r^enir  ou  de 
relâcher  h  son  gré  tels  ou  tels  électeurs.  U  pourroit 
ainsi  remplie  une  Chambre  législative  de  ses  <iria^ 
tures ,  et  non  des  mandataires  du  peuple.  Par  la  loi 
qui  entrave  la  liberté  de  la  presse,  la  police  peut  se 
servir  des  journaux  pour  corrompre  Tesprit  publie 
au  moment  des  élections ,  créer  une  opinion  factice 
propre  à  favoriser  non  les  intérêts  de  la  France  ^ 
mais  les  systèmes  d'un  parti.  A  ces  moyens  d  oppres^ 
^on,  s'il  estencore  permis  de  joindre  des  entreprises 
directes  contre  la  liberté  des  suffrages ,  que  devien*^ 
dra  la  représentation  nationale  ? 

Ne  nous  laissons  pas  dominer  par  nos  opkiions 
particulières  ;  attachons-^nous  aux  principes ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  passions.  Je  le  demande  à 
ceux  qui  seroient  tentés  d'approuver  qu'on  eût  violé 
lafiberCé  des  élections,<afin  d'avoir  des  députés  d'une 
certaine  sorte  ^  sll  leur  convîendroît  qu'un  autre 
inimstère  employât  un  jour  des  moyens  coupables 
pour  en  faire  nommer  d'une  autre  espèce?  C'est  aux 
pairs  de  France ,  qui  n'ont  rien  à  craindre  des  am* 
bifions  et  des  intrigues,  parce  que  l'électeur  royid 
qui  ïes  nommé  est  au-dessus  de  toutes  les  influences 
comme  de  toutes  les  erreurs,  c'est  à  eux  de  veiller 
au  maintien  des  lois.  Qu'ils  leur  donnent  la  stabilité 
dont  ils  jouissent  eux-mêmes ,  et  ne  permettent  pas 
que  le  gouvernement  représentatif  de  la  France  de- 
vienne la  risée  de  l'Europe. 

10. 
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'  On.  ne  peut  se  le  dissimuler ,  des  doctrines  fu- 
Itères  à  la  liberté  8e  répandent  autour  de  nous. 
On  murmuroit  Tannée  dernière ,  on  dit  tout  haut 
cette  année ,  que  les  Chambres  ne  doivent  être  que 
des  conseils  obéissant  aux  ordres  ministériels; 
que  nous  ne  sommes  point  faits  4)0ur  un  gouver- 
nement constitutionnel;  qu*il  faut  nous  conduire 
avec  des  ordonnances  ;  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  lois.  Et  qui  sont  ceux  qui  soutiennent  ces 
doctrines  ?  Une  partie  de  ceux-là  mêmes  qui ,  pen- 
dant vîngtçinq  ans,  ont  crié  à  la  constitution  et 
à  la  liberté.  Ils  ont  bouleversé  la  France  pour  quel- 
ques lettres  de  cachet ,  et  ils  trouvent  aujourd'hui 
très  bon  qu'on  fasse  des  élections  avec  des  com- 
missaires de  police.  Ces  anciens  partisans  de  la 
liberté  de  la  pensée  déclament  contre  la  liberté  de 
la  presse  ;  ils  la  vouloient  pour  détruire,  ils  ne  la 
veulent  plus  pour  réparer;  ou  plutôt  ils  la  veulent 
encore,  mais  pour  eux  seuls,  mais  au  profit  de  leur 
vanité ,  de  leurs  intérêts ,  de. leurs  passions ,  et  par 
le  moyen  de  la  police.  Us  ne  savent  comment  allier 
leurs  vieux  principes  et  les  nouvelles  doctrines;  ils 
se  mettent  à  la  torture  pour  combattre  et  défendre 
à  la  fois  le  gouvernement  représentatif,  embarrassés 
qu'ils  sont  dans  la  théorie  qu'ils  avouent  et  dans  la 
pratique  qu'ils  craignent.  Us  voudroient  aujourd'hui 
qu'on  nous  retirât  d'une  main  ce  qu'on  sembleroit 
nous  donner  de  l'autre.  C'est  précisémiént  ce  qui  a 
eu.  lieu  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  :  une 
constitution  n'étoit  pas  plus  tôt  achevée  qu'on  la 
proclamoit  comme  un  chef-d'œuvre;  mais  à  l'instant 
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même  on  en  suspendoit  la  partie  la  plus  essentielle  : 
libres  par  la  loi \  esctaves  par  l'admimstration ,  yoilà 
notre  histoire  depuis  vingt-cinq  ans. 

Heureusement  il  est  resté  des  hommes  d*un  es- 
prit élevé ,  d'un  caractère  noble ,  qui  n'ont  point 
désavoué  leurs  principes  ;  ils  se  réunissent  à  tous 
ceux  qui  professent  des  opinions  indépendantes , 
sans  acception  de  partis  et  de  personnes  ;  consé- 
quents dans  leurs  systèmes  politiques,  comme  ils 
l'ont  été  dans  leur  conduite ,  ils  ne  veulent  pas  que 
le  gouvernement  représentatif  en  France  soit  un 
vaiff  nom  :  ils  le  veulent  réellement  et  de  fait  dans 
tous  ses  rapports,  dans  toute  sa  plénitude.  La 
Charte,  toute  la  Charte,  sans  arrière-pensée,  sans 
suspension ,  sans  restriction ,  voilà  ce  qu'il  nous 
faut.  La  liberté  constitutionnelle  nous  a  coûté  trop 
cher  pour  perdre  le  fruit  de  nos  sacrifices  :  qu'elle 
nous  excuse  dans  l'avenir,  et  que  du  moins  elle 
honore  nos  neveux,  si  elle  n'efface  pas  nos  crimes! 
Quant  à  moi,  je  combattrai  éternellement  pour  tout 
ce  que  réclament  la  dignité  et  le  bonheur  de  la 
France,  la  religion,  la  légitimité,  la  liberté;  dé 
même  que  je  ne  cesserai  jamais ,  quoi  qu'il  m'en 
puisse  coûter,  d'avertir  mon  roi  et  ma  patrie  des 
périls  dont  ils  me  paroitront  menacés. 

Et  où  prétendroit-on  nous  mener,  si  Ton  parve-» 
noit  à  nous  priver  peu  à  peu  de  nos  libertés  consti- , 
tutionnelles  ?  Dans  l'ancien  régime  y  lorsque  les^ 
états-généraux  ne  s'assemblèrent  plus,  deux  grands 
corps,  la  noblesse  et  le  clergé,  restèrent  et  s'inter- 
posèrent entre  le  suprême  pouvoir  et  le  peuple? 
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VeoDicnt  ensuite  les  parlem^U  avec  leura  remoo-v 
traoces  et  leurs  doléances.;  eofin  les;  états  de  pro* 
Tinces,  les  provinces  elles -^ mêmes,  les  corporar^ 
tions ,  les  villes  privilégiées ,  formoient  de  toutes 
parts  des  obstacles  à  Taiatorité  arbi^traire., 

Aujourd'hui,  iji^etout  est  détrmt,  comment  nous. 
défendrions-noi^SK  si  on  pouvoit  impunément  violer 
les  principes  de  la  Charte?  Nous  arriverions  w^ 
despotisme  pur  ;  e^  ee  despotisme  ne  seroit  pas  le 
despotisme  royal  r  mais  le  despatisine  mîfnîstérieU 
le  pire  de  tous*,  parce  qu'il  est  de  sa  nature  variable^ 
craintif  et  soupçonneux  coaunelafoiblesse;  itto** 
lérant,  ex«clusif  et  haineux  comme  un  parti;  pei« 
noble  et  pellt,  icbns  9eè  vengeances,  comme  toutes 
faction  civUe  dont  le  champ  de  bataille,  est.  un  bu<^ 
reau.  Ce  despqtijame  saas  dignité  es^au^sii  dange- 
reux'poiur  le  roi  qine  pour  iepeuplie ,  suirtout  dans  un: 
siècle  ou  VadoiimstFation  paie  tout  et  a  tou^  envahi. 
Que  ne  feiroH  point ,  par  exemple ,  un  ministre ,  s'il 
pouiroit  hauteii»!&n<t,  publiquement  s'emparer  des 
électioDSi  et  nommer  lès  députés  ;  chose  d'autant 
plus  âicîk'.â  l'avenir  qu'il  n'mirott  plua  à  travailkr 
sur  la  sùrfecê entière  de  la  France,  mais  seulement 
chaque  année  sur  ujd  cinquième  des  élections  ?  C'est 
le  pouvoir  mJHiîstériel  qui)renvei»ala  première  raee;, 
comme  le  piotuvm^  aristoeratique  précipita  la  se* 
conde  ^  eicaximè  le  pouvoir  démocratique  a  pensé 
penlre  la  troisième  :  tâchons  de  ne  point  rev:enir  au 
point  de  départ' 

Je  sais  qu'il  paroit  difôcile  qi^um  despotisme 
qsi^ooiiqiie  ^s'affermisse  aujourd'hui  :  on  h'^rréts: 
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pM  left  pr^i^ê  des  iskMèé;  léê  ptin<Apeê  pôtl^ûéB 
de  la  Charte  restemM^  en  dépit  dé  de  qtl'oà  poui'<' 
roit  faire  pour  les  déttoir e  ;  tùàk  iM  petft  tt^otibler 
l'État  en  les  attaquant  ;  on  peut  peiiire  le  priver Ae- 
itteuf^  s«ù9  réussir  à  Yainere  lesfiè6lè«  il  faut  le  dii^e« 
pour  nous  inspirer  une  frayeur  salutaire,  un  ^ôtï^ 
yernement  serôit  en  dan^éf  èi  ntk  ministre  pouvoit 
mépriser  demain  la  loi  prôclatnée  aujourd*hiii  ;  A 
^ambition  n'étoit  arrêtée  par  ailcune  cdnsfdéi^tion; 
si  Textréme  audace,  qui  touche  à  Textrénie  foiblesse, 
heuftoit  également  dans  sa  course  les  hommes  et  les 
lois.  L'opiilion ,  que  l'on  auroit  comprimée  d^abord, 
s'éckapperoh  enftn  :  loriiqtte  le  bras  de  fer  du  der- 
nier tyran  n'a  pu  la  tenir  terrassée ,  lorsqu'il  n'a  pu 
renehainer  dans  sa  gloire,  seroit-ee  les  foibles  mains 
de  cpielques  agents  obscurs  qui  pourraient  la  retc- 
mtJ^  La  police  apprendra  qu'on  ne  met  point  Fopi- 
niôn  au  secrets 

Je  termine  ici  Fanalyse  des  pièces  justificatives. 
En  parcourant  et  les  documents  généraux  et  la  cor- 
respondance particulière,  on  voit  que  toutes  les 
pièces  sont  uniformes  dans  leur  oontenu;  qu'elles 
disent  à  péu:  près  les  mëthes  choses ,  savoir  :  qu'on 
a  tenté  presque  partout  de  violer  la  liberté  des  suf- 
frages dans  les  dernières  élections;  que  les  révotu- 
donnaîi'es  ont  été  appelés  contre  les  royalistes  au 
secotirs  dé  la  royauté;  que  partout,  et  au  même 
moment  <  on  a  tenti  contre  la  famille  royale  dés 
propoé  dont  ri  serort  aisé  de  découvrir  la  source. 
La  loi  des  éris  sédïtieiit  n'a  - 1  -  elle  été  faite  que 
contre  les  royalistes  ?  Les  lâches  calomniateurs  de 
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nos  prinoes  et  de  leurs  yertua  out-iU  le  privilège 
de  TiQJure,  quand  les  yictimes  de  la  fidélité  et  de 
rhoAn^pr  n'ont  pas  celui  de  la  plainte  ? 

On  m'a  demandé  quel  étoit  le  but  de  ma  pro- 
position )  puisque  je  reconnoissois  que  les  élections 
étoient  yalide^  • 

Je  ne  conçois  pas,  moi»  qu'on  ait  pu  faire  une 
pareille  question.  Parce  que  les  élections  sont  va- 
lides, s'ensuit-il  qu'on  n'ait  pas  voulu  les  corrpmpre? 
En  matière  criminelle,  un  homme  est-il  innocent 
parce  qu'il,  n'a  pas  pu  consommer  le  crime  qu'il 
avoit  tenté  de  commettre?  Mais  s'il  y  a  eu  com- 
mencement de  crime  politique ,  pouvois-je ,  comme 
pair  de  France,  devenir  accusateur?  Non.  Aussi 
n*ai-je  pas  demandé  à  la.  Chambre  de  porter  une 
accusation  contre  tels  ou  tels  individus ,  mais  de 
présenter  une  humble  adresse  au  roi ,  pour  le  si}p- 
plier  Affaire  examiner  ce  qui  s'était  passé  aux  der^ 
nières  élections ,  cifin  d'en  ordonner  ensuite  selon  sa 
justice.  Je  n'avois  d'autre  dessein,  en  agissant  de  la 
sorte ,  que  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  des 
pairs  sur  des  délits  qui  attaquent  la  Charte  par  ^e^ 
fondements  ;  que  de  dénoncer  ces*délits  à  l'opinion 
publique,  et  d'empêcher  ainsi  qu'ils  se  renouvellent 
à  l'avenir.  Dans  un  gouvernement  représentatif, 
il  s'agit  bien  moins  de  jugements  légaux  que  de 
jugements  prononcés  par  l'opinion.  Toute  proposi- 
tion qui  peut  être  un  mal ,  dut-elle  être  repoussée, 
doit  être  faite  :  celui  qui  l'a  faite  dans  cet  esprit  a 
atteint  son  but  et  rempli  son  devoir  *. 

'  Voyez  les  Pièces  justificatives,  à  la  fin  du  volume. 
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OPINION 


SUR  LE  PROJET  I>E  LOI 

RELATIF  AUX. JOURNAUX, 

PRONONCEE  A  LA  CHAMBRE   DES   PAIRS, 
DàNS  Là  SBANCB  PU  22  FÉVRIER  13  J  7. 


Messieurs,  si  ron  veut  se  former  une  idée  juste 
du  projet  de  loi  maintenant  soumis  à  votre  exa*- 
men ,  il  ne  fout  jamais  perdre  de  vue  la  nature  de 
notre  gouvernement.  On  a  signalé  les  dangers  et 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  considérée  par 
rapport  aux  papiers  publies'  (  dangers  et  abus  que 
personne  ne  conteste)  ;  mais  on  ne  s'est  point  enquis 
si  un  gmivernement  représentatif  pouvoit  mareher 
sans  cette  liberté  ;  si  l'asservissement  des  journamc 
ne  détruisoit  pas  l'équilibre  de  la  balance  consti- 
tutionnelle, et  si  les  maux  que  produit  cet  asser- 
vissement ne  sont  pas  plus  grands  que  ceux  qui 
adviendroient  de  la  liberté  des  journaux.  Cepen- 
dant, messieurs,  la  forme  du  gouvernement  ne 
peut  être  oubliée  dans  cette  matière.  Les  raisonne- 
ments sur  la  liberté  des  journaux  seroient-^ils  les 
mêmes  pour  des  gazettes  qui  paroitroient  sous  un 
gouvernement  despotique,  et  pour  des  gazettes 
imprimées  sous  une  monarchie  constitutionnelle  ? 
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Des  journaux  lil^rea  k  Gotwtavtmople  pourroieut 
renverser  la  Constitution  ;  des  journaux  esclaves  à 
Paris  pourroient  anéantir  ta  Charte.  Dans  ces  deux 
cas  si  divers,  nous  servirons-nous  d'arguments  sem- 
blables pour  abolir  ou  pour  conseihrep  la  censure  ! 

On  se  place  ensuite  sur  un  terrain  où  Ton  n'est 
point  appelé  à  combattre  :  on  raisonne  comme  si 
nous  demandions  la  liberté  illimitée  et  non  pas 
la  liberté  légale  des  journaux;  on  se  récrie  contre 
le  mal  que  nous  ont  fait  les  papiers  publics,  et  l'on 
ne  remarque  pas  qu'ils  étoient  dans  une  position 
différente  de  celle  où  nous  voudrions  les  placer. 
Il  y  à  toujours  eu  en  France,  depuis  la  révolotion, 
oppression  des  journaux;  et,  ce  qu'il  y  a  de  re« 
Boarquable  ^  c'étoit  cette  oppression  cpû  produnoit 
leur  licence.  Nous  voul(»is  que  la  presse  soit  sdus^ 
l'empire  d^une  loi^  et  non  dans  la  dépendance  d'ua 

Cette  loi  qœ  nous  demandons  est-dle  donc  si 
difficile  à  £aire?  Je  ne  le  croîs  pas.  GauÉfonne- 
ment  considérable  donné  par  le  journaliste  ;  jury 
spécial  ptmr  eonnoitre  les  délits  de  la  presse,  et 
prononçant  sur  la  question  intentionnelle  (seul 
moyen  d'atteindre  la  calomnie);  amendes  minettses 
pour  les  auteurs  et  pour  les  libraires;  peine  de 
prison,  peifM^  infamantes  pour  tonte  calomnie 
d'une  certaite  nature  (  car  quiconque  eberehe  k 
déshonorer  doit  être  dédionoré);.  voilà  tout  le 
fond  de  h;  loi.  On  pomrroit  la  compléter  eu  en^ 
pvimtant  cpiclqiae  chose  de  la  lot  jromaine,  de  M- 
hettU  famom,  el  en  coiisiikant  la  jurisprudeiiii6 
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angloMe.  Cetle^x  range  dans  la  clatse  des  libelles 
la  louange  ivonicioe,  l'injure  cachée  $oas  des  lettres 
initiakis,  la  caricature,  l'allégorie  nialicieuse  et 
l'imitation  bouffonne. 

Mais  si  tous  n'arez  pas  une  loi ,  messieurs  •  du 
mohis  faudroit*il  qae  la  censure  reposât  suèdes 
basea  légales.  Or,  une  toi  peut-elle  être  renfermée' 
dans  un  article  aussi  vague  que  cekii*cî  :  Les  jour- 
naux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paroitre 
quavee  r autorisation  du  roi? 

Quel  vaste  champ  cet  article  ne  laisse«t->il  pas 
à  l'arbitraire?  Aussi  comment  l'a*t-gfi  interprété  ? 
Voici,  messieurs,  tout  ce  qu'il  veut  dire  : 

On  peut  suspendre  ou  supprimer  un  jourmil 
sans  faire  juger  le  journaliste ,  et  l'oi»  viole  aînsr 
Fwtîcle  LXll  de  la  Gharte,  qui  porte  (fue  mit  Tte 
pourra  être  désirait  de  ses  juges  mxture/s,  11  y  a  m. 
double  abua,  car  le  journal  est  soumis»  à  la  cen^ 
sure  :  dansée  cas,  il  faut  convenir  que  la  cenyore- 
est  iinè  illusion,  cm  que  la  suppression  du  joomalv 
a{»rès.  le  visa  du  censeur ,  est  une  injustieei 

On  peut  rainer  ainsi  arbitrairement  de#  pro-* 
priétaîres,  des  libraires^  et  des  imprimeurs^ 

Ou  peut  arr^r  le  journal  à  la  poste  et  l'en»* 
péelier  de  partir ,^^  quoiqu'il  ait  cirevté  dans  Paris;, 
sorte  d'abus  auifael  a'appliquent  les  disfuoMlâims 
d'une  loi  faite  par  nos.  assemblées  légisbitives,  et 
qtff'U'a  pas  été  révoquée»* 

Ou  peut  ÏEionhseiihtnïeiit  par  fa»  oensvre  retran*' 
dier  ce  que  Fou  vent  du  texte  d'ua  joumaft,  mM 
on  fetâ  cneuve  y  ajouter  ^ee  que  ï^m  veulv  '  ' 
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On  peut  forcer  un  journaliste  &  indér,er.dèd  ar- 
ticles en  opposition  directe  avec  ses  principes. 

On  peut  enfin  mettre  des  impôts  arbitraires  sur 
les  journaux. 

Une  ordonnance  du  l*'  avril  1816  fixe  un 
imp|!w  d*un  centime  et  demi  par  feuille  de  journal 
tiré  à  plus  de  cinq  mille  exemplaires.  Cependant 
l'article  XLVlll  de  la  Charte  déclare  expressément 
qvC aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  pat  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
par  le  roi. 

Savez- vous,  messieurs,  à  combien  se  ïnonte 
cette  taxe  illégale  sur  les  journaux  de  Paris  et  sur 
ceux  des  départements  ?  Elle  a  passé  cette  année 
500,000  francs.  On  nous  dit  que  cette  taxe  est 
sacrée;  qu'elle  sert  à  faire  des  pensions  aux  gens 
de  lettres.  On  ne  sauroit  trop  récompenser  le  mé- 
rite; mais  les  500,000  francs  sont-ils  tous  répartis 
entre  des  gens  de  lettres?  Toutefois,  messieurs,  en 
m'élevant  contre  les  taxes  arbitraires  imposées  sur 
les  journaux,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  Fusage 
qu'on  en  fait,  si  le  produit  de  ces  taxes  ^ert  réel- 
lement à  encourager  la  science!  J'ai  trop  d'obli- 
gation aux  lettres  pour  ne  pas  voir  avec  plaisir 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  gloire  :  il  fau- 
droit  que  je  fusse  bien  ingrat  pour  renier  ces  com- 
pagnes de  mes  infortunes,  qui  deux  fois  m'ont 
suivi  dans  le  double  exil  où  j'avois  suivi  mon  roi  ; 
qui,  lorsque  j'avois  tout  perdu,  ont  été  la  conso- 
lation de  ma  vie,  et  qui  m'ont  fait  pardonner  à  tant 
d'ennemis,  en  me  faisant  oublier  leurs  injustices. 
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Pour  justifier  le»  procédés  illégaux  employés 
par  la  censure ,  ou  fait  un  ^and  raisonnement  : 
un  journal ,  dit-on ,  n'existe  qu'en  vertu  d'un  privi- 
lège. Le  gouvernement  peut  donc  retirer  ce  privi- 
lège quand  il  lui  plaît ,  et  conséquemment  suppri- 
mer le  journal,  ou  maintenir  le  privilège  cfti  vertu 
de  telles  conditiœas  que  le  journaliste  s'engage  à 
remplir. 

Gela  pouvoit  être  vrai  sous  le  gouvernement  de 
Buonaparte  ;  mais  dans  potre  nouvelle  constitution 
un  journal  n'existe  point  en  vertu  d'un  privilège;  il 
existe  par  la  toute-puissance  de  l'article  VIU  de  la 
Charte ,  qui  dit  :  Les  François  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions. 

De  plus ,  un  journal  est  une  propriété ,  comme 
toute  propriété  industrielle  :  la  preuve  s'en  trouve 
même  dans  Ténoncé  de  la  loi  que  nous  examinons. 
Cette  loi  n'est  que  temporaire  ;  au  bout  d'un  an, 
si  elle  n'est  pas  renouvelée,  le  journal  pairoitra 
sans  autorisation  :  donc  il  existe  par  lui-même, 
donc  aucun  privilège  n'est  la  source  de  son  exis- 
tence. La  Charte  garantit  cette  propriété ,  comme 
toute  autre  propriété ,  par  l'article  IX ,  qui  déclare 
que  toutes  les  propriétés  sont  im^iolables.  Partout 
où  il  y  a  liberté,  la  propriété  des' journaux  n'est 
pas  contestée  :  les  journaux  sont  des  propriétés  en 
Amérique /en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  et 
dans  les  villes  libres  d'Allemagne.  Et  n'est-il  pas 
singulier  que  parmi  nous,  sous  l'empire  d'une 
constitution  libre ,  on  veuille  créer  une  espèce  de 
classe  hors  de  la  loi   commune  qui  protège  les 
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«iHreê  citojent  ?  Telle  est  cependant  k  condidon 
des  joumalkles  :  on  riole  envers  eax  quatre  ar* 
tieles  de  la  Charte  :  nous  la  cenêure,  tout  i^ecourt 
vax  tribunaux  leur  est  interdit  :  on  peut  les  dé- 
pouiller, les  obl^er  à  se  soumettre  aux  caprices 
d*une  tyrannie  obscure  et  ftscaie,  les  taxer  arbi- 
trairement, les  £aire  servir  d'instruments  à  des 
partis  qu'ils  détestent,  ou  à  des  passions  qu'ils  ne 
partagent  pas. 

j'ai  dit,  messieurs ,  au  commencement  de  ce  dis* 
cours ,  qu'il  fieiUoit,  lorsqu'on  raisonne  sur  la  cen* 
sure ,  prendre  surtout  en  considération  la  nature  de 
la  constitution  établie.  Voyons  donc  ce  que  cette 
censure  produit  dans  un  État  libre ,  tant  par  rapport 
à  l'État  lui*méme  que  par  rapport  aux  particuliers. 

Je  pose  en  fait  : 

1  ^  Que  la  censure  attaque  le  gouTcrnement  repré- 
sentatif dans  sa  source. 

2"  Qu'elle  ne  met  point  à  l'abri  l'honneur  des 
jKirticuIiers,  comme  on  veut  nous  le  persuader. 

Quant  au  premier  article,  messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  : 

«Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la 
«  liberté  de  la  presse. 

c(  Dans  un  gouvernement  représentatif  11  y  a  deux 
«tribunaux  :  celui  des  Chambres,  où  les  inté* 
«  rets  particuliers  de  la  nation  sont  jugés;  celui  de 
«  la  nation  elle-même,  qui  juge  en  dehors  les  deux 
«Chambres. 

Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessaire* 
«  ment  enire  le  ministère  et  les  Chambres,  comment 
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A  le  publie  coiinoltra*t<*il  la  Térité ,  $i  les  journaux 
«  aont  MiU  la  cenéure  du  ministère,  c'est-à-dire  sous 
«  rinflttèbce d*uDe  des  parties  intéressées?  Comment 
«  le  inînistère  et  les  Chambres  connoltront-ils  To- 
apinion  publique,  qui  fait  la  volonté  générale,  si 
«  cette  opinion  ne  peut  librement  s'exprimer  ? 

a  II  faut ,  dans  une  monarchie  constitutionnelle , 
«  que  le  pouvoir  de»  Chambres  et  celui  du  ministère 
«  soient  en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la  presse  au 
«ministère,  vous  donnez  à  celui-ci  le  moyen  de 
«  £aire  pencher  de  son  c6té  tout  le  poids  de  l'opinion 
«publique,  et  de  se  servir  de  cette  opinion  contre 
«  les  Chambres  :  la  constitution  est  en  péril.  » 

Voilà  les  principes,  messieurs;  en  voici  les  dé- 
veloppements. 

Dans  tin  gouvernement  représentatif,  les  Cham- 
bres législative»  ne  peuvent  être  éclairées  que  par 
Topinion;  si  l'on  crée  autour  d'elles  une  opinion 
factici^,  si  elles  ne  connoissent  pas,  par  l'opinion 
réelle  ou  par  le  choc  des  opinions  opposées  le  vé- 
ritable ëta^  de  la  France,  comment  se  termineront- 
elles  pour  ou  contre  les  lois,  pour  ou  contre  les 
mesures  que  l'on  viendra  leur  proposer  ? 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  ce  qui  se 
passe  hors  de  la  France.  Est-ce  qu'il  nlmporte  pas 
aux  Chambres  d'être  instruites,  autant  que  pos- 
sible ,  de  la  position  de  l'Europe  ?  Comment  en  se- 
Foient -«elles  instruites  ?  On  nous  entretient  de  ce 
qu'il  y  a  de  moins  important  dans  les  gazettes  de 
Leyde  «t  de  Francfort  ;  mais  quant  aux  articles  qui 
serment  pour^i^ous  d'un  intérêt  majeur,  la  cen* 
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sure  n'en  laisse  rien  passer.  Par  exemple,  messieurs, 
toute  l'Europe  s*est  occupée  dernièrement  de  Femr 
prunt  que  Ton  projetoit  en  France;  les  journaux 
de  TAngleterre  en  ont  retenti;  les  opinions  pour 
et  contre  ont  été  vivement  discutées  :  et  dans  une 
affaire  si  importante,  dans  une  affaire  où  nous 
sommes  les  premiers  intéressés,  tous  vos  journaux 
ont  été  muets.  Les  pairs  et  les  députés  n'ont  pu 
savoir  de  quelle  manière  cet  emprunt  étoit  consi- 
déré en  Europe.  Et  cependant,  messieurs,  vous 
allez  être  dans  quelques  jours  appelés  à  voter  sur 
le  budget. 

La  France  a  conclu  une  convention  consernant 
la  banque  de  Hambourg,  convention  signée  Portai, 
Dudon  et  Sillem.  La  ville  de  Hamboui^  réclamoit 
de  la  France  la  somme  de  10  millions,  pour  in- 
demnités des  pertes  qu'elle  avoit  éprouvées  en 
1813  et  1814.  On  lui  a  accordé,  le  27  octobre  1816, 
une  inscription  de  rente  de  500,000  francs  sur  le 
Grand-Livre;  plus  en  numéraire,  une  somme  de 
134,000  francs  pour  les  intérêts  du  capital  depuis 
le  20  novembre  1815  jusqu'au  22  mars  1816^ 
plus  une  autre  somme  de  250,000  francs  pour  les 
arrérages  de  la  rente  de  500,000  francs,  compris 
entre  le  22  mars  et  le  22  septembre  1816.  Les  jour- 
naux étrangers  ont  donné  le  texte  de  cette  conven- 
tion; on  a  voulu  la  répéter  dans  nos  gazettes,  et 
la  censure  s'y  est  opposée.  Et  cependant,  mes- 
sieurs, vous  êtes  en  pleine  session,  et  vous  vous 
occupez  des  finances  de  la  France;  et  vous  ignorez 
si  cette  convention  de  Hambourg  est  une  pièce 
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fiubrkpiée  ou  une  pièce  Authentique^  et  TOUffÈie 
connoÎMez  pas  le  texte  d'une  conventiM  pubK4e 
dans  toute  rEurdpê  ^'  = 

Que  résulte- 1- il  de  cette  mesure,  messieurs? 
que  Ton  tient  les  deux  Clhambres  dans  une  igno- 
rance quî  finiroit  à  là  longue  par  lés  rendre  la  feble 
de  l'Europe.  Nous  prétendons  ayoîr  un  gouverne- 
ment représentatif  t  et  il  n'y  a  pas  un  petit  journal 
d'Allemagne,  sous  le  prince  le  plus  absolu,  qui  ne 
soit  plus  libre  que  nos  journaux.  On  nous  traite 
comme  des  enfants,  qui  ne  doivent  rien  savoir  qiie 
ce  que  veulent  bien  leur'  apprendie  leurs  maîtres. 
Il  semble  que  l'on  aurait  dessein  de  nous  gouverner 
despotiquement,  en  nous  laissant,  pour  ïa  forme 
et  comme  un  hodiet,  les  apparences  d'une  monar^ 
cfaie  constitutionnelle.  Nous  dirons  tout  ce  que 
nous  voudrons  à  la  tribune,  nous  ferons  de  longs 
discours  sur  les  principes;  tandis  que  nous  parle- 
rons budget,  Charte  et  liberté^  on  lèvera  des  im* 
pots  arbitraires  :  avec  la  loi  sur  ]a  liberté  indivi* 
duelle,  on  arrêtera  les  citoyens;  et  avec  la  censiii^; 
ou  étouffera  leurs  cris.  Notre  position  est  singu- 
lière, messieurs;  nous  avons  à  la  ftûs  les  inconvé- 
nients d'une  monarchie  représentative  et  ceux 


>  BI.  le  duc  de  Richelieu  a  bien  voulu  ddnner  sur  cette: coliyéii- 
tion  les  explications  les  plus  honorables^  et  telles  qu'on  devok  lés 
attendre  de  son  caractère  et  de  sa  loyauté.  J'ai  eu  Vhonneur  de.lul 
faire  observer  que  je  B*avoîs  jamais  prétendu  attaquer  le  fond  de 
cette  convention,  que  je  n'avois  voulu  parleur  que  de  la  tnaâiéré 
dont  elle  avoit  été  publiée  dans  les  journaux  étrangers,  sans  pou- 
voir être  imprimée  dans  les  nôtres.  Cela  entroit  dans  l'ordre  ae 
mes  ar^ments  et  dans  la  nature  de  mon  sujet. 
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itune  mcmarehie  abMliie;  nous  «ommeê  goaTernëv 
par  les  aetes  de  quatre  régimet  :  les  ancieimeg  or- 
donnances de  nos  rois,  les  lois  de  la  républiqpie^ 
les  décrets  de  Napoléon  ^  et  la:  Charte. 

Je  ne  m'étendrai  pai  daraiitagé  Air  ce  qui  cou- 
éertie/riodépendance  néceséaîfé  de  l'opinion  pu-* 
blique  dans  un  gouTcrnement  représentatif  :  je  ne 
>ous  dirai  pas  eoœment  elle  a  été  violée;  commetit 
on  a  mutilé  à  la  censure  les  discours  des  députés  ; 
cosament  les  journaux  ont  calomnié  ces  députés; 
faits  dont  on  ne  peut  plus  douter  d'après  les  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  dans  lautfse  Chambre. 

Si  néanmoins  9  pour  prouver  que  la  censure  est 
compatible  avec  un  gouvernement  représentatif, 
o«  m'objecte  qu'elle  a  eu  lieu  en  Angleteive  SOM 
un  gouvernement  de  cette  espèce  jusqu'en  1 694 , 
je  répondrai  qu'avant  cette  époque  ^  et  même  plus 
de  vingt  ans  après,  les  journaux  étoient  presqtie 
inconnus,  et  ne  ressembloient  en  rien  à  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui.  Les  petites  gazettes  d'Italie  fu- 
rent en  Europe  les  premiers  modèles  des  papiers 
publics.  Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  s'éta* 
Mît  en  .H<Jlande  quelques  gazetiers,  la  plupart 
réfugiés  françcis*  En  France,  le  Mercure,  com* 
mencé  sous  Henri  IV,  se  soutenoit  mal  depuis  qu'il 
avcHt  cessé  de  donner  les  pièces  justificatives  des 
fiiits.  On  avoit  en  outre  la  Gazette  de  fronce ,  éta- 
blie  sous  Louis  XIQ  par  Renaudot.  Le  cardinal  de 
Riêlieliéu  inséra  dans  cette  gazette  plusieurs  pièces 
officielles ,  ce  qui  parut  une  grande  nouveauté.  En 
Angleterre,  vers  l'an  1694,  on  ne  comptoit  encore 
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que  trois  ou  quatre  journaux  :  l'un  d^entre  eux 
doniioit  lea  nouvelles  étrangère»;  un  autre  «'og«u- 
poît  dçs  lettres  et  des  soîedces,  k  Tinstar  de  notre 
Joumafdes  Savanis;  un  autre  contenoit  les  débats 
du  parletaent,  débats  qui  ne  comtoeocèrent  à  étra 
publiés  que  sous  le  règne  de -Jacques  ^^  Remar* 
qttons  encore  que  ces  journaux  n*étoient  pas  des 
feuilles  quotidiennes,  qu'ils  ne  s'occupoient  point 
de  Topinion  publique  et  de  la  politique  intérieure  : 
eetlè-ci  étoit  reléguée  dans  les  pamphlets ,  qui  pri-> 
rent  naissance  sous  Richard  H,  se  multiplièrent 
sous  Henri  VIII,  inondèrent  la  Grande-Bretagne 
pendant  les  troubles  du  règne  de  Charles  I*',  et  à 
Tavénement  de  Guillaume  III.  Enfin  ces  premières 
galettes  angloises,  si  rares  et  éi  insignifiantes  avant 
Tannée  1694,  ne  dépendoient  point  du  ministère; 
elles  n'appartëtiôièilt  point  à  la  police,  puisqu'il  n'y 
a  point  dé  police  en  Angleterre,  par  la  raison  toute 
simple  qu'il' y  a  une  Constitution.  EUes  étoient  sou- 
mises à  la  censure  du  magistrat,  comme  tous  les 
autres  écrits,  et  n'étoient  justiciables  que  des  tr^ 
bunaux.  Les  actes  du  règne  de  Richard  II,  le  bill 
du  Long  Parlement,  qui  maintenoit  les  ordon* 
nances  de  la  Chambre  Etoilée  touchant  ta  censure , 
ce  bill ,  qui  fut  renouvelé  sou^  Charles  II  et  sous 
Jacques  II,  et  qui  expira  enfin  en  1694,  sous  Guil- 
laume III,  ne  parle  pas  même  des  journaux,  tant 
cette  espèce  d^écrits  étoit  peu  connue! 

H  n'y  a  donc  ni  pour  les  faits,  ni  pour  les  temps, 
aucune  ressemblance  à  établir  entre  ce  qui  se 

passoit  eft   Angleterre  relativement  à  la  censure 

11. 
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avant  1694,  et  ce  qui  a  lieu  en  France  aujourd'hui. 
La  comparaison  naturelle  est  celle  qui  existe  entre 
les  journaux  anglois  et  les  journaux  François,  à 
partir  du  point  où  nous  sommes.  Or,  il  n^  a  pas 
un  Anglois  qui  ne  vous  dise  qu'établir  aujourd'hui 
la  censure  en  Angleterre,  ce  seroit  anéantir  la  Cons- 
titution :  la  proposition  d'une  pareille  mesure  ré- 
volteroit  tous  les  esprits;  en  tenter  l'exécution 
seroit  s'exposer  à  un  soulèvement  général 

Et  c'est  tellement  la  nature  des  choses,  messieurs, 
que  là  où.  s'établit  la  liberté  politique,  là  s'établit 
sur-le-champ  la  liberté  de  la  presse.  Celle-ci  parut 
en  France  dès  l'origine  du  gouvernement  constitu- 
tionnel; le  principe  fut  ainsi  posé  : 

ttLa  libre  communication  des  pensées  et  des 
«opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
«  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et 
«  imprimer  librement,  sauf  à  repondre  de  l'abus  de 
a  cette  liberté ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  Une 
monarchie  représentative  s'est  formée  sous  nos 
yeux  dans,  les  Pays-Bas,  à  l'instant  même  où  le  roi 
nous  donnoit  la  Charte.  La  position  de  ce  royaume 
ressembloit  beaucoup  à  celle  de  la  France  :  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  long-temps  associées  à  nos 
malheurs,  ont  éprouvé  toutes  les  vicissitudes  de 
notre  sort  :  elles  ont  vu  naître  dans  leur  sein  Içs 
intérêts ,  les  passions^ ,  et  les  partis  qui  nous  ont  di- 
visés. Là,  il  y  a  aussi  une  Constitution  nouvelle,  et 
un  prince  nouvellement  établi  :  là,  il  y  a  aussi  des 
biens  nationaux  et  des  officiers  en  retraite  :  il  y 
a  de  plus  réunion  de  deux  peuples  différents  de 
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religion ,  de  mœurs  et  de  îangage  ;  et  Ton  sait  com- 
bien les  opinions  religieuses  sont  faciles  à  s'en- 
flammer. Cependant  la  liberté  des  journaux  est  en- 
tière dans  les  Pays-Bas.  Pourquoi  ?  parce  que  cette 
liberté  a  paru  inséparable  d'un  gouTérnement  re- 
présentatif,  parce  qu'elle  est  née  tout  naturelle- 
ment de  cette  sorte  de  gouvernement ,  comme  une 
coniséquence  découle  d'un  principe;  parce  qu'il 
feut ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  désordre  d^ns  les  insti- 
tutions politiques ,  que  ces  institutions  soient  cal- 
culées les  unes  pour  les  autres  ^  et  qu'elles  forment 
un  système  complet  et  raisonnable. 

Toutefois  j'ai  bien  peur  que  ces  raisonnements  ne 
fassent  pas  une  impression  assez  durable  sur  l'esprit 
des  honorables  pairs*  D  faut  aTOuer  que  la  révo- 
lution n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir  de  noa 
préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici ,  très, 
mal  à  propos^  la  liberté  de  la  presse^. 

Toujours  poursuivis  par  nos  souvenirs,  toujours 
faisant  abstraction  de  la  forme  actuelle  de  notre 
gouvernement  4  on  s'obstine  à  dire  :  N'établissonSv 
pas  la  liberté  de  la  presse,  elle  a.  fait  trop  de  mal 
à  la  religion ,  aux  mœurs,  et  à  la  monarchie. 

Entendons-nous  :  est-ce  de  la  Uberté  de  la  presse 
pour  les  livres  qu'on  veut  parler  ?  Mais  elle  existe 
tout  entière  par  la  loi  qu'on  vous  propose  :  on 
peut  réimprimer  aussi  souvent ,  et  à.  aussi  bon 
marché  qu'on  voudra,  tous  les  ouvrages  ^ntre 
la  religion,  les  mœurs  et  la  monarchie. 

Est-ce  de  la  censure  pour  les  brochures  qu'il  est 
question  ?  Mais  les  brochures  ne.  sont  pas  plus  squ- 


-i 


166  POLITIQUE, 

mises  à  la  censure  que  les  grands  ouvrages.  Mille 
auteurs  s'évertuent  dans  ce  moment ,  et  leurs  pam- 
phlets sont  colportés  de  toutes  parts.  Les  uiis 
peignent  des  plus  odieuses  couleurs  les  fidèles 
serviteurs  du  trône  (  et  Ce  sont  les  mêmes  écri- 
vains qui,  pendant  les  Cent-Jours,  traçoient  dans 
les  journaux  les  prétendus  portraits  de  la  famille 
royale  );  les  autres,  transformés  en  champions  de 
la  légitimité,  attaquent,  pour  la  soutenir,  tout  ce 
qui  est*  légitime.  Leurs  brochures  circulent  paisi- 
blement, tandis  qu'en  vertu  d'une  de  ces  mesures 
répressives  que  vous  désirez ,  on  firappe  les  écrits 
des  hommes  les  plus  attachés  à  la  monarchie.  Mais 
si  les  ministres,  &  la  fois  trop  indulgents  et  trop 
sévères,  se  trompent  ainsi  sur  les  faux  et  les  vrais 
amis  du  roi ,  les  révolutionnaires  ne  tombent  pas 
dans  la  même  méprise.  11  existe  un  abominable 
pamphlet,  dont  je  tairai  le  titre;  la  profanation  y 
sert  d'enveloppe  à  la  trahison  :  on  y  parle  du  roi, 
de  monseigneur  lé  duc  d'Augouléme  et  de  Madame, 
comme  on  n'en  auroit  pas  parlé  en  93.  Et  c'est  à 
moi,  messieurs,  que  cet  infâme  ouvragé  est  offert 
par  une  dédicace  injurieuse.  Ainsi,  quel  que  soit 
le  coup  qu'on  m'ait  fait  porter  par  une  main  sacrée, 
lés .  Jacobins ,  de  meilleure  foi  que  mes  ennemis 
politiques ,  ne  mettent  point  en  doute  mes  senti** 
ments  :  ils  me  font  l'insigne  honneur  de  m'associer 
aux  oiiÉrages  qu'ils  prodiguent  à  mon  maître,  et  de 
m*envelopper  dans  la  haine  qu'ils  portent  è  mon 
roi. 
Donc,  messieurs,  la  censure  n'existe  point  pour 
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les  livre»  et  ppur  lep  e«ff>phleMr^:l»  «Mlntu».< 
tous  ce  rapport,. OQ  pevliicraîndre  4^  )a4ib(!i>ti&  d« 
la  presse,  aura  lieit  qfiox  qu'on  fas4fe«  Une  ve»» 
tource  ^toit  l^îsféfa  à  j^Mx  d^  mes  t^opojf^ilef  ami» 
dont  j'essaie  daps  c^  popimqt  dja  6*çp  ropioîiNa; 
pette  ressoiirce  cpppistoit  dajD^tes  ji^urn^iiK  Ûboes^s 
là  ^a  moins  oa  MiroH  pu  d^scei^ra  en  dbamn 
clos  ;  là  oi|  mmt  pu  combattre  )es  f^wil^  d<^ 
trines,  terrasser  Tiifipî^té.etjç  J4PobimsfKif^£lt<iAiii; 
nous  fermqns  la  bAt;rièr^,  et  qou4  touIqus,  4ti?e 
Taincnsy  et  nous  brisQps  la  seule 'i^fml^  qui  iy>ua 
restât  pour  nous  défen4De!;L^s  éopitf  périodiques 
où  nos  principes  seroiçnt  pi|)>iiés  sQut  oopttaintê 
de  êe  t^ire  ;  les  journaux  qui  POU9  iittaqumt  ont 
pleine  liberté.  OuYrçz-leSi  ces  journaux,  vous  y 
verrez  des  déclamations  eoqtre  l^s.  piobles,  des 
plaisauteries  contre  le%  prêtres»  comme  au  eom*; 
mencem^^^t  de  h,  révolution*  Qu^pul.les  papiers 
publics  devinrent  libres  eu  1789,  ?st-ce  la.  liberté 
dout  ils  jouirent  qui  perdirent  la  France  ?  P^n.  Le 
parti  dominant  s'empara  de  la  presse  :  si  les  jour^ 
palistps  qui  défendpjent  alors  la  monarc^e  avoient 
pu  écrire  longtemps  en  sûreté  »  Topinioxi  ;  se  fût 
niaintenue;  la  France  eût  été  sau^e..  Lorsque  le^ 
journaux  de  ^larat  et  deè  Jacobins  parurent ,,  y 
aypit- il  liberté  de  la  presse?  Non.  J^  ^criyaîm 
royalistes  étoient  massacrés ,  eonime  le  roi.  qu'ils' 
voulaient  4éfendre.  Les  journaux  deylnref^  libres 
un  mpmei^  jsous  le  Directoire^  et  J'influence  de 
cejtte  liberté  fut  telle  que,  sans  le  18  fruptidor,  lef 
Bourbons  étoient  rappelés.  Pour  élpigper  l'époque 
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de  la  reâtMràtioii;  on.  Ait  obligé  d'enohatner  de 
nouveau  la  p1^eme^  Croyez^Vou» ,  meéâieurs,  que  si 
la  fret^  éftt  été  libre ,  le  règne  de  Buonaparte 
eàt  été  m  long  ?  Ce  n'est  dotie  pas  la  liberté,  c'est 
rasserrissement  de  la  pNSse  qni  a  causé  les  désas*- 
très-  de  notre  pâ^e/' Jamais  tous  n'aurez  d'esprit 
publia  en  ^France,  si  vos  jotH^fciàuz  ne  sontpf^  in- 
dépendtmtéi  J'ôsè  dire 'que  cë\sônt  des  journaux 
libres  V  qâi^  iftk  sdulietiant  rdfiinion  du  peuple  an- 

gloisy^^mt  péut^étt*e  empéii^é'  la  Grande-Bretagne 

.  .  «    • 

de  suecombeir^daM  tette  lobgiie  lutte  dont  elle  est 
sortie  dèrnièk'émentatec^  tant  de  gloire.  La  censure 
peut  6ter  toâté' liberté  au  bien,  sans  pouvoir  même 
empéûber^  le  mal;  témoin  le' Nain  jaune,  qm  parut 
soasPempit*e  de  laéensure;  téisicMn  ceux  des  jour-* 
naux-  qui  sont  éerits  à  pl^ésent  dans  le  même  esprit , 
et  qui  S4>ilt  également  sôtimis  à  la  censure  ;  en  un 
mot  «  il  y  a  pour  la  presse  aujourd'hui ,  licence  d'un 
côté,  ésclayiaœ  de  Fautre-  • 

Mais'  si  tcfs  journaux ,  esclaves  sous  Buonaparte , 
faisoient  vM  m^aà  mal ,  du  moins  étoiént  -  ils  en 

•     I  r  t         ' 

harmonie  ôS^écfia>  nature  dés  choses  et  datis  Tinté- 
rét  dela^tif^i^àii^e;  tandis  que  les  journaux,  esclaves 
aviec  "^é  Cbarte  qui  garantit  la  liberté  nationale , 
èfont  dirëdtetneiit  opposés  à  la  nature  des  choses 
et  aiix  intéï^èb  du  gouvernement.  Notre  position , 
sous,  ce  rapj^ort ,  est  la  plus  extraordinaire  du 
monde  ^ on  a  vu  des  gouvernements  sans  journaux, 
comme  les  empires  de  l'Orient;  on  a  vil  des  mo- 
narchies modérées,  avec  deux  ou  trois  gazettes 
soumise)»  à  la  èensure,  comme  l'ancienne  France  ; 
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on  a  va  des  monarchies  constitutionnelles  avec 
des  journaux  politiques  indépendants  et  opposés, 
comme  l'Angleterre;  mais  on  n'a  jamais  vu ,  et  l'on 
ne  verra  peut-être  plus,  une  monarchie  représen- 
tative où  il  existe  une  fotde  de  papiers  publics,  tous 
enchaînés  par  le  même  pouvoir ,  tous  obligés  d^obéir 
à  la  volonté  d'un  seul  ministre,  et  exerçant  sur  l'o- 
pinion un  despotisme  de  fieuit  dans  un  pays  libre  de 
droit* 

Que  répondent  à  èek  quelques  personnes  ?  Elles 
disent  :  «Vous  avez  raison  pour  le  mcHBient  actuel; 
«  mais  la  question  que  vous  examinez  est  une  ques- 
«  tion  d'hommes,  et  non  pas  une  question  de  choses. 
a  Si  l'on  suivoit  Un  autre  système,  ne  seriez-vous  pas 
a  bien  aise  qu'on  eût  établi  la  censure  des  journaux  ?  » 

Non,  messieurs ,  mes  opinions  sont  plus  iixes  et 
plus  nettes ,  et  je  les  crois  plus  favorables  à  la  mo* 
narchie  constitutionnelle.  Je  pense  qlie  toutes  ces 
lois  d'exception  trop  prolongées ,  loin  de  fortifier 
l'autorité  de  la  couronne  TaffoiblissaQt  Si  j'avois 
la  moindre  influence  sur* le  pouvoir,  je  l'emploie- 
rois  pour  faire  accorder  liberté  plâoe .  et  entière 
aux  journaux  avec  Ufie  loi.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
c'est  que  de  vouloir  ou  de  ne  pas  vouloir  un  gou- 
vernement :  je  vois  l'ensemble  du  système;  je 
prends  '  les  détails  pour  ce  qu'ils  sont ,  avec  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  ne  veux  pas  me 
faire  dire  que  tantôt,  j'adopte  la  Constitution ,  que 
tantôt  je  la  rejette.  Je  voudrois  réunir,  s'il  étoit  pos- 
sible, tous  les  bons  esprits  attachés  sincèrement 
aux  intérêts  de  la  patrie  :  d'accord  sur  les  principes 
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ib  le  «eroiçnt  btentât  sur  les  hommes.  Il ya dans 
une  niachifie  une  roue  qui  tous  semble  Buîsible  et 
dont  ypus  ne  comprenez  pfis  le  mouvement  ;  ouvrier 
mal  habile,  vous^  l'ôtez;  la  mfichioe  s'arrête  :  c'est 
la  liberté  de  la  presse  supprimée  dans  une  monar^ 
chie  constitutionnelle. 

Que  si  on  vouloit  néanmoins  alimenter  de  la 
misérable  question  peivonnelle  (  qu'il  me  soit  per* 
mis  de  l'appeler  ainsi  ),  cette  question  seroit  encore 
pour  le  rejet  de  la  censure;  car  je  dirois  Hux  uns  : 
La  loi  actueUe  est  contre  voust  puisqu'elle  est 
placée  entre  les  mains  d'hommes  opposés  à  votre 
façon  de  penser.  Je  dnrois  aux  autres  :  Le  ministère 
peut  changer;  il  peut  passer  à  des  hommes  dont  le 
système  n'est  pas  le  vôtre.  Ëst-il  sa^  de  vous  ezpo-^ 
ser  à  voir  tourner  contré  vous  l'arme  que  vous*  ne 
voulez  prêter  qu'à  vos  apais  ?  Messieurs,  il  n'y  a  de 
refuge  que  dans  les  principes  :  hors  de  là ,  tout  est 
iaux^  changeant  et  dangereux. 

Ceci  nous  conduit  à  Texamen  de  la  seconde  ques- 
tion sur  la  censure,  car  nous  avons  passé  insensible- 
ment de  la  considération  des  choses  à  la  considé- 
ration  des  personnes  :  le  second  motif  de  la  censure 
est ,  dit^on ,  de  mettre  à  i'&bri  la  réputation  des  in* 
dîvidus  et  l'honneur  des  familles  :  c'est  ce  qu'il 
convient  d'éclaircir. 

Si  la  censure  des  journaux  mettoit  les  personnes 
à  l'abri  de  la  calomnie ,  ce  seroit  sans  doute ,  mes* 
sieufs,  Un  grand  avantage;  mais  cela  n'est  encore 
vrai  que  pour  une  partie  du  public ,  pour  celle  qui 
entre  dan^  le  système  du  ministère  :  cela  n'est  pas 
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vrai  du  tout  pour  le$  per«oniip$'  opposées  à  ce 
système  :  il  faûdroit  au  moins  que  1^  armes  fussent 
égales. 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Paris,  du  samedi 
l""  juin  1816,  supposé  être  le  T'  juin  1840,  un 
article  nécrologique  ainsi  conçu: 

la  Fra^we  mm  de  perdre  h  F"^  rf********... 
Je  mWréte ,  messieurs  ^  par  respect  pour  tous  » 
par  respect  pour  le  pair  de  Franœ  insulté  dans  cet 
article.  Je  désire  que  les  hommes  en  pouToir,  qui 
disposent  de  la  censure  et  qui  lai(sseàt  tracer  de  pa-> 
reils  portrçttts  dans  les  gazettes ,  soient  euz*m^es 
traités  un  jour  avec  plus  d'impartialité  et  de  justice  : 
heureux  s'ils  se  distinguent  dans  la  yie  par  ces  qua^ 
lité»  émmentes  et  par  ces  éclatants  senrice^  qu'on 
ne  petit  jàniais  oublier! 

Dansiin  autre  numéro  du  même  jourpal,  U  no^ 
▼enabre  1816,  je  trouve  une  lettre  adressée  au 
rédacteur.  Ce  sont  des  injures  en.  di9iK(  ecSonnes 
contre  un  de  yoa  collègues ,  qui  réunît  le  double 
honneur  de  la  magistrature  et  dé  la.  pairie.  Tout 
finit  par  àe%  remontrances  du  plus,  mauvais  ton , 
où  la  famille  du  magistrat  n'est  pas  même  ou^ 
bliée.  Dans  le  numéro  du  25  novembre  (  mêase 
journal),  l'indécence  est  encore  poussée  plus  loin, 
et  rinsulte  commencée  «ci  prose  se  termine  en 
vers. 

ie  vous  le  demande ,  messieurs,  est-il  possible 
de  laisser  traiter  ainsi,  sous  le  régime  de  la  censure» 
la  magistrature  et  la  pairie?  Ne  sent-on  pa9  la  f&* 
cheuse  impressioa  que  ces  articles 'doivent  faire. 
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sur  le  peuple?  Puisqu'ils  sont  publiés  ayéc  per- 
mission ,  c'est  donc  l'autorité  qui  cherche  à  avilir 
l'autorité  ?  Se  représente-t-on  la  foule  accourue  à 
une  audience,  et  remarquant  assis  au  tribunal  le 
magistrat,  le  pair  de  France,  que  les  ga^etiers  ont 
offert  à  la  risée  publique  ?  Est-ce  comme  cela  que 
l'on  prétend  reconstruire  la  société  ?  Fermez  vos 
tribunaux  inutiles  :  l'irrévérence  pour  le  juge  mène 
au  mépris  de  là  loi. 

On  me  répondra  peut-être  que,  puisque  je  veux 
la  liberté  de  la  presse,  les  journaux  étant  libres 
auri>ient  imprimé  les  mêmes  articles  ;  sans  doute  : 
mais  la  réplique  eût  été  permise  ;  mais  Toipinion , 
éclairée  par  d'autres  journaux,  auroit  su  que  penser 
de  ces  ignobles  déclamations.  Je  dis  plus  :  on  n'auroit 
pas  long-temps  à  craindre  un  tel  scandale  avec  la 
liberté  de  la  presse  :  cette  liberté  '  rend  circonspect 
l'écrivain  qui  sait  qu'on  peut  lui  répondre.  La  cen*^ 
sure,  au  contraire,  favorise  la  calomnie,  en  prêtant 
sa  voix  ou  son  silence  aux  partis  et  aux  passions. 
Sous  son  bouclier,  le  lâche  frappe  en  sûreté 
l'homme  désarmé  qui  ne  peut  se  défendre.  Entin , 
quand  la  liberté  de  la  presse  est  établie,  ce  que  l'on 
peut  dire  d'insultant  à  un  honnête  homme  est  sans 
conséquence  :  c'est  l'ouvrage  méprisé  et  méprisable 
d'un  folliculaire  inconnu  ;  mais  avec  la  censure ,  lé 
moindre  mot  prend  de  l'importance,  et  peut  blesser 
l'honneur  d'un  citoyen  ;  car,  dès  lors  que  la  censure 
laisse  passer  des  articles ,  elle  les  approuve  ;  et  l'opi- 
nion du  gouvernement  se  substitue  à  l'opinion  du 
libelliste. 
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Je  pourrois  maintenant,  méssiears ,  vougpronyer 
par  une  troi&ième  citation  que  la  censure  établie 
sur  les  journaux  ne  met  pas  les  particuliers  à  l'abri 
de  la  calomnie  :  je  me  tais,  parce  qu'il  fàudroit  vous 
parler  de  moi  Je  ne  veux  point  que  des  émotions 
involontaires  me  fassent  sortir  du  calme  et  de  la 
mesure  que  j'ai  tâché  de  conserver  dans  ce  dis- 
cours. Quelle  que  soit  la  *  manière  i  dont  on  s'est 
exprimé  sur  mon  compte  ;  je  trouve  tout  bon  et  je 
ne  me  plains  pas.  Un  ministre  défeiidant  à  la  tri* 
bune  des  députés  la  loi  que  je  combats  dans  ce 
moment,  m'a  désigné  comme  un  individu  qui  siège 
dans  une  autre  Chambre ,  et  qui  avance  des  iAsur» 
dites  ^  telles  qu'on  ne  doit  pas  les  répéter.  Je  ne 
suis  pas  assez  important  pour  employer  à  mon  tour 
un  langage  si  haut.  Si  jamais  M.  le  comte  Decazes 
étoit  exposé  à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant 
d'exemples ,  il  peut  être  sûr  que ,  le  jour  où  il  seroit 
rayé  du  tableau  des  ministres ,  son  nom  ne  seroit 
prononcé  dans  mes  discours  qu'avec  les  égards 
dus  à  un  homme  qui ,  après  avoir  été  honoré  de  la 
confiance  de  son  roi ,  a  éprouvé  l'inconstatice  de  la 
fortune. 

Il  ne  me  reste  plus  en  finissant  qu'à  rassurer  ceux 
qui  s'épouvantent  de  la  liberté  des  journaux  à  cause 
de  la  présence  des  étrangers  sur  nos  frontières ,  et 

*  M.  le  ministre  de  la  police  a  déclaré  qu*il  ne  s'est  jamais  senri 
du  mot  absurdité  en  indiquant  quelques-unes  de  mes  opinions  : 
alors  j*aime  à  reconnoître  que  je  me  suis  trompé.  J^ai  été  induit 
en  erreur  par  une  fausse  yersion  du  loumtd  des  Dubois  du 
30  janvier,  et  par  la  même  yersion  répétée  dans  le  Journal  de  Paris 
du  1^  février. 
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eeiix  qui  redoutent  TaboMlion  subite  de  la  censure  « 
par  la  raison  cpie  la  loi  oi^nique  sur  la  liberté  dei 
la  presse  n'est  pas  encore  feite.  Je  ne  partage  les 
craintes  ni  dès  uns  ni  des  autres  ;  je  réponds  d'abord 
aux  premiers  : 

Imaginer  que  l'Europe  prendroit  les  alnoies  parce 
qu'un  gazetier,  dans  un  pays  où  la  presse  seroit 
libre ,  auroit  insulté  une  puissance  ou  débité  une 
(susse  nouyelle ,  ce  seroit  &jire  injure  à  la  parfaite 
raison  comme  à  la  noble  modération  dont  kts  sou- 
▼erains  alliés  nous  ont  donné  de  si  beaux  exemples. 
Ces  souTcrains  n'ont-ils  pas  désiré  voir  s'établir 
parmi  nous  la  monarchie  constitutionnelle  ?  Ne  sa- 
Tent-ils  pas  que  ceftte  espèce  de  monarchie  ne  peut 
exister  sans  la  liberté  de  la  presse^  et  surtout  saps 
la  liberté  des  journaux  ?  S'offensent^ils  de  ce  que 
disent  les  papiers  publics  de  Londres?  Mais  jeta* 
blissez'vous  la  censure  ^  tout  change  :  les  ministres  se 
trouvent  chargés  de  la  plus  fâcheuse  responsabilité  ; 
chaque  matin  une  note  diplomatique  peut  les  inter- 
roger sur  l'imprudence  d'un  censeur.  L'explication 
qu'ils  sont  obligés  de  donner  blesse  à  la  fois  leur 
caractère  et  la  dignité  nationale  ;  ils  se  privent  de 
cette  noble  et  simple  réponse  :  «  La  presse  est  libre  : 
«adressez-vous  aux  tribunaux.  0  On  a  parlé,  mes- 
sieurs f  de  nécessité  et  de  circonstances  ;  il  n'y  a 
point  de  circonstances  au-dessus  du  courage  des 
François ,  et  je  ne  connois  pour  eux  d'autre  néces- 
sité que  l'honneur. 

Mais  enfin,  si  l'on  croyott  absolument  avoir 
quelque  chose  à  craindre ,  qui  empécheroit  d'ajou- 
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ter  par  amendement  au  premier  article  de  la  loi 
proposée  leâ  articles  êuiTâtits  ^  : 


IL 


Les  jom*nai]x  et  écrits  périodiques  autorises  par 
le  roi  sont  libres  comme  les  autres  écrits ,  et  ne 
seront  souiâis  à  aucune  censure ,  excepté  en  ce  qui 
concerne  la  politique  étrangère. 


HI. 


La  censure  établie  par  l'article  précédent  s'exerce 
sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'État  au  dé* 
partement  des  affiedres  étrangères. 


IV. 


Dans  certains  cas  et  pour  certains  délits ,  les  jour* 
naux  et  écrits  périodiques  autorisés  par  le  roi  pour* 
roiit  être  suspendus  vingt-quatre  heures  au  moins, 
et  trois  jours  au  plus,  par  l'autorité  administrative; 
inais  ils  ne  pourront  être  définitivement  supprimés 
qu'en  vertu  d'un  jugement  rei^du  par  les  tribunaux 
sur  la  poursuite  du  procureur  généraL 


'  M.  le  ministre  de  la  pdice  a  trouyé  ici  une  contradiction  ;  c^est 
^paremment  ma  faute  :  je  n'avoîs  cru  faire  qu'une  Concession,  M 
■le  semble  qu'on  peut  assez  inférer  de  tout  mon  disoours  que  je 
«o/lp  contre  la  censure.  Craignant  de  perdre  le  principe,  j'ai  pro- 
pose, k  mon  grand  regret,  cet  amendement,  pour  sauver  ail 
moins  la  partie,  ù  je  ne  pouToit  sauver  le  tout. 


y 
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Voilât  ce  me  semble,  messieurs ,  de  quoi  rassurer 
ceux  qui  yeulent  enchaîner  les  journaux ,  unique- 
ment à  cause  de  la  présence  des  alliés  sur  notre 
territoire.  Se  refuser  à  ces  amendements,  ne  seroit- 
ce  pas  faire  soupçonner  qu'en  parlant  des  gouver- 
nements étrangers  on  ne  cherche  qu'un  prétexte 
pour  établir  la  censure ,  et  qu'on  ne  '  désire  cette 
censure  que  par  des  raisons  qu'on  ne  dit  pas? 

Je  réponds  maintenant  aux  honorables  pairs  qui 
réclament  la  censure ,  parce  que  nous  n'avons  pas 
encore  de  loi  positive  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Ils  s'imaginent  que ,  dans  la  position  où  nous  som- 
mes, nous  passerions  toutàcoùp^  par  l'abolition 
de  la  censure,  de  l'extrême  servitude  à  Textréme 
licence;  ils  sont  dans  l'erreur  :  nous  avons  des  lois 
répressives  des'délits  de  la  presse;  nous  en  avons 
beaucoup,  peut-être  trop.  Nous  avons  le  Code  pé- 
nal ,  pour  ce  qui  concerne  la  calomnie  et  les  crimes 
de  machinations  contre  l'État;  nous  avons  la  ter- 
rible loi  des  cris  et  écrits  séditieux,  qui  atteint  jus- 
qu'aux fabricateurs  et  propagateurs  de  fausses  nou- 
velles :  elle  frappe  donc  directement  les  journaux. 
Enfin  nous  aurons  peut-être  la  petite  loi  relative 
aux  écrits  saisis;  loi  d'autant  plus  dangereuse,  si 
elle  n'est  amendée,  qu'elle  est  perpétuelle;  lot 
qui,  dans  l'état  où  elle  est,  donneroit  à  l'arbitraire 
l'apparence  de  la  légalité,  et  pourroit  anéantir  la 
liberté  de  la  presse,  en  paroissant  la  protéger. 
Qu'arrivera-t-ii  si  l'on  supprime  à  présent  la  cen- 
sure? Ou  les  rédacteurs  des  gazettes,  s'enveloppant 
dans  des  généralités,  seront  inattaquables  devant 
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les  tribunaux;  alors  lioug  demeurerons  tout  juste 
comme  nous  sommes,  avec  cette  différence  que  les 
opinions  seront  libres ,  et  que  nous  aurons  de  bons 
journaux  pour  contre-balancer  les  mauvais;  ou  les 
journalistes  jetteront  le  masque  et  attaqueront  ou- 
vertem^it  ce  qu'il  y  i^  de  plus  sacré  :  dans  ce  cas 
la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  suffît  seul^  pour 
en  faire  justice, 

La  censure  établie  sur  les  journaux  n'ajoute  donc 
aucun  pouvoir  rédl  au  gouvernement;  elle  est  in- 
compatible avec  la  monarchie  représentative;  elle 
ne  prévient  point  la  calomnie;  elle  n'empêche  ni 
la  publication  des  mauvais  ouvrages,  ni  celle  des 
mauvaises  gazettes;  elle  comiMrotnet  les  ministres 
auprès  des  cours  étrangères;  elle  est  un  moyen  de 
corruption  pour  Topihion,  ufae  arme  donnée  au 
fort  contre  lé  feible,  une  source  d'abus  de  tous  les 
genres;  elle  viole  manifestement  la  Charte,  et  met 
la  Constitution  en  péril  èé  vote  donc  contre  un 
projet  de  loi  qui  ne  produit  aucun*  bien  et  qui  peut 
fiftire  tant  de  mal.  Toutefois  ^  si  la  Chambre  adop- 
toit  le  principe  de  la  censure,  je  serois  obligé  de 
proposer  des  amendements,  pour  donner  au  moins 
à  cette  censure  quelque  apparence  dé  légalité. 
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OPINION 


'  *  j 


SUR  LEflûlfilt  D£  1.01 

PR090NCÉE    A    LA    Cf  AMBRE.  D^E^    PAIRS^ 


f , 


mettf^e  mon  opkiipfi;  sur  le  prcycit  4e  lœ,  relatif 

aifx  jourimujj^,.Q'^tQit{)a  pprfswii^^  fpi^»  4aj»^fe  c^ura 
dç  cptte  ^^iç!l3i  9  qu^  je  p^roîssoif  à;  ci^t^  :V^uo«k; 
j'e«|>^roiA  que  ce  wqiX  1^  der^re.  ;^pi^<i  Hoe  vé^ 
vplutiou)!^  viilgtrciiiq  tnq^ ,  quaa4  le9  pa^ioua 
^'agitent  encore,  quand  les  .div^$.  ipt^rétfl^  ne  se 
sont  point  encore  mis  en  équilibre,  iljçst  difficile 
de  traiter  un  sujet  de  politique,  et  de  ne  JUesaer 
per^onjie.  JVvois  peut-être  eu  ce  bonheur  d;^ 
mon  discours  sur  la  libiçrté  de  la. presse*  U  coÂye^ 
noit  à  mon  repos  comme  à  mes  goûts  d'en  rester  là. 
Mais  puis-je  me' taire  dans  une  cause  qui  est  pres- 
que devenue  la  mienne ,  et  que  je  devrois  encore 
défendre  par  le  sentiment  de  toutes  les  conye- 
nances,  si  ce  n'étoit  par  celui  de  tous  les  devoirs? 
Au  reste,  en^traitant  des  choses,  j'éviterai  le  plus 
possible  de  toucher  aux  hommes,  sans  toutefois 


\- 1 
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dissimuler  dee  Ttf  i4léi  îMileft,  HeÉsoni  tràhib  lâioaihaé 
de  Dieu.        •    '•  .    ..•./-,\  •■:!.  .i  '/•'...'.,  c  .•*.'..,., 

Vmit  voyez  ]HiriIà;fixin8Îeura,  quei  bob  dtasein 
n^est  pas  '  d'^xanitter^  le  bè(%tl;  ^  dans  :  «on  :  «n%r  i 
qupf qu'il  «le  :  pa»ôi|Be  (  KrSii  f  attaqtta)>le  ;>  d^adsorcL  <  il 
est  tout^A^it  kieoilBtiCiitifMitiel  àf^  faiÉevun  ettiH 
prunt'saM  èbiawi9^4iit>xbiÉM]4|ra:aiix' Chambras 
les  charges  et  les  conditions;  chose  d'autant iplûb 
sinjgrulière  qtie  lee  jouimouo  édradgeroonti  publié 
ces  eôndiliHfSv  >ët '<J(ue 'hos.|cmhaaai  WL^nt  ^  ks 
répéta;  J^ftCirm  Mlfin:;l|eaiilbiHip-de:Gho8ès<àrdiro 
mt¥ë»^Upi^  twiile^iékffkf^^  ibiàé 

qitei  k- jpamidMHèidflpflDb'adtB^^  Ignèad 

toftintïÈifm^'  mej  patMife'fiàs^'àn  SijErtè(iié)is;sniyiiéi 
Mais  enfib^  tbiifritmpai^tjqaëqin^ài^ 
get,  j'aurais  vêté^pctaf»  sottadffilion^y'isiîje'WjffaKoia 
mticdi|lfi&^lé'  -1itpe<|cn  uGf  est  dosè^j  '«icdsièuare  [:  i^ym 
titre  seul  que  je  vous  demande  la  pnnbiisifmii dft 
vob^uefiil*ét^|iIdp  jèrifoodFoi^jé^/inmrt  ^^krsi^^'est 

Jtùh  'sdriësidep]ragriéiâi)}satftne#ipfiiMûsc)àoak 
le  'udiiâl  d^^^iiAts^idèiËfitM'jrflesnanoîèiisi  dnnsiânèf; 
df  k  e0urafttie4>i]uelcpiès.|iii6grié)jéëfd^ 
M)Altei^el\lèi^^^tiidès*lîeiiéi€^l'%lisAoQiifili  w^ 
p^t^Sr  tiljei^rtétf  ler>iFaUotii  î^t^bi^eB^  >:  ^^Ofis^jdioà 
qtt^oi¥'ttM^t6lëJP  boi)iiiBedk'Àalià  laIoàiase>tl'anioiH 
tissemeÀl^txisis  qiAbViEUtîpai  dEttqujeàilesi^etiflMli 
^])eatiiliécb6  tlitiK^iiott  de'ivieiidfà)'pM[oett44KiiIée 
i^ièêM  i^qaâarter  faiiileîAifeisffps^  ààof,  dktiééatio^, 
ast  <  at*f^«è^  1  «fa^il^  i  Cahâra^  itiiiéi  êm  |)oUir v  WNwLrie^ .  Jf) 
fm,e:  lÈPf^qwh  hi  ^ébose'Icoi^Baqtvoud  Je  voudre^^^ 

12. 
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le  fond  de  tout  cela  eât  raUénadon  certaine  pour 
une  partie  9  probable  pour  Vautre,  des  ancieni  do- 
maines de  la  couronné  et.du  reste  des -btené' de 
l'Élise;  sauf  la  quantité  nécessaire  pour  former 
une  rente  de  c[uatre  millicms  qii!on  pourra  né  paÀ 
attribuer  à  FE^se  sur  <  ses  prefires  birâs  ^ .  nmis 
dcmt  on  lui  fora  peuti^re  ilne  id^arité  sur  le  bien 
d'autrui.  i     - , 

Le  domaine  de  kr  couronné  devint  iaalienaUe 
en  1318,  pu*  une  dédaration  de  Philî|ip^l^JjOQ^ , 
confirmée  dans  la  suite  par  iei  ordontooMS  de 
Blois  et  de  Moulins.  Cependant  rayénaânlifut  auto- 
risée dans  deux  circonstances  piorticsofières  :^  coknme 
Ta  prouvé  Domat  :  i""  iQraopi'an  apanageoît  un  fils 
de  France;  2^  lorsqu'une,  j^enre  l^itimfirftHrçmt  la 
couronne  à  des  dépenses  extuao^nalneSi ,  Cette 
exc^tion  à  larèg^  devint  )en  .peu  .de  temps  une 
source  d'abus.  s 

Ainsi  ^  nos  monaiK{ues,  sàiivenl' obligés^  de  céder 
à  la  nécessité,  se  crurent  lé.  pouvoir' de  disposer 
du  domainet  tandis  que  les  parleoleiita  et  les. états- 
généraux  ne  reconnurent' ce  pouvoir  que  dans  les 
deux  cas  dont  j'ai  parlé.  La  loi  du  royaume  s'op- 
posoit  à  la  volonté  royale.  La  bourse  du  prince' est 
la  bourse  du  peuple,  dit  lévieui  Du  Tillêt^  éxpUr 
quant  cette  loi  :  maxime. digne  d'tine:  monwchie 
fondée  sur  l'esprit  de  fomillé  et  de  palernilé. 

Irai-je  aujourd'hui  iséchiBieb  Tautorité^d/un  dfCM^ 
qui  n'existé  plus ,  puisqùe^lé  domaine  esjt  anéanti 
parla  nouvelle  Constitution?  Côntesilerai4e à  notre 
généreux  monarque  la  focollé  d'abandontieir  aux 
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besoins  de  la  patrie  le  gage  de  la  liste  civile  ?  Sur 
ce  point  je  serois  moins  opposé  à  la  disposition  du 
budget,  si  on  donnoit  à  cette  disposition  des  bases 
admissibles;  si,  au  lieu  d'engloutir  la  totalité  de 
l'ancien  domaine  dans  anecaisse  d'anoortissement 
beaucoup  trop  forte,  on  Fen  retiroît;  si  enfin  en 
iaaani  du  hautbois,  comme  Sully  pour  Henri  IV  » 
comme  Siillv  on  abattoit  le  diène  sans  le  déraciner. 
Je  n'admets  point  d'ailleurs  que  la  liste  civile  soit 
pcmr  la  couronne  un  équivalent  de  ce  qu'elle  a 
perdu,  surtout  lorsqu'en  aliénant  lei  forêts  de 
l'État,  vous  retirez  à  la  liste  civile  son  hypothèque 
naturelle,  comme  Ta  remarqué  mon  respectable 
ami  M.  de  Bonald  dans  un  diaeours  qui  restera. 
Jamais  un  revenu,  quelque  considérable  qu'il  soit, 
voté  par  les  Chambres  au  commencement  de  chaque 
règne,  el .pouvant  consécpiemmént  varier  selon  les 
temps,  les  hommes  et  les  révolutions,  ne  peut  être 
une  juste  compensation  d'une  propriété  foncière, 
pers^InneUe,  imprescriptible^  inaliénable.  Ia  liste 
civile,  sans  hjfpothèque,  a  Ténomie.  inconvénient 
de  livrer  le  roi  au  peuple,  et  de  m^tre  Jes  prinoea 
de  la  fainiUè  royale  dans  la  plus  fâcheuse  déptyi- 
dance»  Et  ce  n'étoit  pas  la  couronne  qui  avoit  ap-s 
porté  aux  Capets  la  propriété,  c'étoi^nt  lés.  Cppatâ 
qui  avoient  apporté  la  propriété:  k  )a:  couronne; 
Hugues  prit  cette  couronne  pauvre  et  ffaorce|ée{  il 
la  dota^  et  sa  postérité  la  transmit  enrichie  par  lea 
Ages,  de  grands,  bonifies  en  :grandU;  bw^mes,  der 
saints,  en  sainte,  de  PhilippetAUguste.  à  ,lp\m  IX«« 
de  aaint  Louis  à  Louis  martyr.  S'il  naisiioît  aijyomrh 
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dliui  àlâ  Srancë  tin  ii^ejeton  de'tantdfe  i^ob  pubi 
sânts,,  lâ  f  p«ri6&  A*aunafî^  |m8  dnéne  à  lui  dbmier  en 
apanage  !  le  |Milagfr  de  Charléoiagrie,  leehénedé 
aïintLoinâ  etila  Vigne  du  Béarfaoia. 
;  '  En  défisadanY  >tooté8'lea  prapi^iété»,  il  est  de  mon 
devoiry  messiéovè^^de défendre  «îîssî otHeqtH  ap* 
partant  à  plnffeahsnxBidlires.de  bette  Ghatabre. 
L'ordoonanxie  «la  .4  jairi^^ifiny  donnëe  avec  la 
Charte,  a  pdiii*  «laus  'force ' de  Idi/  s^  tmonteévî^ 
demment  violée  par  rabandon:  de  toutes  les' foréta 
de  Pfitat'îà  iû\  cinsse  d'amoplîssemeiit*  U  est  remar^ 
quablë  que  oiHie  ôrdoniiancel  emploie  cette  exprès* 
sîon  :  ^4^71^1^''^^  ta  eouronke.  Vous  trbuver^r 
juste  'éd  wn^Wi}^'  rappelé  cette  ordonnance,  et 

bienséant' dé' ne  pas  m^  arrêter, 

S^obstinèti»-t-on'  à  Tendre  les 'forêts  de  :l'État  ? 
A-t-on  le  dessei»  dé^reo^in^mr  tm  ^jour  i  cf^te  me-^ 
su^e  déplorable'  pur  sa  uaijdtre  ^  inutiié  ^  eiiédrt 
comme  on  Fa  cent  0t^ cent  is«ë  dëmonDpé;'à  cette 
me^feiqili^  h'appo^era*  alieaii'  rnidage&ài'eBft  h  nos 
dettes,'étqtii/nous  privant  à  la  fbîsdu  'capital  et 
du  revenu^,  tiduS'obligera\yn  jour  à  remplacer  ce 
réV^nù  p&t  ù^  impôt?  Que  rou  :v«il)e  éa  bobins 
sefiij^iidéu^tttetit  -  au  mode  d'qlii^nàtlon  '  quand  le 
pwi'Utàl  kèi^'^nii.  S^il  élXMt  des  f»ropriéléa  dont 
la  pe^té  fiftt  tt^p'  regretitable^îl  fâudroit  les  retenir. 
On  tàcberoit  autant  que  possible,  t>ar  d^^  opéra- 
ffèbs  hfabiies ,  de  prév^tiir' là  <dèètrqctbti  de^  -fu-^ 
tfilîesv  et  la  Viteté  du  t»iit.'^^eIiiues*nQesSde  ces 
fvitbitèi^;  p^i^>  é]iiètt)plê,^ar(t  placées  Hlans- le  reasort 
démti^^rèJltdës^doÂrimuoés.  Pourquoî^oes  oobimanea 
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ne  les  achèterment-elks  pas,  en  sMmposant  quel- 
ques centimes ,  par  une  préférence  que  leur  accor^ 
deroit  la  loi?  Elles  y  trouveroient  un  agrément 
pour  leurs  ailles,  un  avantage  pour  leurs  pauvres. 
Les  coupés  sérofent  mén^ées  avec  ce  soin  que  les 
corporations  mettent  dans  lettr  administration*  L» 
Gaule  consèrrerôit  avec  ses  forêts  la  source  de  ses 
fleuves  et  les  traditions  de  sél  peuples.  On  ne  ver- 
roit  point  périr  la  race  des  arbt^s  qui  fournissoient 
à  nos  pères  dtt  charpentes  durables  comme  leurs 
familles.  Ainsi  s'augmenteroient  sur  la  surface  de 
la  France  les  biens  cdBftmunaux,  restes  précieux  de 
la  législation  romaine.  La  vente  des  domaines  de 
rÉtat  senniHNit  è  la  fois  è  payer  les  dettes  de  TÉtatf 
et  à  augmentât*  les  propriétés  des  communes,  double 
avanti^  qui  réjouiroit  le  père  de  fimaille,  le  con- 
soleroit  de  ses  saeriice$,  et  lui  laisseroit  même 
Tespéranoe  de  radieter  un  jour  Théritage  de  ses 
aïeux.  Mais  telle  est  la  différente  des  siècles  t  nous 
verrons  sans  émetimk  se  former  peut-être  de  nou:^ 
veau  ces* compagnies,  connues  dans  là  révolution 
àoHs  le  n^Doî  de  'C0mpagnie$  noires  :  dles  abattront 
ces'bois  ùii  nos  aseux  les  auroient  contraintes  de  se> 
cacher.  Tiiop  ketureùx  alor»  si  quflques^ùhes  4e 
nos  niontagnes  gardent'pour  la  postérité  une  dpii- 
niiie  de  ces  chênes,  antique  honneiir  de  notre  pa- 
trie v^  comme  lé  Liban  montre  les  dix-neuf  cèdres 
restés  dtebont  sur  sonrsommet 

Cepend«àt,..niesMeurs,  on.nignore  plus  l'utilité 
das  fdrétè.  Las  peuples,  dhns  touâ  lesytemps,  les 
ont  liaees  soiis  la  protection  de  k.rd^iîoin  et  dea 
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loU;  et  le  ckri$tianbme,  <|ui  conottt  mieux  encore 
que  les  fausses  religions  la  destinée  des  œuvres  du 
Créateur,  plaça  se»  premiem  monuments  dans  nos 
bois.  Partout  où  les  arbres  ont  disparu ,  Thomme  a 
été  puni  de  son  ioipréToyaiiee.  Je  puis  vous  dire 
mieux  <{u'un  autre ^  messieurs,  œ  que  produit  la 
présence  ou  Tabsenoe  des  forêts,  puisque  j^m  tu  les 
solitudea  du  Nouvean^Monde  où  la  nature  semble 
naître,  et  iea  déserts  de  la  vieUle  Arabie-  où  la 
création  paroit  expirer.  Les  Cévennes  étoient  au* 
trefbis  couronnées  de  mélèzes;  le  pays  Chartrain 
conserva  long-temps  sa  fameuse  forêt;  des  taillis 
épais  répandus  dans  les  landes  de  Bretagne  et  sur 
la  côte  maritime  depuis  Boulogne  jusqu'au  Havre, 
mettoieot  la  France  à  Tabri  des  vents  d'ouest  qui 
la  tourmentent  Par  ces  plantages  soi^ettsement 
entretenus,  nous  avions  à  peu  près  cinq  cent  mille 
lieues.de  ruisseaux  intarissables,  qui  fécondoient 
des  terrains  dont  un  tiers  est  aujourd'hui  stérile. 
11  manque  à  nos  montagnes  trois^  cent  cinquante 
mille  arpents  de  bois,  k  nos  ruisseaux,  étangs  et 
rivières,  six  cent  trente  mtUions  d'arbres,  et  œnt 
cinquante  millions  à  noa  nugraîs..  C'est  ignorer 
notre  histoire  quç  de  se  représenter  la  France  go- 
thique comme  un  pays  sauvage,,  parce  qu'on  y 
propageoit  les  bois.  Le  roi  Childebert  ne  désîroit 
qu'une  chose  avant  de  naourir,  c'étoit  de  voir  cette 
Auvergne  qui,  selon  l'expression  êe  Qrégoirà  de 
Tours,  est  le  chef-d'œuvre  €&  /ts  nature^  et  une 
espèce  d enchantement*  Lorsque  Edouard  III  vint 
rendre  hommage  à  Philippe  de  Valois,  il  fut  trop 
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fref^de  la  beauté  de  notre  patrie,  que  les  forêts 
du  domaine  oouyroient  comme  d'un  manteau  royal. 
Â  son  retour  en  Ân^eterre  »  Edouard  fol  reçu ,  dit 
FroÎMart,  mouit  jajreusemeni par  sa  Jûmme  qui  lui 
demanda  des  nouvelles  de  France.  Le  rôi  son  mari 
lui  en  recorda  assez  et  du  grand  ÉttU  qu'il  avoii 
trouvé  en  France  ,  auquel  mû  autre  pays  ne  se  peut 
comparer.  U  y  a  maintenant  dans  le  royaume  beau* 
coup  plus  de  terres  en  labour  qu'il  n'y  en  avoit 
Tcrs  le  milieu  du  quatorzitoie  siècle ,  et  cependant 
sous  le  règne  de  Philippe  de  Valob ,  la  population 
de  la  France  éloit  au  moins  égale  à  ce  qù'dle  est 
aujourd'hui  :  tant  il  est  vrai  que  la  nature  en  sait 
plus  que  les  hommes.  Colbert  voyoît  la  destrucdon 
de  la  France  dans  la  destruction  des  bois  :  je  pré- 
fère son  sentiment  à  celui  de  quèlques-unk  de  ces 
amis  de  l'égalité  (mais  non  pas  de  la  liberté)^  dont 
la  haine  s'obstine  à  poursuivre  dans  les  futaies  la 
mémoire  des  anciens  possesseurs  de  ces  futaies , 
et  qui,  désolés  de  n'avoir  pu  niveler  les  homtnes , 
en  veulent  encore  à  la  noblesse  des  chéiies. 

Jusqu'ici,  messieurs,  je.n'ai  parlé  que  d'une  pro* 
priété  pour  laquelle  il  m'étoit  libre  d'opter  ou  dé 
r^eter  tel  ou  tel  principe  politique;  mais  celle  dont 
je  vais  vous  entretenir  ne  m'a  pas  laissé  le  choix 
d'une  opinion.  Vous  né  serez  paa  étdnnés  de  me 
voir  repousser  de  toute  ma  force  non-seidement 
ridée ,  mais  jusqu'à  l'ombre  de  l'idée  de  là  vente 
des  biens  de  l'Églisei 

«le  dois  d'abord  parler  des  propriétés  de  l'ordre 
de  Malte.  Un  noble  duc  a  déjà  traité  cette  matière 
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avec  la  ôlarté  dé  style  et  la  aolidité  de  jugeaiient 
c[uî  leoamctérieeot  iasquiei  on  a  mal  à  prûpoa 
(bonfonda  lès  biens  de  l'ordre  de  Malte  avec  leê 
autres  propiétéa  d*ori(|[ine  religieuse.  On  ne  trouve 
dans  aucun  concile  les  chevalins  de  8aint*Jean^ 
de-Jénnalem  ranjpés  au  liombre  des  religieux. 
Innocent  III ,  par  une  be|le  expression ,  les  appelle 
miUiès  crémtes,  des  sddats  priants  :  sanit  Bernard 
les  nomme  des  splHairas  guernets.  Deux  arrêts  du 
Parlement ,  trois  arrêts  du  grand  conseil  séparent 
atMOliiment  ïeurs  biens  des  propriétés  dé  TÉ^ise. 
A  quel  :  titre ,  messieurs  9  disposerions-^nous  de  ces 
biens?  L'ordre  de  Saint^eân^- Jérusalem  est  un. 
ordre  indépendant.  Il  régna  pendant  près  de  trois 
siècles  sur  File  de  Rhodes  par  diroit  de  conquête , 
et  Gharies^Quint  lui  céda  l'ilé  de  JMEalte  en, toute 
iouVerailietë. 

*.  L'ordre  est -H  anéanti  ?.Non^  U.  existe,  après  k 
priée  dé  Alaltè,  comme  il  exista .a^rès  la  prise  de 
Rhodes.  Â  cette  cferaière  épôqtié.  U  se  retira  à 
Viterbe*;  maintenant  il  est  établi  k  Gatane.  Depuis 
l'ab^i^fttion  du  grand^^naitre  Hompesch,  deux  au- 
tre» grandsHnahres  ont  gouverné  FjOrdre»  le  bàiUi 

Tommàsi  et  le  bailli  Caraccioli;  k  celui-ci  a  sujc- 

<  » 

cédé  f  comme,  lieutenant  du  grandrmaitre  >  le  bailli 
Giovani,  qur,  avec  le  saeré«coQseil,.  représente  le 
souverain. 

'  L'iordre  a,  dans  ce  momenk  taèpittf  des  eqvoyéà 
extraordinaires  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Au- 
triche, en  Aiigleterre.  U  a  porté  ses  réclamiatiôQS 
au  congrès  de  Vienne.  Bien  plus,   Buocaparl^ 
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demanda  dbift  k  trlutéid'Àihiem  que  Mélfe  fiât  nett»- 
tuée  aux  cheyalierii;etf'  éàtmA&inàé  de  LunéVillt  ^ 
il  «tlpifla  qite'  lea  dMnaînea  perdus  par  l'ordre  en 
deçà  dui.Rbifa  'Ivâ.aëroKpt'Feiidut  au-delà  de  ce 
fleuve:  >c'étdit.  un  4idm«e  flMeryeiHeûx  pour  la  jua^ 
tîoéLcbes^leaautrea.  . 

'  :Le'>deoret  deirAaaenbléeiilalroMA^ydu  39  âep-; 
tedbnii  1  ^SQ^^ui  saitît  leainens  'dé  IWdrfe  de  Malte, 
.  reeopniU  ea  ^méiBerteiiqpt^  pîar  FaiTticle  xii;  la  aowre- 
paHii9té.de  eet  iMidre; 

'.  Ën^aHénant  les  biens^deé  chevalier»  de  6atnt4eao« 
d<>-«léhuâleiii ,  vcnw  «'attaquez  pas  senljeinent  dea 
prdpniétés^iiatIoQafesv>Hiaîs  <fes  propriétés  sur  les^ 
quelle»  des^  éirangenont  des  droits.  Ce  n'est  pas 
une  pure  quéstîèn.  làt  législation  £rançoise,  «c'est 
urie^uekion  de-diroitiiublic  de  l'iSurbpe.  LWdre 
pMSèdë  4ionfr  -ses-  bieoè  eh  Pot tugal  ;  ils  n'ont  foini 
étéiveodnb  eb  lEs^à^e  ;  '^eq  Sardaigne  ils  seront 
pendîb'âatiS'^einq  iîiiSvil^  |èîiaitebt  «n  Autriche; 
ilsisdttJntaets  datts !les')États.rokiiains  et  ^dhms  les 
Dëux-iStc^es:  »>      ,:':.; 

Le  vHehrean  del?ordre  en  France  étoit  autrefois  de 
qniâfcrfi'aiîiiions;  si  \m  restefoit  encore  cinq  à  six 
oeot'mële'Uyres-die  rèntb,  si  dn  lin  rendoit  ses  pro-* 
pKétésxnoU'aliâaèeaj  iVe  coMOinnions  pas  uà&  in-> 
justice  qp'où  tjpèut  ^rèpmv ,  '  mus  préteKte^^quiii  y  ^ 
des  injustices  plus  grandes  et  qui  sont  irrép»-^ 
Fables.  #B  jcohdBtnnttoa  pa»  le  malheufeux-  qui  vit 
encoact)  pp|P(ie»que.'k)iiioi^nipa|j;iionMn^st' pkiSi  ÀÙ4 
timmènt\j^  sferoitjrcmfenbler  à  cet  offîcieir  c^i ,  le 
léoUemfii^  dMnelttataîUe ,  :  £Mssint  enterrer  lés  blea-* 
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•es  malgré  leurs  cris ,  dtsoit  :  «  Si  on  les  éeoutoit , 
a  il  n*y  en  auroit  pas  un  de  mortH»    ^ 

Maintenant,  messieurs,  tous  parletai-je  des  ser- 
vices rendus  au  monde  par  Tordre  de  Saint«Jean- 
de-Jérusalem?  Si  pour  Tendre  sa  dernière  dé- 
pouille nous  n'avons  pas  même  Tombre  d'un 
prétexte  r  Tinjustioe  d'une  pareille  mesure  s'accroit 
de  toute  la  gloire  attachée  à  cet  ordre  illustre. 
Nous  vantons  notre  civilisation  et  nos  arts;  sa*- 
chons  donc  être  reconnoissants  envers  ces  guer- 
riers qui  ont  tant  contribué  à  sauver  cette  partie 
de  l'Europe  d'une  nouvelle  invasion  de  Barbares. 
Vous  ne  refuserez  pas,  messieurs ,  de  reconnoitre 
pour  vos  créanciers  les  successeurs  de  La  Valletie , 
de  risle-Adam ,  de  d'Âubiisson ,  de  TourviUe  et  de 
Suffren.  Si  l'on  dit  que  les  chevaliers  de  Malte 
n'ont  pas  atteint  le  but  de  leur  première  institu- 
tion ,  puisqu'ils  n'ont  pas  sauvé  la  Palestine ,  est-^ce 
une  raison  pour  les  dépouiller?  Qui  sait  d'ailleurs 
s'il  n'entroit  point  dans  les  desseins  de  la  Provi^ 
dence  de  confier  la  terre  de  la  foi  à  la  garde  des 
Infidèles  ?  Par  les  dangers  répandus  sur  les  che- 
mins de  Jérusafem,  la  tiédeur;  la  corruption,  l'in- 
crédulité furent  écartées  du  Saint-Sépulcre,  pour 
n'en  laisser  la  périlleuse  approche  qu'au  zèle  du 
prêtre,  au  repentir  du  péfiitent,  et  à  b  sîmplidté 
du  pèlerin. 

Je  l'ai  vue,  tn^sieurs,  cette  Judée  jadis. si  flo-^ 
rissante  ;  le  vigneron  f uyoit  devapt  l'aga  qui  ve^ 
nbit  de  lui  ravir  son  champ,  et  cet  aga  devoit 
bientôt  être  chassé  «  son. toiu^ <dti  obaimp  par  lui- 
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iméme  ùsarpé.  Les  montagnes  et  les  vallées  stériles 
montroient  que ,  dans  ce  pays ,  par  ua  dea  effets 
les  plus  terribles  de  la  malédictkm  dont  il  est  frap- 
pé, la  propriété  «voit  cessé  d*étre  inyiolable.  On 
eulâré  mal ,  Yim  finît  par  ne  plus  cultirer  la  terre 
cpi'on  peut  nous  ràTÎr.  Appellerons  ^  nous  ausn 
le  désert  dané  nos  plaines  fécondes ,  en  remuant  le 
fondement  de  la  propriété  ?  Est  r  oe  aussi  en  pu- 
nition de  quelque  crnne  que  le  ciel  nous  pousse 
à  :reodre  un  héritage. qui  n'est  pas  le  nAtre?  Et 
quiel  huéritage,  mesiiêursi  que  edui  èùùi  il  me  reste 
à  vov»  parler  !  Les  saints  •  débris  du  patrimoine  de 
rÉgUsCt  les  bois  où  la 'religion  nous  dlTilisa,  où  elle 
enseigna  les  arts  de  la  société  à  noa  ancêtres,  et 
coupa  lé  sceptre  que  devoit  pisrter  la  nnin  de 
soixante-dij>sc|>t  Tois.  I 

A^anl  d'entier  dana  la  «question  de /morale  et  de 
bauté  politique.;  ^sei^^^question  que  je  prétende 
traiter  dans  ce  discours,  il  fieiut  un  peu  examiner 
lesfiûta. ,  •  '  •    ^  i>  • 

Si  TEgUse!  galticane  possédoit  enéone  tous  ses 
biona, .«  lê^saoiicè-  d'une  partie  de/  se»  biens  pe» 
Toit  swEver  la  France ,  fl  faudriMt  nous  adresser  va 
l'Eglise*  Ocnoime  en.  1789,  elle  aooourroit  la^pni* 
mière  au^-deyant  de  nos  besoins,  elle  se  dépouiU 
leroit  ellq  -  même  isous  TaUtor&é  et  par .  le  con- 
cours des  deux  puissances.  Elle  gagneroit  &..son 
saori£oe  ;  car. ^  la  , religion  est  indispensaUe  à*  la 
France  9  la  France  doit  élre  conserréé  pour  faire 
fleurir  la  religion.  Mais  ici ,  de  quoi  s'a^t-il  ?  d'un 
misérable  lambeau.de  propriété  dont  à'^ine  vous 
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restèra-tHll  quelque  ckesis  quand  il  duri^  subi  lotiltB 
les  peFleB  cpuil  épcatnrora'à  l'aliénation;  Demi  aàï- 
lions  de  rdnté  que  Touamioolez  Tefadpe  (  piiisqofe 
TOUS  prétendez,  doimèp  à  TEgHie  quatre  ynillidim 
pour  remplacer  léa  m  mifliôiis  ifuè  vxmêb  lui  re- 
ileflcz),  deux  inilliow  de  rente  représentent- 1^ 
eapital  de  quarante  liiilliawi.*  De  cette'  propiftété 
cédée  à  vil  prix ,  en  retirm.yoïàs  ùm  tiero  ehur 
et  net  ?  On.  saît>  qu'à  la  preimière  ^esi^mrbtion  iA 
acquéreur  dW  bcÂs  national  en  a! payé  lé  fbncb 
avec  le  prûduk  dé  la  cdupe^:  Est-ce  idoqc:  une  chié'^ 
tive  ressource  dé  du  à  quince  4&9Eaii^^  firtrant 
lentement  et  d'année  eh  aiinéev<qw>donihlera  IV 
hime  de  votre  dette  ?  C'est  détruire  M  iNi^f  sans 
liécessitéy  Tendre  polir  lé'  pla^irHde]imidiie vfiftta»- 
quer  la  propriété  et  la  religiohsaniTiTadiagès  pour 
la  Foancev  s'il  ^eut'teutpfeis^j  are»  deè' avantages 
fioiir  un  paQfs  quand  on  attrique  la  p|!«é^i^é  et  ià 
reiîgioa.-  .  n}  *;'.':  '!  ,^."'y)ri>,  -s^  '<:  !»  *■  i  mî':» 
Mais  à  qui  rendroit-on  les  biens  proTemhiÂI  deè 
différentes  «fomdidiobs  dq  l?É|g^is6  ?.:  £m  ;(ttlilkires 
mmâ  mopti.  L^véquède  Onendbiepieut^l  hénter(dis& 
Bénédiclin»de€lairvfaux7  H  faudra  Uobo  un^  adtûv^ 
nistpadoii  cbiidei^?  YoiJà  lÈfoheife  eiet^  red^^nik 
ùh  corps  dans  rÉtat  v-  ;  ,f  ;>  :•;>:.:  '  -'/.a 
>  :Ilemârqiifna>d-aftordqiie  le^faitn'est^pba  énei^ 
il;;ex£stlii  des* ^ena  faon  .Tendus. iqpii  oiit  aftpart^ûtt 
à!  (fea  ié^réeb^v  ^  à  <  des  ckap jfDes ,  H  Ae»  ^tcàtikimè^ 
eticèsiéi^éfcbés,  œa  ohapîtrcû  et  oea^sétniAait^es^^Hnt 
été  rétàbli^^  iêi  le  pbopriélâiH  Joe'i^èilMqtjKl^iiJteiifà 
paa  à  là  j^répriéibé.  De  ipk^  ^  «des  bleni^  tjonsàeréè 
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au  culte  peuvent  changer .  de  titulaires ,  jiottrYu 
qu'on  donne  k  eea  bièM  une  dettmaÉioii  pieiue^ 
et  qu'on  remplme  ka  condUiona  iaqpoaéea  par  les 
fondateurs.  On  trouye  daiiè  toute  la  chrétienté  des 
exeœplea.  de  em  transaautatiDns  fiaites  du  consent 
tement  des  deia  puissances;  il  suffit i  pou^  s'en 
cQnyaîncre  9  d'owfrîr  les  lais  eeclésiasiiques  d'Hé** 
ricourt. 

»  Quant  au  cler^  ^m ,  dit- on  «  redeyiendroît  un 
corps  dans  l'Étot  s'il  avoiit  ulie  adminsatratibn  eom*!* 
mune ,  fautnil  iq^prt D^e  h  ce  sièdie  «  si  dismrt  en 
législation ,  que  cei  n'est  point  l'admiiuafratiDn  qui 
fait  le  corps  politiqqe  ?  XXq  qui  constîtaie  ce  corps  f 
ce  sont  d^  droits  »  Un  ordre  hiérarchique  »  une 
part  il  lii  pijiissanoe  législâtiye;  autrement  toutes 
lei^  eommonef  de.Fjraaoe  et  poa  six  ou  âept  «nlnisn 
tères  seroient  des  corps  politiques.  Quelle  singun 
lière  destinée  qMe  1  ce}k  4^1  d^gé.  parmi  nous! 
Aujourd'hui  ^u'il  a  Oe^^  d'^t^  Uti  ^rps  politiqjue  i 
on  ijraidt  qu'U  ii§  ||os!|ède  eu, e^te [qualité;  et  aA 
oommepceu^j^t  j)f)].)f  .  véTolntioi^  1,  lorsqu'il  étpit 
yérîtablem^Pt  qnj.ç0rp#;  politique»  pour  prouYcit 
q^'i^  ia(e  poMyfiÂtt^af  ppfajédw»  o^.le  .transforwoi* 
eii  corps  m(¥Ydyi^^Xq\%VQj^ï<m^  ThOurétr  J^ 
ç}roitp  qui  çt^qst^t^nt'lsi  pi^opi^été  qiyile  sont  ^l'^*^ 
ehat,,  le  doQ/O^  l'héritage  «  et  }»  ppssession.  Qr* 
r£;^i#e  »  #oii»yçirt  Bpbeté.;  <h%  Jlui'a  dppi^,;eUe.«i 
h^t4;^]^^  *îP9«é44i  site  ^«A  4mQ  propriétaire  3 
»  j?p«esftiw  4»^tP^t•  e#|.  ^i  «9oi^one  >  qu'elle,  re^ 

rpn»9jj^.,<  I^r^QD^  Mïa%  iï^iimii  bnptl«   Clovi» , 
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8aint  Rémi  étoit  pnopriétaire ,  et  CIovi$  ne  possé^ 
doit  pas  même  dans  les  Gaules  le  rase  de  Soissons. 

Mais  ne  laissons  pas  le  plus  petit  prétexte  à  la 
plus  petite  objection.  Rien  n*est  plus  facile,  par 
la  loi  qui  rendroit  à  TÉglise  le  reste  de  ses  biens , 
que  de  mettre  le  clergé  à  portée  d'en  disposer  par 
vente  ou  par  échange  ;  de  sorte  que  9  dans  un 
temps  donné,  il  n'y  eût  plus  que  des  bénéfices 
particuliers ,  attribués  à  des  églises  particulières , 
toute  administration  générale  cessant  de  plein  dt*oit 
à  l'époque  fixée  par  la  loi.  Que  peut -on  répondre 
à  cela?  Ainsi  s'évanouissent  à  l'examen  la  raison 
de  la  nécessité  d'argaait,  et  l'objection  prétendue 
constitutionnelle,  puisque  la  vente  des  bois  de 
l'Église  ne  vous  produira  presque  riep ,  et  qu'il 
est  facile  de  prévenir  l'administration  générale  du 
clergé. 

Opposera-t-on  à  la  restitution  des  bois  de  Téglise 
non.  encore  aliénés,  un  droit  de  prescription  pro- 
duit par  une  interruption  de  jouissance  de  vîn^- 
cinq  années?  Louis  XllI  fit  rendre  aux  églises  du 
Béarn  des  biens  qui  leur  arvoient  été  enlevés  cin- 

* 

quante-un  ans  auparavant ,  et  dont  la  puissafiiêe 
ecdériiastique  n'avoit  pas  sanctionné  la  saisie.  Nous 
avons  TU  l'Assemblée  constituante  tendre,  ei^  1789, 
aux  protestants,  dbs  propriétés  non  vendues ,  dont 
ils  avoient  été  défk)i!tillés  éti'  I6ft5,  et  iftdus  avons 
tous*  applaudi  à^une  réparation  qui  vénbit  plua  d'un 

•  •  • 

siècle  après  l'inj^isliee.  Ne  prononcerons  -  nous  la 
déshérence  que  pour  la  religion  de  l'état? 

Mais  on  dopne  à  ri^lise  des  dédommagemeiits; 
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« 

OD  lui  accorde  quatre  millions  par  le  nouveau  bud- 
get, et  on  lui  reconnoit  la  faculté  de  recevoir  des 
imnaeubles. 

Si  vous  reconnoissez  le  principe,  admettez  donc 
la  conséquence  :  si  l'Église  peut  posséder,  rendez- 
lui  donc  les  bois  qui  lui  restent.  Est-ce  sérieusement 
que  nous  avons  cru  l'enrichir,  en  déposant  pour 
elle,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  un  principe  stérile? 
Quels  testateurs  assez  ingénus  voudront  en  effet 
léguer  quelque  chose  à  l'Église,  tandis  qUc  noue 
sommes  occupés  *a  vendre  ses  derniers  biens  ?  Une 
défiance ,  mal  fondée  sans  doute ,  mais  enfin  une 
défiance  assez  naturelle ,  ne  verra  dans  ces  charités 
permises  qu'une  mesure  de  finances  pour  l'avenir. 
Chose  étrange  !  la  religion ,  qui  partout  assure  la 
terre  à  l'homme,  deviendroit  le  canal  par  où  s'écou- 
leroit  le  patrimoine  des  faniilles  ;  et  il  suffiroit  que 
la  propriété  touchât  l'inviolable  sanctuaire  pour 
cesser  d'être  inviolable.  .  , 

Quant  aux  quatre  millions  donnés,  je  me  conten- 
terai de  remarquer  qu'un  amendement  a -été  pro- 
posé et  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relati- 
vement aux  quatre  millions.  Il  est  dit  que  le  roi 
disposera  de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  cette 
dotation  du  clergé. 

Cet  amendement  est  très  fâcheux  pour  l'autorité 
royale;  car,  en  laissant  l'arbitrage  à  la  couronne,  il 
lui  laisse  tous  les  inconvénients  du  parti  qu'elle  vou- 
dra prendre.  Au  reste ,  cet  amendement  est  nul  par 
le  fait  ;  et  quand  la  piété  de  notre  vertueux  mo- 
narque le  porteroit  à  choisir  les  quatre  millions 
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parmi  les  anciennes  propriétés  de  TËglisey  l'article 
GXLIV  lui  en  interdiroit  la  faculté.  Cet  article  dé- 
clare, en  termes  exprès,  que  la  portion  réservée 
pour  Fe  clergé  sera  prise  dans  les  grands  corps  de 
forêts.  Or,  les  grands  corps  de  forêts  appantiennent 
tous  à  l'ancien  domaine  de  la  couronne  y  excepté 
peut-être  quelques-uns  en  Flandre  et  en  Lorraine. 

Mais  lors  même  que  l'Église  consentiroit  à  cou- 
vrir sa  nudité  de  la  dépouille  de  nos  rois,  devien- 
droit-elle  pour  cela  propriétaire  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent  qu'un  évéque  de  Provence,  doté  sur  un  grand 
corps  de  bois  en  Normandie,  ne  pourra  régir  sa 
dotation  qu'avec  des  frais  qui  absorberoient  une 
partie  du  revenu  P  Et  comment  partager  ces  grands 
corps  de  bois  ?  Il  faudra  donc  s'en  rapporter  au 
gouvernement  qui  tiendra  compte  de  la  dotation  à 
l'évéque  ;  le  bois  concédé  ne  sera  donc  plus  qu'une 
espèce  d'hypothèque  :  j'ai  bien  peur  que  tout  ici 
soit  illusion. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  des  raisons  autres 
que  celles  dont  je  viens  de  parcourir  la  série ,  pour 
ne  pas  restituer  aujourd'hui  à  l'Église  ce  qui  lui 
reste  ;  laissant  de  côté  le  calcul  des  intérêts  person- 
nels et  les  spéculations  de  l'agiotage,  je  n'examinerai 
que  les  principes  généraux  du  système. 

Que  veut-on  faire  des  forêts  de  l'État  ?  Veut-on 
les  aliéner ,  veut  -  on  les  conserver  encore  comme 
un  moyen  de  crédit,  comme  un  gage  entre  les 
mains  des  créanciers  de  l'État  ?  Parlons  d'abord  de 
ce  gage. 

N'en  déplaise  à  ceux  qui  n'ont  administre  que 
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dans  DOS  troubles,  ce  n'est  pas  le  gage  matériel,  c'est 
la  morale  d'un  peuple  qui  fait  le  crédit  public.  Ne 
gardez  pas  le  bien  de  l'Eglise ,  et  tous  acquerrez  plus 
de  crédit  en  le  rendant  qu'en  le  vendant.  Quand 
voua  seriez  maîtres  de  la  moitié  de  l'Europe,  si 
vous  n'assurez  les  fortunes  particulières  f  vous  n'au<- 
rez  point  de  fortune  générale. 

La  France,  pendant  le  règne  révolutionnaire, 
a  possédé  tous  les  biens  du  clergé,  des  émigrés,  et 
de  la  couronne,  tant  sur  son  vieux  sol  que  dans 
^s  conquêtes,  et  la  France  a  fait  banqueroute.     ' 

La  France,  sous  Buonaparte,  levoitdes  contribu 
tiens  de  guerre  énormes ,  augmentoit  chaque  année 
le  domaine  extraordinaire,  et  tous  les  ans  il  y  avoit 
un  arriéré  indéfini ,  et  un  arriéré  indéfini  est  une 
banqueroute. 

Depuis  le  pillage  du  temple  de  Delphes  et  l'enlè- 
vement de  l'or  de  Toulouse  jusqu'à  nos  jours ,  la 
saisie  des  biens  consacrés  aux  autels  n'a  réussi  à  per- 
sonne :  Henri  YIII  vendit  et  dépouilla  mille  monas- 
tères, trente  collèges,  cent  dix-huit  hôpitaux,  deux 
mille  trois  cent  soixante  -  quatorze  sanctuaires  et 
chapelles,  et  chaque  année  du  règne  de  ce  tyran,  le 
Parlement  fut  obligé  d'augmenter  les  subsides. 

Ce  n'est  donc  point  le  gage  matériel ,  encore  une 
fois,  qui  fait  le  crédit,  c'est  la  justice.  Soyez  intè- 
gres, moraux,  religieux  surtout,  et  la  confiance  que 
l'on  aura  dans  votre  probité  vous  fera  trouver  des 
trésors. 

Du  gage,  passons  à  la  vente. 

Par  la  vente  des  forêts  «  on  rassure,  di^on,  les 

13. 
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acquéreurd  de  biens  nationaux ,  et  l^on  finit  la  ré- 
volution. 

Ëh  !  messieurs ,  combien  de  fois  encore  faudra- 
t-il  rassurer  la  révolution  ?  Ceux  qui  veulent  la  jus* 
tifier  ne  s'aperçoivent<-ils  pas  que  c'est  la  déclarer 
coupable  que  de  la  représenter  si  alarmée  :  ce  qui 
est  innocent  est  tranquille.  La  vente  des  bois  de 
rÉglise  n'opérera  point  la  merveille  que  vous  en 
attendez  ;  elle  ne  rassurera  point  d'abord  les  acqué- 
reurs des  biens  des  émigrés ,  des  hôpitaux  et  des 
fabriques ,  puisqu'on  a  rendu  le  reste  de  ces  biens , 
non  encore  aliénés ,  aux  anciens  propriétaires  et 
aux  anciennes  fondations;  elle  ne  rassurera  pas 
davantage  les  possesseurs  des  biens  communaux , 
puisqu'on  a  retiré  des  propriétés  nationales  ce  qui 
pouvoit  encore  appartenir  aux  communes.  Vous 
aurez  beau  multiplier  les  aliénations,  il  n'est  pas  en 
votre  pouvoir  de  changer  la  nature  des  faits.  Le 
temps  seul  peut  guérir  la  grande  plaie  de  la  France. 
On  distingue  encore  en  Irlande  les  propriétés  dont 
l'origine  remonte  à  des  confiscations.  Loin  de, nous 
en  affliger,  félicitons-nous  de  trouver  parmi  les 
peuples  ce  sens  moral ,  que  le  succès  ne  peut  cor- 
rompre, qui  n'admet  pas  même  la  prescription 
centenaire.  C'est  cette  conscience  du  genre  humain 
qui  est  le  principe  de  la  société;  elle  survit  aux  na- 
tions, et  elle  les  recommence.  Il  y  a  de  quoi  trem- 
bler pour  notre  malheureuse  patrie,  lorsque  après 
vingt-cinq  années  d'une  révolution  épouvantable , 
lorsque  après  avoir  vu  égorger  les  prêtres,  le  trône 
tomber  avec  l'autel ,  et  nager  dans  le  sang  du  meil- 
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leur  des  roÎ8 ,  nous  youlons  encore  vendre  la  der- 
nière dépouille  de  TEglise,  comme  lersoldats  tirè- 
rent au  sort  le  dernier  vêtement  du  Christ  !  Et  sous 
quel  monarque  adopterions-nous  une  pareille  me- 
sure ?  Sous  le  successeur  de  Clovis ,  qui  dut  sa 
couronne  à  la  religion;  sous  le  successeur  de 
Charlemagne,  qui  déclara  sacrilège  quiconque  tou- 
cheroit  aux  biens  de  Tautel  ;  sous  le  descendant  de 
Hugues  Capet,  qui  rendit  ce  que  lea  malheurs  des 
temps  avoient  détaché  du  patrimoine  de  l'Église; 
sous  rhéritier  de  saint  Louis ,  sous  le  frère  de  Louis 
le  martyr,  sous  le  fils  aîné  de  l'Eglise,  sous  le  roi 
très  chrétien,  sous  l'auguste  monarque,  martyr  lui- 
même  de  l'impiété  de  son  siècle,  long-temps  éprouvé 
par  le  malheur,  rentré  en  France  après  un  exil  de 
vingt  années,  et  ramenant  avec  lui  pour  toute 
garde  le  cortège  vénérable  des  vieux  confesseurs 
de  la  foi. 

Depuis  vingt-cinq  ans  en  France ,  le  spleil  a  sou- 
vent éclairé  les  mêmes  malheurs  :  la  révolution  est 
pour  nous  le  triste  ouvrage  de  Pénélope;  nous  la 
recommençons  sans  cesse.  Que  ne  dit-on  point 
dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assemblée 
législative  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ?  Treilhard, 
insistant  pour  que  l'Assemblée  prononçât  vite  le 
décret  fatal,  s'écrioit  :  N'en  doutez  pas ,  messieurs , 
vous  vous  assurerez  les  bénédictions  du  pauvre  au 
dedans ,  et  au  dehors  l'admiration  des  nations. 
Est-ce  une  admiration  pareille,  sont-ce  des  bénédic- 
tions semblables  qu'on  promet  à  notre  vote  aujour- 
d'hui? Je  cède,  à  qui  voudra  la  prendre,  ma  part 
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de  cette  moiason  de  haine  et  de  larmes.  Toutefois, 
no8  premières  assemblées  avoient  une  excuse  :  elles 
pouvoient  ne  pas  prévoir  l'avenir;  elles  pouvoient 
être  frappées  de  quelques  abus  4  égarées  par  quel- 
que théorie  non  encore  éprouvée.  De  plus ,  une 
monstrueuse  Constitution,  confondant  les  trois 
branches  de  la  législature,  et  accordant  au  roi, 
pour  toute  défense,  un  veto  suspensif,  ne  permet- 
toit  aucune  réparation  lorsqu'une  erreur  avoit  été 
commise.  Mais  nous ,  à  qui  la  division  des  pouvoirs 
offre  tant  de  ressources  contre  une  première  faute, 
nous  que  l'expérience  a  dû  instruire ,  rien  ne  pour- 
roit  nous  justifier  :  l'incendie  est  à  peine  éteint; 
ne  serons-nous  pas  au  moins  éclairés  par  la  lueur 
des  débris  qui  brûlent  encore  autour  de  nous? 
Allons,  messieurs,  que  Ton  achève  de  dépouiller 
le  sanctuaire!  On  y  trouvera  peu  de  chose ^  car  les 
cendres  mêmes  de  nos  pères  n'y  sont  plus;  et  le 
.  vent  qui  les  a  dispersées  ne  les  rapportera  plus  dans 
nos  temples. 

Que  de  raisons  morales  et  religieusiss  se  présen- 
teraient encore  pour  combattre  l'aliénation  du 
reste  des  biens  de  l'Église  !  Je  demande,  par  exem- 
ple ,  à  ceux  qui  se  disent  chrétiens  et  catholiques, 
s'ils  ont  le  pouvoir  d'aliéner  des  propriétés  aux- 
quelles sont  attachés  des  services  pieux.  Ou  nous 
croyons,  ou  nous  ne  croyons  pas;  si  nous  croyons, 
ne  mettons  pas  les  morts  contre  nous ,  et  laissons 
Fespérance  à  la  douleur.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
disposer  des  biens  de  l'Église  sans  le  concours  de 
la  puissance  spirituelle  :  c'est  de  changer  de  reli- 
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{pon;  toU8  les  peuples  qui  ont  été  conséquents  en 
ont  agi  de  la  sorte.  Mais  si  nous  restons  catho-» 
liqueSy  rien  ne  peut  donner  le  droit  à  la  puissance 
temporelle  de  s'approprier  les  dons  faits  à  l'autel, 
fiuonaparte  lui-même  crut  avoir  besoin  de  la  cour 
de  Rome  pour  sanctionner  la  vente  des  propriétés 
ecclésiastiques  :  il  renonça  à  l'éviction  d'une  partie 
des  biens  de  l'Église  du  Piémont  ;  il  fit  même  en 
France  quelque  justice;  car  il  rendit  à  l'évêché  de 
Troyes  des  bois  d'origine  religieuse.  On  a  voulu 
justifier  la  vente  des  biens  du  clergé  par  les  té- 
moignages de  l'histoire  :  je  suis  trop  poli  pomv  dire 
ce  que  je  pense  de  cette  érudition. 

Vous  ne  rassurez  donc  ni  les  acquéreurs  des 
biens  d'émigrés  ni  les  acquéreurs  des  biens  des 
communes ,  *  en  vendant  le  reste  des  biens  de  l'É- 
glise. Dire  qu'on  veut  rassurer  les  acquéreujrs  est 
d'ailleurs  un  langage  tout-à-fait  inconstitutionnel, 
puisqu'il  semble  établir  un  doute  sur  les  disposi- 
tions de  la  Charte.  Enfin ,  si  vous  voulez  absolu- 
ment rassurer  quelqu'un  et  quelque  chose ,  ne  de- 
vez-vous penser  qu'aux  intérêts  nouveaux?  N'y 
a-t-il  pas  en  France  des  millions  de  citoyens  qui  n'ont 
rien  acquis  P  Ne  forment-ils  pas  la  majorité  de  la 
nation.  Ces  millions  d'hommes  ne  sont-ils  pas  chré- 
tiens, attachés  aux  principes  de  l'ancienne  pro- 
priété, et  n'alarmez  -  vous  pas  leur  conscience 
comme  leurs  intérêts  les  plus  chers  en  vendant  le 
reste  des  biens  de  l'Église?  Que  ne  vous  adressez- 
vous  à  cette  classe  nombreuse  de  François  dans 
votre  besoin  d'argent  ?  Si  vous  aviez  voulu  rendre 
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à  rÉglise  les  biens  qui  lui  restent,  sous  la  condi- 
tion d'en  recevoir  la  valeur  en  argent,  il  n'y  a  pas 
de  pauvre  qui  n'eût  présenté  son  aumône,  point 
d'infirme  qui  n'eût  donné  son  denier  pour  com- 
pléter la  somme  demandée.  Depuis  vingt  ans  le 
nombre  des  malheureux  n'a  pas  beaucoup  diminue 
en  France,  que  je  sache,  et  ils  trouveront  dans  le 
trésor  de  leur  misère  de  quoi  racheter  le  patrimoine 
d'une  religion  qui  les  a  si  souvent  consolés. 

Voyez  maintenant  s'il  est  vrai  que  la  vente  des 
biens  nationaux  mette  un  terme  à  la  révolution  : 
je  prétends  au  contraire  que  c'est  donner  à  cette 
révolution  une  nouvelle  vie.  Messieurs,  on  a  sou- 
vent déclaré  que  la  révolution  étoit  finie ,  et  c*étoit 
toujours  à  la  veille  d'un  nouveau  malheur. 

Comment  finit-on  une  révolution  ?  En  rétablis- 
sant là  religion ,  la  morale  et  la  justice  ;  car  on  ne 
fonde  rien  sur  l'impiété,  l'immoralité  et  l'iniquité. 
Gomment  prolonge-t-on  une  révolution?  En  main- 
tenant les  principes  qui  l'ont  fait  naître.  Dans  un 
sujet  si  philosophique  et  si  grave,  c'est  aux  pairs 
de  France  qu'il  convient  d'étendre  leurs  regards 
dans  l'avenir. 

L'histoire,  messieurs,  est  pour  les  peuples  ce 
que  sont  pour -les  magistrats  les  anciens  arrêts.  Ces 
arrêts  font  autorité;  c'est  par  eux  qu'on  décide. 
On  juge  un  procès  comme  il  fut  jadis  jugé  en  cas 
semblable.  On  veut  faire  une  chose  parce  qu'elle  a 
été  faite  :  les  Anglois  inventèrent  le  crime  de  la 
mort  de  Charles  I*',  et  nous  l'avons  imité.  Trans- 
portons-nous dans  cinquante  ans  d'ici ,  au  milieu 
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de  notre  histoire  présente,  qu^  verrons-nous?  Des 
hommes  qui  ont  tué  leur  souverain,  et  qui  sont 
comblés  d'honneurs  et  de  richesses.  Nous  les  ver- 
rons, ces  hommes,  accueillis  à  cause  de  leur  hon- 
teuse fortune,  là  où  les  serviteurs  des  rois  étoient 
chassés  à  cause  de  leur  honorable  misère. 

Que  verrons-nous  encore  dans  notre  histoire  ? 
Un  bouleversement  presque  général  des  propriétés, 
sans  que  le  retour  du  roi  légitime  ait  pu  arrêter 
les  aliénations.  Que  conclura  la  postérité  de  cet 
état  de  choses?  Qu'on  peut  condamner  les  rois  à 
mort  et  foire  fortune;  qu'il  est  loisible  de  s'appro- 
prier le  bies  d'autrui.  Quel  ambitieux  ne  sera  tenté 
de  recommencer  la  révolution  si  elle  est  finie,  ou  de 
la  continuer  si  elle  ne  l'est  pas  ?  Les  propriétaires 
nouveaux  feront-ils  valoir  le  titre  de  leur  propriété 
nouvelle?  On  leur  citera,  pour  les  dépouiller,  des 
héritages  de  neuf  siècles  enlevés  sans  résistance  et 
sans  indemnités  à  leurs  anciens  possesseurs.  Au, 
lieu  de  ces  immuables  patrimoines  où  la  même 
ÎEunille  survivoit  à  la  race  des  chênes,  vous  aurez 
ies  propriétés  mobiles  où  les  roseaux  auront  à 
peine  le  temps  de  naître  et  de  mourir  avant  qu'elles 
aient  changé  de  maîtres.  Les  foyers  cesseront  d'être 
les  gardiens  des  mœurs  domestiques;  ils  perdront 
leur  autorité  vénérable;  chemins  de  passage  ou- 
verts à  tous  venants ,  ils  ne  seront  plus  consacrés 
par  le  siège  de  l'aïeul  et  par  le  berceau  du  nou- 
veau-né. Messieurs,  j'ose  vous  le  prédire  :  sous  la 
monarchie  légitime,  si  vous  n'arrêtez  pas  la  vente  des 
biens  nationaux,  aucun  de  vous  ne  peut  être  assuré 
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que  ses  enfants  jouiront  paisiblement  de  leur  héri- 
tage. Vos  fils  auront  d'autant  plus  à  craindre,  qu'ils 
se  trouveront  dans  la  position  des  hommes  qu'on  a 
dépouillés  de  nos  jours.  Gomme  eux,  ils  occupe- 
ront les  premiers  rangs  de  la  société  ;  comme  enz , 
ils  seront  les  principaux  propriétaires  de  l'État  ; 
comme  eux ,  ils  tiendront  à  l'ordre  établi  par  leurs 
intérêts  particuliers,  leurs  dignités  et  leurs  droits 
politiques.  Jetez  les  yeux  dans  cette  Ghand>re, 
interrogez  les  membres  de  l'ancienne  pairie,  de- 
mandez-leur si  dans  le  temps  où  la  propriété  est 
attaquée  ^  ce  .n'est  pas  un  crime  irrémissible  d'être 
riche  et  pair  de  France.  Et  voyez  quel  progrès  les 
idées  révolutionnaires  sur  la  propriété  ont  déjà 
fait  en  Angleterre  !  Il  est  plus  que  temps  d'arrêter 
le  débordement  de  ce  principe  anti- social,  qui 
menace  l'Europe  entière.  Pairs  de  France,  c'est 
votre  cause  que  je  plaide  ici,  et  non  la  mienne  :  je 
vous  parle  pour  l'intérêt  de  vos  enfants.  Moi,  je 
n'aurai  rien  à  démêler  avec  la  postérité  :  je  n'ai 
point  de  fils,  j'ai  perdu  le  champ  de  mon  père,  et 
quelques  arbres  que  j'avois  plantés,  bientôt  ne  se- 
ront plus  à  moi. 

Je  sais  que  dans  ce  siècle  on  est  peu  frappé  des 
raisons  placées  au-delà  du  terme  de  notre  vie  :  le 
malheur  journalier  nous  a  appris  à  vivre  au  jour 
le  joui'.  Noutf  vendons  les  bois;  nous  voyons  la 
conséquence  physique  et  prochaine;  quant  à  la 
conséquence  morale  et  éloignée  qui  ne  doit  pas 
nous  atteindre,  peu  nous  impotte.  Messieurs,  ne 
nous  fions  pas  tant  à  la  tombe ,  le  temps  fuit  rapi- 
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dément  dans  ce  pays  :  en  France ,  l*avenir  est  tou- 
jours prochain;  il  arrive  souvent  plus  vite  que  la 
mort.  Que  de  fois  il  nous  a  surpris  dans  le  cours 
de  la  révolution!  1793  él5it  Tavenir  de  1789;  le 
20  mars  1815  étoit  pour  TAssemblée  des  notables 
un  avenir  de  trente  ans  ;  et  nous  avons  survécu  à 
cet  avenir. 

Mais,  dira-t-on,  presque  tous  les  biens  de  l'É- 
glise sont  vendus;  ce  qui  en  reste  est  rien  ou  peu 
de  chose  ;  on  ne  peut  revenir  sur  le  passé.  Non , 
sans  doute ,  la  Charte  a  consacré  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  il  importe  au  salut  de  la  France  de 
s'attacher  à  la  ChaKe;  mais  ce  n'est  pas  du  feît 
matériel  qu'il  s'agit,  c'est  d'évHer  de  légitimer, 
pour  .ainsi  dire,  le  principe  de  la  violation  des  pro- 
priétés, en  continuant  à  vendre  les  forêts  de  l'État 
sous  le  roi  légitime.  La  Charte  a  aboli  la  peine  de 
confiscation;  les  biens  qui  restent  à  l'Église  et  à 
l'ordre  de  Malte  doivent  donc  leur  être  rendus. 
Maintenant  les  ventes  aux  termes  de  l'article  ix  de 
la  Charte,  rendez  les  confiscations  aux  termes  de 
l'article  LXXI  :  vous  serez  conséquents.  Vous  avez 
reconnu  la  justice  de  ces  restitutions  pour  les 
émigrés  et  pour  les  communes  ;  la  religion  a-t-elle 
moins  de  droits  auprès  de  vous  ? 

On  a  soutenu  dans  l'autre  Chambre  que  les  biens 
de  l'Église  se  trouvant  saisis  en  vertu  de  certaines 
lois,  ces  lois  n'étant  pas  abrogées,  commandent 
l'obéissance. 

Cette  doctrine  de  la  passive  obéissance  aux  dé- 
crets révolutionnaires  nous  mèneroit  loin.  Oublie- 
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t-on  que  Fusurpateur  en.  a  fait  revivre  quelques- 
uns  pendant  les  Cent-Jours,  notamment  ceux  qui 
proscrivent  la  famille  royale,   et  qui  sont  bien 
dignes  de  figurer ,  dan«-  notre  Code  i  auprès  de  ceux 
qui  proscrivent  la  religion?  Mais  enfin  puisqu'on 
argumente  des  lois  non  abrogées  contre  les  pro- 
priétés de  l'Église,  je  dirai  que  je  reconnois  l'effet 
de  ces  lois  pour  tout  ce  qui  est  vendu,  non  pas 
en  vertu  de  l'autorité  de  ces  lois  mêmes,  mais  en 
vertu  de  l'autorité  de  la  Charte  qui  a  sanctionné 
une  vente  déjà  plus  régulière  par  le  concours  de 
la  puissance  spirituelle.  Pour  ce  qui  n'est  pas  vendu, 
les  lois  prétextées   n'existent  point;    en  voici  la 
preuve:  Louis  XVI, partant  le  20 juin  1791  pour 
se  soustraire  à  ses  oppresseurs,  protesta  dans  un 
Mémoire  contre  tout  ce  qui  avoit  ét^  fait  avant 
cette  époque. 

«Tant  que  le  roi,  est-il  dit  dans  ce  Mémoire,  a 
«  pu  espérer  voir  renaître  l'ordre  et  le  bonheur  du 
«  royaume........  il  n'auroit  pas  même  argué  de  la 

n  nullité  d&rd  le  défaut  absolu  de  liberté  entache 
a  tovUes  les  démarches  qiiil  a  faites  depuis  le  mois 
ad  octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été  rempli;  mais 
«  aujourd'hui  que  la  seule  récompense  de  tant  de 
«  sacrifices  est  de  voir  la  destruction  de  la  royauté... 

a\eè  propriétés 'violées le  roi,  après  avoir  solen-- 

<i  nellement  protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de 
«lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre  sous 
«  les  yeux  des  François  et  de  tout  l'univers  le  ta- 
ableau  de  sa  conduite  et  celui  du  gouvernement 
«t  qui  s'^st  établi  dans  le  royaume.  » 
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Ainsi ,  messieurs ,  Louis  XVI  proteste  solennelle- 
ment contre  tous  les  actes  émanés  <le  lui  pendant  sa 
captivité.  Dans  ces  actes  sont  compris  nécessaire- 
ment les  décrets  dont  on  s'appuie  aujourd'hui.  Or, 
ces  décrets  ,  dépouillés ,  par  la  protestation  du  roi , 
de  la  sanction  royale,  sont  illégaux  et  non  avenus.  Et 
ce  qui  rend  cette  protestation  plus  forte ,  c'est  que 
l'infortuné  monarque  l'a  renouvelée  dans  ce  mo- 
ment redoutable  où  la  vérité  se  montre  tout  en- 
tière aux  hommes.  On  ajustement  appelé  b  voix  de 
Louis  XVI  un  oracle:  écoutez  donc  cet  oracle  qui 
vous  parle  des  portés  de  l'Éternel. 

«  Je  prié  Dieu ,  dit  Louis  XVI  dans  son  Testament , 
«  de  recevoir  lé  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  mis 
«  mon  nom  (  quoique  cela  fût  contre  ma  volonlé  )  à 
a  des  actes  qui  peuvent  être  contraires  à  la  discipline 
«  et  à  la  croyance  de  l'Église  catholique.  » 

Parmi  les  actes  contraires  à  la  discipline  de  l'Église, 
on  doit  nécessairement  comprendre  la  vente  des 
biens  de  l'Église  faite  sans  le  concours ,  et  encore 
plus  contre  l'autorité  de  la  puissance  spirituelle  : 
tous  les  canons  sont  formels  à  cet  égard.  Et  nous  re- 
connoitrons  des  actes  dont  la  sanction  a  pu  donner 
un  repentir  profond  au  malheur,  à  la  sainteté ,  à  la 
vertu  même ,  au  fils  de  saint  Louis  prêt  à  monter 
au  ciel  !  Nous  reconnoitrions  la  validité  des  décrets 
que  Louis  XVI,  au  moment  de  paroitre  devant  Dieu, 
nous  déclare  avoir  sanctionnés  contre  sa  volonté!  La 
contrainte  et  la  force,  lorsqu'elles  sont  prouvées, 
rendent  nuls  les  actes  les  plus  solennels  ;  et  nous 
dirons  que  les  décrets  frappés  de  réprobation  par 
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la  protestation  de  Louis  captif,  par  le  Testament  de 
Louis  mourant ,  ne  sont  pas  abrogés  I  Ah  I  messieurs , 
ce  Testament  divin  a  été  une  loi  de  grâce  pour 
le  crime  :  qu'il  ne  soit  pas  vainement  invoqué  par 
rinnocence  1 

Soyons  enfin  c^b^tiens  comme  Louis  XVI  :  réta- 
blissons cette  religion  qui  lui  a  donné  sa  couronne 
céleste,  et  qui  seule  peut  affermir  sa  couronne  ter- 
restre sur  la  tête  de  9es  augustes  héritiers.  On  peut 
attaquer  la  religion  dans  son  culte ,  dans  ses  biens , 
dans  ses  ministres;  mais  on  ne  peut  pas  faire 
qu'une  société  subsiste  sans  religion.  Un  moine 
ignorant,  mais  plein  de  foi,  peut  fonder  un  empire; 
Newton  incrédule  pèsera  les  mondes  et  ne  pourra 
créait  un  peuple.  Paris,  enseigné  par  les  docteurs 
modernes ,  a  produit  une  république  dé  dix  ans  ; 
une  monarchie  de  quatorze  siècles  est  sortie  du 
bourg  de  Lutèce  où  saint  Denis  prêcha  TÉvangile. 
Voulons  -  nous  sérieusement  sauver  notre  patrie , 
revenons  aux  saines  doctrines  ;  remplaçons  les  pres- 
tiges de  la  gloire  par  la  solidité  des  principes  :  ce 
n'est  plus  le  temps  des  choses  éclatantes ,  c'est  celui 
des  choses  honnêtes.  Défendons-nous  de  ceux  qui 
pourroient  vouloir  la  religion  sans  la  liberté  ;  mais 
craignons  bien  davantage  ceux  qui  veulent  la  liberté 
sans  la  religion.  N'introduisons  pas  le  faux  dans  la 
morale  ;  ne  créons  pas  un  système  où  le  droit  et  la 
justice,  ne  pouvant  trouver  leur  place,  deviendroient 
des  pièces  gênantes  et  inutiles  dans  la  machine  : 
nous  arriverions  à  cet  affreux  résultat ,  qu'il  n'y 
auroit.plus  d'illégitime  en  France  que  la  légitimité 
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Vous  trouverez  tout  simple ,  messieurs ,  le  ton 
religieux  de  ce  discours  :  si  j'avois  besoin  de  m'ap- 
puyer  d'un  exemple ,  cet  exemple  me  seroit  fourni 
par  un  peuple  voisin.  Un  orateur  faisant  partie 
du  ministère  anglois  vient  de  prononcer  dans  la 
Chambre  des  communes  un  discours  qui  a  réuni 
tous  les  suffrages.  «Rappelons -nous,  dit -il,  les 
«scènes  de  la  révolution  françoise,  dans  lesquelles 
«le  petit  nombre  triompha  si  constamment  de  la 

«majorité Quand   l'athéisme   fut   professé   en 

«France,  qui  eût  pensé  que  jamais  ces  extrava- 
«gances  impies  dijpsent  prévaloir?  On  vit  les  suites 
«  de  ces  doctrines  insensées.  Les  professeurs  firent 
«  des  élèves ,  et  la  grande  nation ,  privée  de  sa  reli- 
«  gion  et  de  sa  morale ,  fut  en  même  temps  privée 
<  des  armes  qui  pouvoient  la  défendre  contre  l'anar- 
Kchie.....  Il  étoit  réservé  à  nos  modernes  de  déra- 
«  ciner  du  cœur  de  l'homme  tout  respect  pour  la 
«  Divinité ,  afin  de  préparer  leurs  contemporains  à 
«  devenir  des  assassins  sans  remords.  » 

Voilà  comme  parle  un  législateur  et  un  ministre. 
Si  je  m'étois  exprimé  avec  tant  de  franchise ,  oa 
s'écrieroit  que  je  veux  faire  rétrograder  le  siècle. 
Cependant,  nous  pouvons  nous  tenir  assurés  qife 
la  religion  seule  peut  nous  empêcher  de  tomber 
dans  le  despotisme  ;  les  peuples  n'ont  jamais  con- 
servé leur  indépendance  qu'en  la  plaçant  sous  la 
sauvegarde  du  ciel  :  à  Athènes ,  les  prêtres  parurent 
avec  la  liberté,  les  sophistes  avec  l'esclavage. 

C'est  dans  de  pareils  sentiments  de  religion  et  de 
liberté  que  je  vais  descendre  de  cette  tribune  :  ils 
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animent  également  les  nobles  amis  arec  lesquels  je 
m'honore  àe  voter.  Nous  soutînmes  dans  la  der- 
nière session  les  intérêts  religieux  ;  nous  avons  dé- 
fendu dans  celle-ci  les  libertés  nationales:  retranchés 
dans  cette  position ,  nous  nous  y  maintiendrons ,  si- 
non triomphants ,  du  moins  avec  dignité. 

Pour  moi,  messieurs,  si  j'ai  rendu  quelques  fbi- 
bles  services  à  la  religion ,  j'en  reçois  aujourd'hui  la 
récompense  ;  je  regarde  comme  une  faveur  du  ciel 
d'avoir  été  appelé  par  les  circonstances  à  la  défense 
de  la  dernière  dépouille  de  l'autel.  Quand  la  loi  sera 
passée,  le  sacrifice  sera  consommé;  le  miraculeux 
édifice  de  tant  de  siècles  sera  détruit  On  m'a  montré 
au  pied  de  la  montagne  de  Sion  quelques  grosses 
pierres  éboulées  :  c'esi  tout  ce  qui  reste  du  temple 
de  Jérusalem. 

Je  vote  contre  les  articles  du  budget  qui  mettent 
en  vente  cent  cinquante  mille  hectares  de  forêts  de 
rÉtat  pour  l'année  prochaine ,  et  affectent  le  reste 
des  forêts  à  la  caisse  d'amortissement  Si  ces  articles 
passent,  je  serai  forcé  de  voter  contre  tout  le  budget; 
et  si  le  budget  est  adopté  par  la  Chambre,  je  me 
soumettrai ,  mais  à  regret ,  à  larticle  LVII  du  règle* 
ment  qui  défend  toute  protestation. 
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OPINION 

SUR  LÉ  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE, 

I 

i  "  •     *  / 

^tononcii  i  la  chahbhb  dès  pairs, 

»    -  •  • 

DANS  LA  SKANGB  DU   19  JAMYUa  181  S. 


Messieurs  9  lorsque  dans  le  eours.  de  nos ,  sessions 
un  memibre  de  la  minorité  de  la  Chambre  prend  h 
parole  i  il  ne  paît  se  proposer  que  ces  detqc  choses  : 
de  changer  le  vote  delà  mijoHté,  d'influer  ^ur 
l'opinion  publique. . 

Changer  le  vote  de  la  majorité^  cela  arme  rare- 
ment; influer  sur  Topinien  publique,  c'est,  ces  que 
ne  peut  espérer,  la  minorité  de  la  Chambre  des 
pairs.  La  Charte  a  fermé  nos  tribmpes;  Qotre  pr<>- 
cès-yerbal  ne  présente  que  le  sqi^elette .  de  nos 
discours  sans  nom;  les  gazettes  qui  ne  sont  pas 
libres»  n'obtiendroient  pas  la  permission  de  les  ré- 
péter tels  que  nous  les  imprimons  ;  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir  ignorés 
dans  quelques  salons  de  Paris. 

Il  est  bien  plus  agréable,  messieurs,  d'être  de  la 
majorité!  La  renommée  reçoit  l'ordre  de  sonner,  la 
gloire  de  l'orateur,  la  Chambre  perd  ses  mystères, 
la  censure  déride  son  front ,  le  Moniteur  s'empare 
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du  discours ,  qui ,  toujours  plus  triomphant ,  passe 
de  feuille  ministérielle  en  feuille  ministérielle.  Ce- 
pendant  un  malheulr  ôotnibuii  frappe  à  cette  tri- 
bune les  orateurs  des  deux  opinions  :  les  lois  ne 
nous  arrivent  à  j^fésënt  qu^près  avoir  été  discu- 
tées à  la  Chambre  des^ députés;  les  questions  sont 
épuisées.  Ceux  qui  parlent  et  ceux  qui  écoutent 
sont  comme  taidgaèê  idWance .:  le  dégoût  ^  qui  naît 
de  la  satiétjé,  empêche  de  répéter  ce  qu'on  a  dit, 
ou  de  chercher  ce  qu'on  peut  dire  de  nouveau. 

Singulièrement  frappélie~ces  désavantages,  j'avois 
presque  renoncé,  messieurs,  à  vous  prier  de  me 
faire  iWhrfeùr  dé  tti*eiitetidt^e,  maïs  efifiri  irnmi  dé- 
Vouement  à; la  Vét^ité  l'empérte;  et,  ti'e  C(3mfeÎ!Wrknt 
que  mbtt  devoir  /cqtome  pair  de  France  jjé  passe 
au  stijet  dé  te  p^ésente  liîsrcuiisîdn. 

Votre  commission  a  fort  bieû'Y*emar(^é  Terreur 
matérielle;  (juî  se  trouvée  'daté  iWdiîmhaiice  mise 
en  tète  dti'iîrojet  de  loi.  €e<tb  erreur  ne  détruit 
rien  sans  doute,  maïs  ïî'  est  Bbn  d^vîtei*  Jusque 
Tapparelicô  de  là  précipitation'  et  dé  la  î^èreté': 
toxit  ce  qui  kwt  d'un  mttitstère  aussi  gravfe'  qufe 
celui  de  la  justibé  rfôït  se  dfetiiiguer  par  sa  gravîtié. 

^ôtre  cotaMissîoti  a  fait  encore  dés  i^ëflexîotis 
sages  sur  la  tnanlèYé  dont  l'àmétidémëAt  de  Tat»- 
tîcle  viir  vduô  *eôt  otfei*t  Ce  tï*est  pas  îa  première 
fois  qu'on  réclamé  dans  cette  Chaihbre  contre  ce 
mode  de  présentation;  mais  il  y  a  îd  qûélltae  chose 
(Jue  nous  n'avions  pas  ehcôre  vii^,  dlûncôté,  des 
amendements  de  la,  Chambré  dés  députés ,  adoptés 
par  la  couronne,  sont  fondus  dans  le  projet  de  îôî; 
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de  l'autre,  im  aaiendeiueiit ,  non  consenti  par  la 
couronne,  eêt  •épai'é  du  projet  de  loi.  Ainsi,  mes* 
sieurs,  au  commencement  du  projet  de  loi,  une 
ordonnance  exprime  un  fait  qui  n'est  pas  exact  : 
dans  le  corps  du  projet  de  loi  paroit  un  amende- 
ment non  consenti  et  iféjèté  h .  rëcért  comme  une 
note;  et,  à  la  fin  du  projet  de  loi,  il  ikous  manque 
un  petit  artièlë  XXVIt  qui ,  pressé  par  ses  grandea 
destinées,  a  traversé  rapidement  éetfe  Chambre, 
pour  arrêter  la  liberté  àe»  jotirnaux.  Voilà  bien  des 
irrégularités.  ^    '' 

Depuis  long-temps  on  &ou#  répète  que  les  Cham- 
bres ne  sont  ^ue  des  cOMeiltl;  dit  vqùt  fi^us  habi- 
tuer à  cette  idée; 'Chaque  éYinée  oti  essaie  une 
înnoTation.  L^amend^àient  non  proposé  et  nOn  con-* 
senti  ;  {M^r  le  t<à  noua  >  est  soumis  d'Une  manière 
cèrisûhàti^re;  lUkrcr^rpyès  au  jgouvernemënt  d'adopter 
ou  de  rejeter  notre  avis.  N'est-ce  pas  la  manière  de 
procéder  dénis  un  0oiisell{^.8%h-4j  dé  l'impôt,  on 
nous  contesta  lé  Atint  ^  hÀf^ûtê  changementa  t 
copèeil  pour  toûte^iàtre  loi ,  niMa  ne  sommes, pour 
rimp6t  qu'une  Cihamfcire  d  Wregislrèméiit;  Si  :  <hi 
doit  Varier  éie^nell^ment' sur  la  fornàe  et  le  ftMid 
des  lois;  si«  api#0  nous  Savoir  Tcpràché  cent*  fois 
de  violer  la  Ë^fte,  on  e'^oante  à  toui  Aioment  de 
cette  ChàrtaK  si'  (m  'noc» -dit  toujours  qu'il  &ut 
nous  dépdeliist'^tt)*  ixii  vote  d'tine  k>i ,  que  cette  loi 
eîtpirc,  qu^onîestàJ6ii?^e, qu'on  rfa  pas4e  temps 
de  renvoyer .  les  «mepc^éései^ts  à  la  Chambre  des 
député»,  alors 'popiifàoi  '  tant  de  disopurs?  J  aime- 
rois  autant  que  la  Charte  iioiis  eàt  permis  de  no^re 
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au  bas  de  chaque  pn^t  de  loi  ce .  peu  de  mots  : 
Fu  à  la  Chambre  des  pairs  ;  cela  du  moins  nous 
épargnerait  des  paroles  inutiles. 

Vous  ne  tous  attendez  pas,  messieurs,  que  j'aille 
remonter  aux  principes  de  la  liberté  de  la  pressé. 
Mon  dessein  n'est  pas  non  plus  d'entrer  dans  les 
détails  minutieux  du  projet  de  loi  :  je  me  conten- 
terai d'en  examiner . quelques  points,  et  de  vous 
expliquer  les  motifs  de  mon  rote. 

Je  m'arrête  d'abord  à  rarticle  Ylll  et  à  l'ameiv 
dément  proposé  sur  cet  article. 

Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fait  éprouver  de 
l'embarras  en  lisant  ce  second  para^aphe  de  l'ar- 
ticle :  Sont  considérés  comme  PUBLICATION ,  soit  la 
distribution  de  Utut  ou  partie  de  t écrit ,  soit  le 
DÉPÔT  qui  en  a  été  fait.  Les  rédaict^urs  du  projet 
de  loi  sont  des  hommes  sincères,  je  le  pense  :  ils 
se  seront  seulement  trompés  sur  les  mots;  mais  il 
feut  convenir  que  l'esprit  le  plus  subtil ,  s'il  eût 
voulu  corrompre  le  principe  même  de  la  loi ,  n'au- 
roit  pas  inventé  une  autre  rédaction.  Que  le  ^pàt 
soit  a)nsidéré  comme  la  publication,  véritablemetit 
cela  confond,  et  l'on  est  presque  taité  de  rougir. 
En  Pologne,  lorsqu^on  dresse  un  contrat  de  ma- 
riage, on  fEut  venir  un  notaire,  qui  a  soin  d'intro- 
duire dans  le  contrat  une  clause  d'après  laquelle 
le  mariage  puisse  être  cassé  en  temps  et  Heu  :  par 
le  présent  projet  de  loi  y  on  prétend  nous  faire  faire 
alliance  avec  la  liberté  de  la  presse;  mais  il  est  vrai 
qu'en  vertu  de  l'article  YllI,  tel  qu'il  est  conçu,  il  y 
a  dans  cette  alliance  une  bonne  raison  de  nullité.  . 
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Il  est  si  peu  naturel  de  regarder  le  dép&t  comme 
l^publioaHon,  que  celte  idée  même  ne  s'est  pas  pré- 
sentée à  Tesprit  de  ceux  qui  dans  l'origine  ont  or- 
donné le  dépôt.  C'est  Buonaparte  (car  nous  copions 
toujours  Buonaparte  )  qui ,  par  l'article  XLVIII  du 
décret  du  5^  JRérrter  1810,  voulut  que  cinq  ezem- 
plairtes  de  chaque  ouvrage  imprimé  à  Paris  fussent 
déposés  à  la  Préfecture  de  police.  Simple  règlement 
de  librairie,  le  dépôt  ne  pouvoit  être  une  mesure 
politique;  car  il  est  évident  que  ce  n'étoit  pas  pour 
voir  si  un  livre  étoit  bon  ou  mauvais ,  utile  ou  dan- 
gereux à  publier,  qu'on  lé  portoit  à  la  Préfecture  de 
police ,  puisque  la  censure  existoit  alors  dans  toute 
sa  rigueur,  et  qu'on  savoit  àquoi  s'en  tenir  d'avance 
sur  Touvragie  qui  devoit  pargitre. 

La  loi  du  21  octobre  1814,  en  confirmant  la  dis- 
position diu  décret  antérieur,  n'assimile  pas  non  plus 
le  dépôt  à  la  publication ,  puisque  cette  loi  maintient 
la  censure  à  l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et 
au-dessous  :  or,  ces  écrits  sont  évidemment  les  plus 
nombreux  et  les  plus  applicables  aux  circonstances 
politiques. 

On  vient,  messieurs,  de  nous  citer  une  ordon- 
nance du  24  octobre  1814,  qui  règle  la  distribution 
des  exemplaires  déposés  au  secrétariat  de  la  direc» 
tion  générale  de  la  librairie.  U  faut  être  bien  char 
touilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la  priasse,  ppur 
voir  dans  cette  distribution  un  commencement  de 
publication.  11  est  notoire  que  cette  distribution 
n'avoit  lieu  et  ne  devoit  avoir  lieu  qu'après  la  pu- 
blication de  l'ouvrage.  Quand  un  numéro  du  Ceri' 
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lé  récépisâë,  3  ett  quesdon  d*en  £nre  l'objet  d'un 
sous^mendeméiit  dans  eette  Chambre.  Pendant  ce» 
trois  îours,  T^wteur  aereit  à  Tabri  «  tandiê  que  Fou- 
vrage  poùrroit .  être  dénobeé.  Cela  ramène  ainsi , 
messieurs ,  la  doctrine  que  je  yien^  de  combattre  : 
toute  liberté  de  la  presse  est  détruite,  si  cette  doc-^ 
trine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport ,  fixer  nù  terme  de  trois 
jours  pour  la  délivrance  du  récépissé ,  c*est  par  le 
feit  rejeter  l'amendement  de  la  Chambre  dea  dé- 
putés et  rétablir  l'article  de  la  loi,  mais  avec  moins 
de  franchise;  c'est  retomber  dans  les  inconvénients 
du  dépôt,  tels  que  dans  un  instant  je  vais  vous  les 
représenter;  c'est  donner  le  temps  aux  docteur» 
en  despotisme  de  découvrir  dans  un  ouvrage  dea 
crimes  de  lèse-ministère ,  crimes  que  l'on  sera  d'au- 
tant plus  disposé  à  trouver,  que ,  dans  ce  cas,  la 
cause  de  l'ouvrage  sera  séparée  de  celle  de  l'auteur. 
Ainsi ,  noua  rentrons  dans  le  cercle  vicieux.  Le  sou»* 
amendemettt,  dont  la  proposition  nous  menace,  me 
paroit  donc  inadmissible,  si  l'on  maintient  l'amen- 
dement 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  proposé  cet  amendement  à  l'article  VUI.  Elle 
n'a  pu  rendre  la  loi  parfeite ,  mais  elle  a  voulu  du 
moins  qu'elle  fût  loyale,  et  qu'elle  ne  tendit  aucun 
piège  à  l'écrivain. 

Entrons  dans  le  caractère  de  l'amendement  Votre 
GOQimission  a  démontré  qu'un  auteur,  en  déposant 
cinq  exemplaires  imprimés  de  son  ouvrage,  se  coUf* 
forme  à  ce  que  vous  exigez  de  lui.  On  comment 
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poiivez<*TOiis,  en  bonne  justice,  arrêter  son  onyraige 
au  dépdt  même  ^  et  le  punir  par  conséquent  de  son 
obéissance  à  la  loi,  tandis  que  d'un  autre  ciVté  tous 
leussiez  puni  s*il  n'avoit  pas  obéi  à  cette  loi  ?  Cet 
argument  est  invincible. 

On  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  on  revient  par  des 
eonsidérations  générales  :  on  dit  que  si  Ton  prend 
des  précautions  contre  les  délits  d'une  nature  par- 
ticulière, à  plus  forte  raison  doit-on  chercher  à  pré- 
venir les  désordres  qui  compromettent'  la  société  ; 
que  si  Ton  ne  peut  arrêter  un  mauvais  ouvrage  au 
dépôt ,  il  ne  sera  plus  temps  de  l'arrêter  à  la  publi- 
cation; que  toujours  un  grand  nombre  d'exem 
plaires  échappera  à  la  surveiUance  de  l'autorité; 
que  le  mal  sera  ftdt  avant  qu'on  puisse  y  apporter 
de  remède.  Le  dépôt,  soutient-on  toujours,  est  un 
commencement  de  publication  ;  or,  si  un  ouvrage 
est  dangereux ,  il  doit  être  saisi  au  dépôt  même , 
parce  qu'en  matière  criminelle ,  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement d'exécution  du  crime,  le  crime  est  puni 
comme  s'il  étoit  consommé.  Une  comparaison  vient 
•  à  l'appui  de  ce  raisonnement 

Un  homme  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  :  prêt 
à  donner  la  coupe  à  sa  victime,  il  est  découvert, 
et  la  loi  le  condamne  k  mort,  bien  que  sa  mé- 
chante action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il  s'en  pro- 
mettoit;  de  même  un  ouvrage  corrupteur  doit  être 
retranché  de  la  société  avant  qu'il  y  ait  porté  ses 
ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  feut  éviter  d'en  mettre 
dans  les  affaires.  Quelle  comparaison  peut-on  faire 
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entre  un  crime  physique,  si  je  puis  m'exprintier 
ainsi  9  et  un  èrime  moral  ?  Uu  livre,  si  détesti^^le 
qu'on  veuille  le  supposer,  a^t-il  instautanément  ? 
va-t-il  en  uo  moment  mettre  le  feu  aqx  quatre 
coins  de  la  France  ou  pervertir  la  jeilueise?  n'au^^ 
rez^vous  pas  toujours  le  temps  de  Farréter  au  mo- 
ment même  de  son  apfNirition  dans  le  monde  ?  Je 
comprends,  que  si  on  le  laisse,  étaler  sur  les  quais , 
vendre  dans  tmites  les  boutiques;,  que  si  on  n^ap- 
plique  pas  à  son  auteur  nos  tearribles  M»  oontre  la 
liberté  de  la  presse,  je  comprends  qu'il  y  aura  à 
la  longue  du  danger;  mats  si  les  poursuites  sont 
actives,  si  la  justice  est  prompte  et  sévère,  pour- 
quoi violer  les  notions  du  bon  «ena  et  les  règles  de 
Téquité,  en  s'obstinant  à  considérer  le  dépàt  cotnme 
une  véritable  publication  ?  -Dans  le  raisonnement 
que  je  viens  de  faire ,  raisonnement  par  bquel  j'a» 
essayé  de  montrer  que  le  mal  résultant  d'un  livre 
ne  peut  jamais  être  soudain  comme  un  meurtre , 
pix>mpt  ooinme  un  einpo»oiu>emei>t,  jVÛ  Mipp«é 
la  publication  d'un  de  ces  livres  infâme  qw  se  font 
entendre  à  tous  les  esprits  ^ci  préchant  la  révolte ,. 
l'assassinat,  le  pillage  et  rincendie;  nmîs  «s  ou- 
vrages sont  très  rares.  Admettez,  ce  qiii  est  bien 
plus  probable,  que  certaiaes  mesures  sont  gardées», 
certaines  pi^écautions  prises  dans  l'ouvrage  publié; 
supposez  que  les  doctrines  perni^euses  y  sont  un 
peu  enveloppées,  que  le  style  de  Tauteiir  ne  sV 
dresse  pas  à  la  plus  basse  classe  de  la  société  ;  alors» 
messiwrs,  peiit-on  soutenir  qtie  le  t^nps  man- 
quera pour  prévenir  l'effet  nécessairement  plus^ 
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lent  de  eet  oirrrage?  Faut*il  que,  pour  noué  rw- 
surer  contre  de  raines  fniyeun,  on  étabtiaae  par 
une  loi  que  le  dépôt  équipolle  la  pubUcatûm  dana 
le  paya  qui  a  tu  naître  lea  Barthcrfe,  lea  Pothîer  et 
les  Domat? 

Si  d'ûlleurs,  messieurs,  la  prorocation  directe 
au  crime  se  tronvoit  dans  un  ourrage,  comment 
imaginer  que  Fauteur,  à  moins  d'être  fou,  portât 
cet  ouvrage  au  dépôt?  Si  la  prorocation  ne  se 
trouve:  pas  dans  cet  ouvrage,  pourquoi  le  pour* 
suivre  au  dépôt  comme  s*il  étoit  publié  ?  PTestnee 
pas  manifester  Fintention  de  regarder  comme  cou- 
pable tout  ouvrage  qui  contrarieroit  les  vues  du 
ministère?  n'est-ce  pas  déclarer  implicitement 
qu*on  ne  veut  pas  de  la  liberté  de  la  presse? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  lV)uvrage  dé* 
posé ,  on  se  fonde  sur  l'axiome^  qu'il  fout  prévenir 
le  crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  le  punir.  Cet 
axiome  est  indubitable  abstraitement  considéré, 
mais  il  appartient  surtout  à  la  politique  d'ilne  mo** 
narchie  absolue ,  et  ne  peut  pas  être  aussi  rigou* 
reusement  établi  dans  la  science  d'une  monarchie 
représentative.  Une  des  erreurs  les  plus  communes 
aujourd'hui,  et  qui  est  la  source  dSiné  multitude 
d'autres  erreurs ,  c'est  de  raisonner  toujours  compie 
si  nous  existions  dans  Fancien  ordre  des  choses ,  et 
d'oublier  sans  cesse  le  gouvernement  que  nous 
avons. 

Dans  la  monarchie  absolue  tout  est  positif  :  trois 
ou  quatre  maximes  régiésent  J-État:  Tout  ce  qui 
choque  ces  maximes  doit  être  imprimé.  11  n'est  pas 
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permis  à  Topinion  de  prendre  son  dernier  essor;  les 
libertés  publiques  et  particulières,  défendues  par 
les  mœurs  plutdt  qu'établies  par  les  lois,  peuvent 
être  violées,  si  le-gouvernement  les  trouve  en  con- 
tradiction avec  les  principes  fondamentaux  de  cette 
espèce  de  monarchie.  Sous  ce  ré^me  ^  rien  donc  de 
plus  applicable  que  Taxiome  qui  veut  qu'on  pré- 
vienne le  crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative,  il  n'en 
va  pas  de  la  sorte.  Cette  monarchie  ne  peut  exister 
sans  la  plus  entière  indépendance  de  l'opinion. 
Aucune  liberté;  soit  individuelle,  soit  publique, 
ne  doit  être  entravée,  car  ces  libertés  sont  le  par- 
tage de  chacun  et  la  propriété  de  tous  :  ce  ne  sont 
pas  des  principes  abstraits  posés  dans  les  lois,  et 
pour  ainsi  dire  morts  au  fond  de  ces  lois;  ce  sotit 
des  principes  vitaux  d'un  usage  journalier,  d'une 
pratique  continuelle,  qu'on  ne  peut  arbitrairement 
attaquer  sans  que  le  gouvernement  ne  soîtm  péril, 
car  c'est  de  la  réunion  de  ces  principes  mêmes  que 
se  forme  le  gouvernement 

De  ces  vérités  incontestables ,  il  résulte  que 
Taxiome  précité  perd  considérablement  de  sa  puis- 
sance dans  une  monarchie  constitutionnelle.  Aussi 
voyons-nous  qu'en  Angleterre  on  se  contente  de 
surveiller  le  crime.  Une  réunion  est  annoncée 
comme  devant  avoir  lieu  à  Spafields.;  le  ministère 
anglois  reste  immobile.  Une  autorité  élevée  dans, 
les  principes  de  nos  anciennes  institutions  eût  mis 
tous  les  agents  de  la  police  en  campi^ne  pour  pré-> 
venir  le  rassemblement  :  cela  eût  été  conforme  au 
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génie  de  notre  vieille  monarehie  ;  mais  dans  la  mo- 
narchie fondée  par  la  Charte  ^  n'est-il  pas  évident 
que*  ces  mesures  préventives ,  toutes  sages  et  toutes 
bonnes  qu'elles  puissent  être,  en  les  considérant 
d'une  manière  isolée  »  sont  contraires  à  la  nature 
de  la  Charte  dans  leur  application  relative  à  cette 
Charte  ?  Il  faut  entrer  de  force  dans  le  domicile  du 
citoyen,  il  faut  arrêter  administrativement  l'homme 
qui  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  loi,  il 
&ut  yioler  la  liberté  de  l'c^inion  et  la  liberté  in- 
dividuelle ;  il  faut,  en  un  mot ,  mieltre  en  péril  la 
constitution  même  de  l'Etat  Mais  voyez  quand 
le  désordre  est  commencé,  avec  quelle  vigueur 
il  est  poursuivi  :  les  Chambres  surviennent ,  les 
libertés  solit  légalement*  suspendues ,  les  lois  les 
plus  terribles  portées  contre  les  coupables  :  per- 
sonne ne  se  plaint ,  l'opinion  approuve  ^  le  mme 
est  châtié ,  et,  les  principes  du  gouvernemait  n'ont 
reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc,  dans- une  monarchie  représentative,  on 
montre  tant  de  respect  pour  les  libertés,  qu'on 
aime  mieux  li^sser  l'État  courir  quelque  péril  que 
de  les  attaquer  trop  légèrement ,  deviendra-t-on 
plus  scrupuleux^  pour  ces  délits  de  la  presse  dont 
les  conséquences  #ont  bien  loin  d'être  d'un  danger 
aussi  immédiat  pour  l'ordre  tooial  ^  ?  Qu'allez* vous 

*  Voilà  le  passage  sur  Spafields  qui  m'a  procuré  l'honneur  de 
Yoir  deux  ministres  monter  à  la  tribune  pour  me  combattre.  Je 
suis  .encore  à  me  demander  comment  l*un  d'eux  a  pu  trouver  dans 
ce  raisonnement  si  simple,  que  je  regrette  à  Paris  les  émeutes  de 
Londres.  Je  voulois  faire  sentir  que  Taxion^ie  que  j'examinois  n'est 
pas,  dans  la  monarcbie  représentative,  d'une  application  aussi 
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de  cette  brodiure,  si  elle  eût  paru  au  moment 
opportun.  , 

Lorsque  M.  le  procureur  général  fit  ai^isir  un 
ouvrage  dont  j'étois  le  malheureux  auteur ,  il*  alla  à 
^  maisoa  de$  champs ,  ce  qui  est  fort  naturel^  Une 
{première  lettre,  que  j*eu8  l'honneur  de  hii  écrire 
pour  réclauier  mon  ourrage ,  mit  quelque  temps  à 
lui  parvenir  :  c'étoit  encore  fort  naturel.  Enfin 
M.  le  procureur  général  voulut  bien  me  répondre  : 
il  parott  par  sa  lettre  qu'il  avoit  un  peu  douté  que  je 
fosse  l'auteur,  d'un  ouvrage  signé  de  mon  nom,  de 
mes  titres^  et  frappé  d'une  ordonnance.  Voilà ,  mes- 
sieurs f  lorsqu'on  arrête  un  ouvrage  àû  dépôt,  quel- 
qués->i|nD$  des  petites  lenteurs  qui  favorisent  k  li- 
berté de  Ja  presse.  Je  racoifte  ceci  pour  :  notre 
instruction  v  eans  aucun  sentiment  pénible  :  M.  le 
procureur  général  auroit  envers  moi  beaucoup  de 
torts,  qu'il  n'a  pas,  avant  que  j'oubliasse  sa  généreuse 
prodamalion  du  31  nnirs  1814. 

Urne  rèste^  meèsieurs ,  à  vous  déclarer  mon  vote, 
et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  à  vous  en  exposer  les 
motifs. 

Je  vote  d'abord  pour  1  amendement  de  l'arti- 
cle VIII,  psvcç  que  si  la  loi  doit  passer,  cet  amen- 
dement la 'rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  contre  la  loi ,  parce  que ,  soit  qu'elle 
passe  amendée  ou  noi^  amendée,  elle  est  incom- 
plète et  présente  un  million  ^é  contradictions  et  de 
difficultés;  je  m'explique  : 

Je  lis  à  l'article  XXIV,  qiie  la  loi  du  28  février 
1817  relative  aux  écrits  saisis,  et  toutes  les  dispo- 
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sitioM  des  lois  antérieures  qai  seroient  contrttnreê  à 
la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées,  et  je  trouve 
que  les  artides  VU ,  Viil,  IX  et  XXI ,  renvoient,  pour 
divers  cas,  à  la  loi  du  21  octobre  1814.  . 

Il  y  a  incompatibilité  de  nature  dans  ce  renvoi, 
car  la  loi  actuelle  veut  être  une  loi  de  liberté,  et 
elle  ne  peut  pas  vous  renvoyer  à  une  loi  de  censure. 
Ces  deux  lois  ont  été  ^edtes  dans  un  esprit  fort  difiEé- 
rent  Tune  de  l'autre ,  puisque  l'une  permet  précisé- 
ment ce  que  l'autre  défond. 

Comment  ensuite  doit- on  considérer  la  loi  du 
21  octobre  1814?  Doit-elle  être  consultée  dans  son 
intégrité  primitive?  Doit -elle  être  admise  avec 
les  mutilations  et  modifications  qu'elle  a  éprou- 
vées ?  L'ordonnance  du  20  juillet  1815  défond  au 
directeur  général  de  la  librfiirie  et  aux  préfets 
d'user  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les 
articles  111  et  V  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Je 
sais  que  cette  ordonnance  rendoit  moins  dure  la 
condition  des  auteurs  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  en  principe  qu'une  ordonnance  puisse 
abroger  une  loi,  même  pour  un  excellent  motif: 
ce  seroit  envahir  la  partie  du  pouvoir  législatif 
accordée  aux  Chambres,  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté en  concluroient  bientôt  que  les  Chambres 
sont  inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  Vl,  VU  et  Vlll, 
litre  r'  de  la  loi  du  21  octobre,. il  est  question 
d'une  commission  spéciale  qui  doit  juger  certains 
cas  de  censure,  et  qui  {  par  parenthèse)  n'a  jamais 
étéfoi*mée.  Ces  articles  VI,  VU  et  Vlll,  sont-ils  di- 
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lieeleniènt  «étitraim  au  prejet  de  loi  soumiê  k 

"Votre  eumen  ?  On  poarrmt  le  nier. 

Je  Tôis  dans  Tartide  XI  l ,  titre  il  de  h  loi  du 
21  octobre,  que  le  brevet  e»t  retiré  &  tout  impri- 
mettr  ou  Kbraire  oôwraincu  de  contravention  aux 
lois  et  règlemeâ<to.  Je  demande  tjuela  aont  ces  lois  et 
règleœents,  et  si^ses  lois  et  règlements  sont  mainte^ 
nus  ou  abrogés  par  le  présent  projet  de  loi  ? 

Je  vois  cpi'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  le  directeur  général  de  la 
librairie  se  trouvoit  à  la  chancellerie ,  ce  qui  cer- 
tataetneirt  étoit  plus^ honorable  pour  les  lettres,  et 
je  trouve  qu'un  décret  de  Buonaparte ,  daté  du 
24  mars  18(5,  réunit  la  librairie  et  Timpriinerie 
au  asinisÉène  dç  la  police  générale;  et  je  trouve 
une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  19  juin  1816, 
(|u{  noaime*un  directeur  de  la  division  de  l'impri* 
merie  et  de  la  librairie  à  la  police.  Les  ministres 
auraient  pu ,  ce  me  semble ,  se  dispenser  de  con- 
firmer un  décret  d'oppression  rendu  pendant  les 
Cent-Jours.  Mais  enfin ,  est-ce  la  chaftcellerie  ou  la 
polioe  qui  doit  poursuivre  les  délinquants  ? 

L'article  du  projet  de  loi  qui  abrège  toutes  dis- 
positions des  k»s  antérieures  contraires  à  la  présente 
hfi,  ëtend-il  sa  puissance  sur  toute  la  dixième  sec- 
tion, titre  r',  chapitre  m  du  livre  III  du  Gode  pénal  ? 
On  peut  disputer;  car,  oomme  on  sait,  tout  est  con- 
traire à  une  chose ,  ou  rien  n^est  ooniratre  à  cette 
chose  quand  on  chioape.  L'article  XXlV  est  un  de 
ces  articles  vagues  ou  l'arbitraire  se  cache  pour 
reparoitre  quand  il  lé  faut. 
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Cet  article  firappe-t-tl  d'one  mort  absolue  les  dé- 
crets du 3 féTrier,du 6 juillet  1810,  du  3 août  1810, 
du  18  norembre  1810,  du  14  décembre  1810,  du 
1*  janvier  181 1 ,  du  2  février  181 1^  etc. ,  décrets  qui 
embrassent  toute  la  législation  de  la  librairie?  Il  est 
évident  qu'il  y  a  dans  ces  décrets  une  foule  d*ar- 
tides,  et  des  plus  oppressifs,  qui  ne  sont  pas  abolis 
par  le  présent  projet  de  loi. 

Ce  projet  fait-il  cesser  pour  toujours ,  par  son 
article  XXIV,  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cris  et 
écriis  séditieux  ?  Cela  n^est  pas  bien  clair. 

Le  savatit  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
dit  que  le  seizième  article  dû  projet,  qui  ne  parle 
que  de  la  provocation  directe  à  des  crimes ,  étoil 
destiné  &  remplacer  une  autre  disposition  de  la  loi 
du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  provocation 
indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui- 
même;  c'est* le  meilleur  juge  que  je  puisse  choi- 
sir. La  loi  du  9  novembre  1815  est  une  loi  com- 
plexe :  il  ne  s'agit  pas  seulement  dei  écrits ,  maié 
afassi  des  cris  séditieux.  Si,  par  le  présent  projet 
de  loi,  la  provocation  indirecte  n'existe  plus 
quant  aux  écrits  séditieux ,  est-elle  aussi  abrogée 
relativement  aux  cris  séditieux?  ou,  si  elle  est 
perpétuée  pour  les  cris  séditieux ,  sera-t-elle  aussi 
maintenue  pour  les  écrits  séditieux?  Comment  lé 
nouveau  projet  de  loi  pourra-t-il  scinder  là  loi 
du  9  novembre  1815,  où  ces  deux  mots  cris  et 
écrits  sont  tellement  enchevêtrés  qu'ils  paroissent 

indivisibles  ?  Par  quelle  loi  enfin  les  délits  de  la 

15. 
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presae  8eront-ii8  jugés?  sera-ce  par  la  nouvelle 
loi  ?  sera-ce  par  la  loi  des  cris  et  écrits  sédUimx,  ou 
par  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  n'est  pas  tout-à- 
fait  abrogée  f  ou  par  la  loi  du  28  février  1817, 
qui  subsiste  encore  çn  partie,  ou  par  l'article  du 
Code  pénal  et  les  divers  décrets  que  j'ai  cités  ? 
Quelle 'confusion,  messieurs!  quel  chaos,  quelles 
immenses  ressources  pour  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  presse  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  règlements 
sur  la  liberté  de  la  presse  ont  été  faits  sous  le  règne 
de  l'usurpation  :  ce  sont  des  espèces  de  bois  où  le 
despotisme  a  placé  la  «police  en  embuscade  et  pré- 
paré des  guet-apens  pour  se  jeter  sur  les  auteurs* 
Buonaparte  se  trouvoit  à  Amsterdam  :  vous  savez, 
messieurs ,  que  sa  manie  étoit  de  faire  tout  à  eoup 
la  chose  la  plus  étrangère  du  monde  à  celle  dont 
il  paroissoit  occupé  :  il  croyoit  par-là  se  donner 
l'air  d'un  génie  universel  qui  embrasse  à  la  fois 
les  plus  grandes  et  les  plus  petites  choses.  Ainsi , 
lorsqu'il  étoit  à  Moscou ,  que  déjà  la  main  de  Dieu 
s'étendoit  sur  lui ,  il  datoit  du  Kremlin  uu  règle  - 
ment  pour  nos  théâtres.  Que  pouvoit-îl  faire  en 
Hollande  ?  réparer  les  digues ,  visiter  les  ports , 
encourager  le  commerce  ?  11  inventoit  un  journal 
de  la  librairie!  Le  décret hollandois  est  du  14  oc- 
tobre 181 1  ;  il  porte  :  «  Que  la  direction  générale  de 
«  l'imprimerie  et  de  la  librairie  est  autorisée  à  pu- 
ablier  un  journal  dans  lequel  seront  annoncées 
«toutes  les  éditions  d'ouvrages  imprimés....  Qu'il 
«  est  défendu  à  tous  auteurs  et  éditeurs,  directeurs 
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«ou  rédacteurs  de  gazettes d'annoncer,  sous  tel 

«  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucun  ouvrage  im- 
«primé....  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé 
a  par  le  Journal  de  la  librairie.  »     ' 

Or,  messieurs ,  le  Journal  de  la  librairie  existe  ' 
encore  :  et  vous  remarquerez  que  le  décret  ne  donne 
aucun  moyen  de  forcer  ce  journal  à  insérer  le  titre 
d'un  ouvrage  :  d'où  il  résultoit  qu'aucun  rédac- 
teur de  gazette  ne  pouvoit  hive  connoitre  ce  livre 
au  public,  tant  que  le  Journal  de  la  librairie  re- 
fusoit  ou  omettoït  d'imprimer  l'annonce  de  l'ou- 
vrage. Cette  arme  est  encore  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pas  toujours  usage  ; 
mais  elle  s'en  sert  dans  certains  cas  contre  certains 
écrits.  Peut-on  inférer  du  nouveau  projet  de  loi 
que  l'astucieux  décret  est  aboli  ?  J'en  doute ,  quoi 
qu'en  ait  dit  le  rapporteur  d'une  commission  à  la 
Chambre  des  députés  :  du  moins  est-il  certain  que 
lés  censeurs  argumentent  occasionellement  de  ce 
décret ,  pour  refuser  les  annonces  qui  déplaisent  à 
l'autorité  K 

Si  j'entrois  maintenant  dans  le  détail  du  temps. qui 
peut  s'écouler  pour  obtenir  justice,  je  prouverois 
aisément,  par  l'examen  des  articles  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qu'on  peut  traîner  le  jugement 
d'un  ouvrage  assez  de  mois  pour  faire  périr  cet  ou- 
vrage et  le  rendre  totalement  inutile,  s'il  a  rapport 
à  des  circonstances  graves ,  mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans   le  nouveau  projet  de  loi 

■>XJne  ordonnance  a  confirmé  le  décret ,  comiiie  Ta  très  biei^ 
lait  Yoir  un  ministre.^ 
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aucun  article  répretsif  de»  délite  contre  la  religion  ; 
il  est  vrai  que  oda  ne  vaut  paa  la  peine  d^en  parler. 
Coinbattez  un  système  politique ,  voua  «erez  poujv 
suivi;  écrivez  contre  la  religion,  bagatelle.  Mes* 
sieurs  Comte  et  Dunoyer  ont  imprimé  des  notes 
contre  des  missionnaires  qui  cherchent  à.  faire  re^ 
vivre  la  morale  évangélique  :  ce  n'est  pas  sur  ce 
point  qu'ils  ont  été  condamnés  ;  et  ces  notes  méuiea, 
s'il  feut  en  croire  leurs  dernières  conclusions,  qui 
n'ont  point  encore  été  démenties,  seroient  venues 
d'une  source  qu'ils  avoient  tout  lieu  de  croire  mi- 
nistérielle. Le  public  attend  tou}Qw#  l'explication 
de  ce  procès  où  tout  a  paru  extraordinaire  i  l'instruc^ 
tiou ,  lés  débats,  les  dernières  conclusions  et  l'élar- 
gissement des  accusés, 

M.  le  garde  des  àceaux  nous  a  rassurés  en  ce 
qui  concerne  la  religion  :  U  nous  a  cité  l'article 
GCLXXXVii  du  Code  pénal,  qui,  selon  loi,  en  fmp^ 
pant  les  écrite  contraires  aux  bonnes  mceurs^,  a'eq^ 
plique ,  par  cette  raison  même ,  aux  écrite  contre  li^ 
religion.  Cette  manière  de  raisonner  est  philosophi-^ 
que  ;  malheilreusement  nous  ne  pouvons  vcôr  que 
les  faite  ;  em  a  remarqué  qu'il  n'y  a  pas  d'exeoi^e 
qu'aiEi  oavrage  impie  ait  été  poursuivi  par  le  nûnis? 
tère  public  dans  aucune  cour  du  royaume. 

£t  si  vou#  recoures;  à  cet  article  CGLXXXVll  dm 
Gode  pénal ,  que  troavez-youa  ?  «  Que  toute  exposi7 
«  tlon  o.u  distribution  de  chansons,  pamphlete^  figUr 
<i  res^  images  contraires  ^ux  bonnes  moeurs ,  sera 
«punie  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  « 
«  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an»  n 
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ti,  une  attaque  0CM3IM  le  Mlte^  Tifigt-quaffé 
niliioM  d'komioèe  peêâ  ne  mmi  MàtBt  que  Id  fr . 7 
c'est  bon  marché.  Si,  en  fait  de  liberté,  on  |»e«rt 
BOUS»  raprocber  do  peu  d^avariice ,  en  miitîèi^  de 
rctig^oa  noua  donnone  nue  è9iii|Mfv 

Enfin  k  loô  ne  ptopoM  poînC  le  Cément  |>8rp 
juréa  poQt  lee  délits  de  la  pfewe,  eonaéqmttifiieM 
o-e»!  une  1er  «om  Inse.  Perdu  dans  lei  eonlMdM^ 
tkmm  qu'dle  renferme,  dana  Icf  dtffieuhéa  qu'elle 
peétonie  y  $ait  en  rmt  reportant  aux  anciettHM  loi» 
cpi'dle  vafipeUe  par  un  aortkle  et  qs'elle  aboKjt  par 
un  autee,  je  me  Tcia  foreé  de  fat  reyatier.  Ou  me 
émcfdem  la  repoussant  ^  la  presse  rm  se  tiiiuiier' 
soUs  un  régime  peu  fisTaraUe  :  cela  esteras;  mais 
la  loi  de  rannée  dernière  n'fst  pmnt  une  lui  2  c^eet 
uflL  cssàt,  de  loi  si  in^paffiail^  que  Idué  le  monde 
senÉ  la  néoesaité  de  le  dbanger.  An^  contreiire^  le 
p^pyside  loi  aotUel  Tenant  &  être  adopté  «  les  eon-- 
sciences  £sciles  en  fait  de  libertés  seront  satisiaîles», 
et  noua  en  leaterona  làk  On  ne  songera  pins  à  non» 
domaer  une  législation  êoqpfdèle,  tant  pour  lea  li-- 
Tves  que  pour  les^  journaux  3  e*est  a  quoi  je  ne  puis 
oonsentif •  Il  noua  faut  un  )nry  pojur  les  débta  de  la. 
presse  ;  il  noua  faut  la  liberté  des  joumauc  réglée 
par  une  l^i  »  afin,  que  la  Constitution  aoit  main- 
tenae.  Sî  noue  n'avons  pa»  cette  liberté ,.  uoua  au^ 
rima  la  lioenoè  :  au  défaut  d'ouvraig^  permis ,  on* 
colportera  des  libelles  défeedua  où  la^^omnie  dira 
tout,  même  la  yérité.  Quand  yppîqioo*  pourra  par- 
ler dans  les  feuilles  publiques,  quand  on  cessera 
de  traduire  en  police  correctionnelle  ce  qu'il  y  a  de 
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plus  noble  dans  rhomme,  la*  liberté  et  la  pensée, 
alors,  et  seulement  akuns,  on  sentira  les  avantages 
de  la  Charte. 

Nous  sommes  si  loin  de  eet  état  de  choses,  que 
Ton  Youdroit  asservie  ro[miion ,  même  dans  le  sein 
des  deux  Chambres,  Quiconque  a  le  malheur  de 
se  trouver  placé  dans  la  minorité,  est  obligé ,  en 
montant  à  la  tribune,  de  se  demander  sll  a  encore 
quelque  diose  à  perdre ,  s'il  a  fait  d'avance  tous  ses 
sacrifices.  Ce  n*est  pas  sans  une  profonde  douleur 
que  je^  vois  s'établir  de  plus  en  plus  cette  intolé- 
rance poUtique.  Je  ne  m'en  suis,  pas  plaint  tant  que 
j'en  ai  été  seul  la  victime  :  je  reconnois  volontiers 
que  mes  services  ne  sont  rien«  et- qu'on  ne  me  doit 
aucuQ  ménagement  ;  mais  quand  je  vois  les  plus 
dignes  et  les  meilleurs  serviteurs  du  roi  subir  dea 
rigueurs,  uniquement  pour  s'être  exprimés  avec 
franchise,  je  ne  puis  m'empécher  d'en  être 'affligé. 
Sous  quel  régime  vivons-nous  donc,  si  un  pair  de 
France,  si  un  député  ne  peut  dire,  sans  être  pour- 
suivi comme  un  ennemi ,  ce  qu'il  croit  utile  au  bien 
de  l'Etat?  Qu'il  me  soit  permis ,  pour  le  salut  de  la 
Charte  et  pour  Thonneur  des  deux  Chambres ,  de 
réclamer  la  liberté  des  opinions  devant  cette  noble 
assemblée.  Non,  elle  ne  refusera  point  son  estime 
aux  orateurs  qui  parlent  d'après  leur  conscience, 
lors  même  qu'elle  diffère  avec  eux  de  principes  et 
ne  partage  pas  leurs  sentiments. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  le  projet 
de  loi* 
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OPINION 

sua  LS  PROJET  DE  LOI 

REUTIF  AD  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE, 

PHONOlfCBB  à  ik  CHAMBRE  DB»  PAIBS, 
DAMS  U  siANGB  OQ  V  MARS  1818. 

àmm 

MessiearSy  la  loi  qui  tous  est  présentée  e«l  une 
de  ces  lois  qui  peuvent  perdre  ou  sauver  les  em- 
pires «  et  qui  font  pese)r  sur  la  tête  du  l^tslateur 
la  plus  efi&ayante  responsabilité. 

Elle  offre  à  votre  sagesse  trois  sujets  principaux 
de  discussion  :  le  recrutement,  la  réserve  formée 
des  lé^onnaires  vétérans^  l'avancement;  division 
naturelleque  tous  les  orateurs  ont  suivie  et  que  je 
vais  suivre  à  mon  tour. 

En  prenant  la  loi  par  ordre  de  matières^  par- 
lons d^abord  du  mode  de  recrutement 

Le  projet  de  loi  porte  qu'il  aura  lieu  par  des 
emrôlements  Volontaires ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  : 
par  des  appels.  # 

L'eiirôlement  volontaire  ne  peut  être  là  que 
comme  une  parole  de  consolation  qui  ne  tire  pas 
&  conséquence;  car  l'appel  anéantit  de  &it  renr6* 
lement  volontaire  :  il  ne  s'agit  donc  réellement  que 
d'examiner  le  principe  des  appels. 
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Je  âois  avant  de  eoBUBefioweet^xaBien  répondre 
à  une  question  feite  dans  un  discours  que  j^aurai 
souvent  occasion  déiûtfsv  :  <jri  a  demandé  a  s'il  étoit 
«bien  utile ,  s'il  étoit  bien  patriotique,  quand  une 
a  institution  elt  rëootiiiiue  néctssalret  de  s'appliquer 
a  à  lui  conscxyer  ou  à  lui  rendre  un  nom  justement 
«odieux.» 

Un  bon  citpyen ,  messieurs ,  n'est  point  k  l'abri 
des  interprétations  défevorables  que  l'on  peut  don- 
ner à  ses  sentiments  :  fort  de  sa  conscience,  il  dit 
hautement  ce  qu'il  croit  utile  de  dire,  sans  être  ar- 
rêté par  des  craintes  personnelles.  Plus  la  vérité 
est  importante  ^  moias;  il  doit^  k  dlégfiiaw;  oe.  a^st 
pas  cgaimà  il  y  va  du  s^kii  de  l'État  qu'il  fa^  jh^ 
montiNir  tiaûdo^*  De  quelle .  nature  soot  donc  l^ 
appels,  si  Ton  craint  que  la  seule  diseussiov^auM 
ClMoibdrès  rende  l'eKéeutîo»de<«es  appeia  ioipos- 
riUe? 

La  ûàiiliM^  »>t^on  dit,  étoit  la  eonadrif^ttclii^. saipC 
FégaHAé*  J'adopte  cette  défimtion.  Elle  roaferme 
d'une  manière  piquante  et  ooneise  le  plus*  grand 
éfe^  dte  lé  milice  coMÎdér^  dans  ses  vappofts  arec 
la  monarchie:  plm  oi^  examine  les  in#ti^OP^  d4 
Louis  XIV,  plus  on  est  forcé  d'admirer  c?  ^nd 
roi,  La.  belle  définilâon  de  la  mîUee  piir  M^  W  w* 
nistre  de  la  guerre  va  me  fournir  celle  de  Ift  eouf^ 
cription  :  la  cons<»ript¥)n  est  la  milim  ^vee  l'égalité. 
Je  crota  fiairéi  ici  la  pltoa  sévère  etitique  de  la  o<mis^ 
crtptiou  appliquée  à  la  monâre^,  puisque  cette 
dé&nitkn  montre  m«3iédiateiqent  à  qjml  genre  ,d^ 
constitution  politique  appaftmvt  la  conscription. 
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LaocMMoriptiony  îneMieurs,  reproduite  soos  le 
nom  d'appel ,  est  à  la  fob  le  ihode  naturel  de  reeru* 
tement  du  despotisme  et  de  la  démacratie,  et  ne 
peut  appartenir,  par  cette  double  raison,  à  la  dkh 
narolne  eonstitutionneHe  :  die  est  le  mode  de  recra^ 
tement  soob  le  despotisme,  parce  qu'elle  lère  les 
homimes  de  force ,  Tiole  les  libertés  politiii{iiès^  et 
individuelles ,  et  est  obligée  d'em|^yer  l'arfastfaire 
dana  la  forme  de  son  eré<mtion« 

Elle  est  le  mode  de  recrutement  dans  la  démbora^ 
tie,  parce  qu'elle  ne  compte  cpie  l'indiridtii  etfiti^ 
blit  une  ^;alité  métaphysique  qui  n'existe  point  dans 
la  propriété,  l'éducation  et  les:  morars. 

Ainu,  quand  on  étudie  les  discours  des  orateurs 
qui  ont  parlé  contre  le  mode  des  appels  fereé» ,  on 
eroit  remarquer  qu'ils  se  réfutent  les  uns  par  les 
autres,  ceux-ci  disant  que  la  conscription  attaque  la 
liberté,  ceur4ii  prétendant  qu'elle  farorise  la  ty-^ 
rannie«  La  yérité  est  qolls  ont  également  raison. 
Rien  n'est  plus  naturel  que  la  eonscripticMi  qui 
convient  au  despotisme  conTÎenne  aussi  à  la  démo- 
cratie :  il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  tyrannie 
de  tous  et  la  tyrannie  d'un  seul.  Le  despote  est  ni* 
veleur  comme  le  peuple.  Aussi  la  eor^cription  dé- 
crétée sons  la  république  par  le  Directoire ,  passa 
comme  un  héritage  nature  à  Tempire  sous  Buo* 
naparte. 

La  conscription  tend^  détruire  ta  monarefafe  re-^ 
présentative  des  deux  naanières,  ou  en  augmentant 
trop  la  prépondérance  de  la  partie  démocratique 
de  la  Constitution ,  ou  en  livrant  k  la  couronne  une 
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force  capable  d'opprimer  la  liberté  puMtqae.  Ces 
dangers  augmentent  du  côté  de  la  démocratie^  « 
dans  les  «itres  articles  de  la  loi  11  se  trouTe  desr 
principes  directement  opposés  à  ceux  de  la  monap- 
chie.  La  loi  actuelle,  par  exemple,  attaque  la  pî*é- 
rogative  de  la  couronne  :  elle  coupe  les  familles 
par  la  tige;  elle  ne  sauye  de  la  conscription  ni  lea 
fils  aînés,  ni  même  les  fils  uniques,  excepté  ceux  de 
la  veuve,  du  père  aveu^e  et  du  vieillard  septua- 
génaire. Elle  fait  plus,  elle  établit  une  sorte  de  pri- 
vilège pour  les  cadets,  elle  leur  transporte  pour 
ainsi  dire  le  droit  d'aînesse  en  exemptant  du  tirage 
tout  jeune  homme  qui  a  un  frère  sous  lés  drapeaux. 
Or ,  comme  c'est  évidemment  l'ainé  de  ,1a  famille 
qui  arrive  le  premier  à  l'âge  conscriptible  ;  s'il 
tombe  au  sort,  il  libère  à  ses  dépens  tous  ses  pui^ 
nés.  Quel  r^iversement  du  droit  civil ,  du  droit  na- 
turel et  de  toute  idée  de  famille  et  de  monarchie  ! 
La  loi  ajoute  donc  par  les  dispositions  précitées 
une  fiNrce  énorme  au  principe  républicain  de  la 
conscription.  D'une  autre  part,  la  loi  envahit  et 
blesse,  par  le  mode  de  son  exécution,  toutes  les 
libertés  de  la  Charte,  et  vous  voulez  qu'une  mo- 
narchie à  peiçe  rétablie  résiste  à  tant  de  secousses , 
surmonte  touè  les  obstacles  que  vous  faites  naître 
autour  d'elle  1  Cette  monarchie  n'a  presque  rien 
encore  de  ses  propres  éléments,  hors  son  roi;  sa 
partni  aristocratique  n'est  encore  pour  ainsi  dire 
qu'une  fiction.  Et  vous  lui  refusez  son  mode  naturel 
de  recrutement ,  et  vous  affaiblissez  sa  prérogative 
royale,  et  vous  lui  donnez  pour  ses  élections  une 
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loi  démocratique!  que  voulez -tous  donc  qi^*elle 
devienne  ? 

Voyons  comment  la  loi  actuelle  pourra  marcher 
avec  la  Charte. 

Si  les  droits  garantis  aux  citoyens  nt  sont  pas 
une  illusion ,  la  Charte  résistera  à  la  conscription , 
ou  la  conscription  anéantira  les  principaux  articles 
de  la  Charte. 

Prétendez-vous  vous  renfermer  dans  les  moyens 
coercitifo  légaux,  vous  n'obtiendrez  rien  par  les 
appels  forcés.  Sortirez-vous  de  ces  moyens,  vous 
retomberez  malgré  vous  dans  le  Code  pénal  de  la 
conscription,  et  la  monarchie  représentative  est 
détruite.  Pourrez- vous  mettre  des  garnisaires  dans 
les  villages  sans  violer  la  Constitution  entière? 
Rendrez-vous  les  pères  responsables  pour  leurs  fils  ? 
Voilà  donc  quarante  mille  pères  de  familles  taxés 
arbitrairement  ou  privés  de  leur*  liberté  indivi-r 
duelle  ;  voilà  quarante  mille  familles  qui ,  tous  ie^ 
ans,  seront  mises  hors  la  Charte  par  la  plus  ter- 
rible loi  d'exception. 

Et  si  quelques-uns  de  ces  pères  en  appellent  aux 
tribunaux,  s'ils  réclament  leurs  droits  de  citoyens 
par  des  pétitions  aux  Chambres,  ctfmment  ferez- 
vous?  N'avons-nous  pas  vu  à  Paris,  en  1814,  un 
général  se  cantonner  dai^  sa  maison,  et  menacer 
de  s'y  défendre ,  la  Charte  à  la  main  ? 

Si  le  conscrit  déserte ,  s'il  ne  se  présente  pas  aux 
appels,  avez-vous  la  gendarmerie  de  Buonaparte, 
les  huit  cent  mille  hommes  de  Buonaparte,  la  ter^ 
reur  qu'inspîroit  BuoAaparte.  pour  faire  exécuter 


988  POLITIQUE. 

votre  loi?  Prenec  bien  garde  de  tous   donner 

Todieux  de  la  conscription  sans  en  recueillir  les 

srrantages. 

L'enrôlement  Tolontaire  en  temp^dé  paix  9  àug* 
mente,  si  le  besoin  est,  par  desdppèlt  en  temps 
de  guerre,  tel  est  le  mode  naturel  de  recrute- 
ment dans  une  monarchie  libre  et  conétitution* 
nelle.  L'Assemblée  nationale  elle-inéme  reconnut 
ce  principe. 

Ce  n'est  pas  que  Tenrôlement  volontafrè ,  sous 
l'ancienne  monarchie  ^  fût  exempt  de  tous  repro- 
ches. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  feit  une  pein- 
ture frappante,  mais  peut-être  un  peu  vive,  den 
abus  auxquels  cet  enrôlement  donnoitlieu»  J'ignore, 
par  exemple ,  ce  que  veulent  dire  tes  conséquences 
notoires  en  fait  de  l'enrôlement  volontaire  pour 
notre  ancienne  armée.  Admirons  les  prodiges  de 
nos  nouveaux  sbldats ,  mais  ne  soyons  pas  injustes 
envers  nos  anciens  défenseurs.  Les  victoires  de 
Fornoue,  de  Marignan,  de  Lens,  de  Fribourg,  de 
Fontenoy,  sont  réellement  notoires  en  fait;  nous 
avons  été  quelquefois  battus  avec  la  conscription , 
comme  nous  l'avons  été  avec  l'enrôlement  volon- 
taire. Je  sais  encore  que  du  temps  de  l'enrôlement 
volontsdre,  les  femmes  de  Paris  étoient  comme  les 
femmes  de  Sparte  :  elles  n'avoient  jamais  vu  la 
fuméç  d'un  camp  ennemi.  Dans  toUs  lés  cas,  il 
n'est  pas  toujours  trop  mal  d'être  arrivé  de  défaite 
en  défaite  avec  renrôlemefit  volontaire,  depuis 
Charles  VII  jusqu'à  Louis  XIV,  depuis  Dunois  jus- 
qu'à Turenne.  Dieu  veuille  que  la  conscription 
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fioa»  eomémÊe  aiUM  loin  de  victoire  en  victoire  ! 

Nous  ne  donnerons  phtt^  dtt^on,  dans  tons  les 
villeges  de  la  France  le  scandale  du  spectacle  de 
l'earôlenient  volontaire  l  Non ,  mais  nous  y  donne- 
rons celui  de  la  conscription. 

Ouvrez,  messieurs,  le  Code  pénal  de  la  cons- 
cription ;  là  vous  verrez  avec  etfrci  tout  ce  que 
deux  tyrans,  la  nécessité  et  Buonaparte ,* inven 
tèrent  pour  torturer  l'espèce  humaine  et  dévorer 
les  générations.  On  me  tépohdra  ce  qu'on  a  déjà 
répondu ,  qu'on  n'a  point  à  craindre,  sous  un  gou- 
vernement paternel ,  les  abus  d'un  gouvernement 
usurpateur.  Sans  doute  ce  gouvernement  paternel 
ne  voudra  rien  que  dé  miséricordieux  et  de  juste; 
sans  doute  les  ministres  ont  les  intentions  les  plus 
humaines  et  les  plus  pitres;  malheureusement  il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir~de  changer  la  nature  des 
choses. 

Les  difficultés  et  le  nombre  des  appels,  aug- 
mentant, obligeront  à  augmenter  les  mesures  de 
rigueur  :  peu  à  peu  la  conscription  amènera  la  vio- 
lence dont  elle  est  inséparable ,  ou  cette  conscrip- 
tion aéra  nulle.  Je  vois  bien  que  le  Code  pénal  de 
la  oonseription  est  abrogé  par  le  titre  V  de  la  pré- 
settte  loi  ;  mais  la  rédaction  .obscure  de  l'article  XXV 
laisse  au  moins  quelques  doutes,  et  semble  re- 
mettre la  chose  en  question.  D'ailleurs,  je  le  ré- 
pète, vous  aures  la  main  forcée  :  qui  veut  la  fin, 
veut  les  moyens.  Or,  point  d'appels  sans  eontrrintes, 
des  contraintes  nécessairement  croissantes  en  raison 
de  la  résistance  progressive. 
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On  prétend  que  ce  qui  distingue  eMentîelleotieiit 
les  appels  de  la  conscription  de  Buonaparle,  c'est 
que  sous  le  règne  de  celle-ci  la  classe  entière  des 
conscrits  de  l'année  étoit  solidaire,  et  qu'elle  cessé 
de  l'être  par  les  appels. 

Mais  pourquoi  donc  avoir  conservé  le  tirage  par 
numéros,  et  non  pai"  des  billets  blancs  et  noirs? 
N'est*C)p  pas  qu'on  a  senti  que  si  le  conscrit  appelé 
ne  se  présentoit  pas ,  il  faudroit  bien  en  prendre  un 
autre ,  sous  peine  de  n'avoir  poii^t  d'armée  ? 

Je  trouve,  au  reste,  très  simple  qu'on  n'avoue  pas 
cette  conséquence  forcée  du  projet  de  loi  :  quand 
on  défend  une  cause,  on  dit  ce  qu'on  peut  en  sa 
faveur,  on  masque  les  endroits  qu'on  ne  veut  pas 
laisser  voir,  on  passe  vite  sur  les  parties  foibles; 
c'est  à  l'adversaire  à  saisir  la  v/rité ,  et  à  rétablir 
les  choses  dans  leur  état  naturel. 

En  vain  soutiendroit-on  que  les  appels  ne  sont 
pas  la  conscription  ;  en  vain  voudroit-on  dire  que 
la  Charte ,  en  déclarant  la  conscription  abolie ,  n'a 
entendu  parler  que  du  mode  de  la  conscription 
de  Buonaparte^  et  non  pas  du  principe  même  de 
la  conscription.  Je  lis  aussi  dans  la  Charte  que  la 
confiscation  est  abolie  :  que  diriez- vous,  messieurs, 
si,  donnant  plus  d'extension  au  droit  d'amendes 
reconnu  par  nos  lois,  je  vous  proposois  de  réta- 
blir, sous  le  nom  d'amendes ,  une  véritable  cotlfis- 
cation  ?  Les  appels  forcés  sont  à  la  conscription  ce 
que  sont  les  amendes  à  la  confiscation. 

Quel  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  du  minis"* 
tère  ?  C'est  de  foire  aimer  le  gouvernement  du  roi. 
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Il  faut  donc  éviter,  autant  que  possible,  toute  me- 
sure impopulaire.  Déjà  dans  les  provinces  on  ré- 
pand que  la  conscription  va  être  réti^lie.  Ceux 
qui  ont  plutôt  subi  que  désiré  la  restauration  ne 
manquent  pas  de  dire  :  «  On  vous  avoit  promis  la 
a  liberté  des  opinions ,  et  ces  libertés  vous  ont  été 
«ravies.  La  Charte  abolissoit  la  conscription,  et 
a  vous  aurez  la  conscription.  »  On  sent  tout  le  parti 
que  peuvent  tirer  de  ces  propos  les  ennemis  de  la 
légitimité. 

S*il  est  vrai  que  nous  ayons  inoculé  la  conscrip* 
tion  à  TEurope;  s*il  est  vrai  que  nous  soyons  obligés 
de  conserver  pour  nous  défendre  le  fléau  que  Buo* 
naparte  emptoya  pour  attaquer,  au  moins  falloit-il 
mûrement  examiner  couraient  on  pôurroit  mettre 
en  contact  la  conscription  et  la  Charte^  Si  l'on 
croyoit  être  dans  TimpossibUité  de  rejeter  entière- 
ment le  recrutement  par  le  sort ,  il  falloit  le  ren- 
voyer à  un  temps  plus  heureux,  alors  que^  débar- 
rassés des  obstacles  qui  nous ,  environnent  ^  on 
aurolt  le  loisir  de  combiner  les  ressorts  d'un  re- 
crutement forcé  et  d'une  constitutii^n  libre ,  d'une 
institution  républicaine  et  d'un  gouvernement  royal. 
Il  est  hors  de  doute  que,  dans  ces  premières  années , 
avec  une  population  croissante  par  la  paik,  et  les 
vieux  soldats  qui  nous  restent,  les  enrôlements 
volontaires  aurolent  sufB.  Mais,  si  dans  ept  espace 
de  temps ,  la  France  étoit  menacée  ?  Eh  bien  !  dans 
un  malheur  imprévu  on  suspendroit  l'article  de 
la  Chie^rte  qui  abolit  la  conscription ,  et  la  France 
seroit  sous  la  protection  de  sa  population  entière  : 
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elle  est  mieux  gardée  par  les  flots  de  cette  popu- 
lation belliqueuse,  que  l'Angleterre  par  TOcéan 
qui  Tenyironne. 

Je  passe;  messieurs,  au  titre  des  légionnaires 
vétérans. 

L'illustre  maréchal ,  rapporteur  de  YOtre  com- 
mission, ne  m'a  rien  laissé  &  dire  touchant  le  rappel 
des  militaires  qui  ont  dû  se  considérer  définitive- 
ment libérés  du  service.  Jamais  la  raison ,  par  la 
bouche  de  l'honneur,  n'a  parlé  avec  plus  d'autorité. 
Un  autre  noble  pair,  M.  le  marquis  de  Lauriston, 
dans  un  excellent  discours ,  a  traité  le  même  sujet. 
Ce  point  de  la  question  étant  parSaitement  édairci^ 
je  passe  à  l'examen  de  quelques  autres. 

On  prétend  qu'une  armée  de  légionnaires  vété- 
rans ne  pourroit  être  dangereuse  aux  m>ertés  pu- 
bliques, puisque  là  loi  amendée  ne  permet  pas 
d'assembler  cette  armée  en  temps  de  paix^ 

A  la  vérité,  messiemrs,  rannée  de  réserve  n'est 
plus  une  armée  au  drapeau ,  mais  c'est  une  armée 
en  cantonnement. 

De  deux  diMes  l'une .:  ou  on  laissera  les  légion- 
naires vétérans  sans  ks  classef* ,  ^tis  leur  nommer 
des  commandants,  des  officiers  et  des  sous-offî- 
ciers,  sana  leur  préparer  d^  éqiûpements  et  des 
armes;  ou  on  fera,  tout  ce  que  je  viens  de  dire. 
Dans  le  premier  cas  »  rien  ne  sera  prêt  pour  la  ré* 
serve  au  moment  dudaBger;4&i^9  1^  second,  vous 
sortez ,  pour  ainsi  dire,  de  >teiloî,  et  l'argument 
par  lequel  vous  vôuTez  oou^  rassurer  ëur  les  libertés 
publiques  perd  sa  puissatac^ 
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M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  :  «  Des  craintes 
a  d'une  autre  nature ,  mal  déguisées,  bien  qu'expri- 
a  mées  arec  une  sorte  d'embarras ,  ont  pôHé  quel- 
«  ques  orateurs  à  repousser  l'institution  des  légion- 
«  naires  vétérans.  »  Je  IWbtle ,  je  te  tn'étois  pas 
apéfrçu  que  leé  orâtetii*»  opposés  au  projet  de  loi 
eussent  rien  dissimulé;  inais  enfin  il  faut  (ju'ils 
aient  enveloppé  leurs  pensées ,  puisqu'on  leur  en 
fiait  le  reproche.  Il  est  tout  simple  d'élte  franc 
avec  un  franc  militaire.  Je  vais  donc  parler  clai- 
rement. 

J'ai  toujours  pensé,  messieurs,  qtié  te  soldat 
françois  est  le  preuiîer  soldat  du  moilde;  irrésis- 
tible dans  le  succès ,  patient,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
dans  les  revers;  pleiii  d'intelligeùce ,  de  générosité 
et  d'honneur,  une  marque  d^estime  suffit  pour 
l'enflammer  et  le  conduire  au  bout  de  la  terre.  Et 
que  serions^nous  aufjoûrdlmi ,  tnessîeurs,  i(ans  le 
courage  de  notre  armée  7  Elle  a  ététidu  lé  vôilè  de 
aa  gknre  sur  le  tableau  hideUx  de  la'  révolhtlon; 
elle  a  enveloppé  leè  plaies  de  la  patrie  danis  lés  replii^ 
de  ses  drapeauQt  triom{]^anfs;  elle  ne  participa  point 
&  la  tnort  du  plus  veitùeux  dès  rolè  ;  elle  refusa  de 
fusiller  lés  éiioiij^rés  et  lés  Angloîs  j[)risontïiéri  ;  elle 
ne  put,  il  est  vt*ki,  prévémf  té^s  no^éicSs,  tùàis 
du  mmns  elle  jeta  sa  vaillante  épée'  dàtis  un  des 
basysins  de  la  balance  pour  servir  de  contre-ptiids  à 
la  hache  révoliatminaire.  .    ,    j  =  > 

E9t-oé  là\  tnessleUra^  être  injiistèf,  éire  ingrat 
envers  T'ariùéet  Mus  icrfitifit  là  question  miHtàli'e , 
et  eMAàmw  la  ifêrélstioh  pditic^e.  '        '     ^  ^ 

10. 
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Placez  individuellement  les  valeureux  8oldatg  dont 
VOU8  voulez  faire  deè  légionnaires  vétérans  :  ouvrez- 
leur  les  rangs  de  la  garde  et  de  l'armée  active  ;  incor- 
porez-les à  la  masse  des  autres  militaires  et  des 
autres  citoyens  :  rien  de  plus  utile. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  :  «5/ 
nous  appellerons  encore  *à  la  défense  de  la  patrie 
les  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire.  Notre  salut, 
ajoute -t- il,  ne  réside  point  dans  l'oubli  de  tant  de 
services,  dans  la  méfiance  de  tant  de  courage.  »  Je 
m'applaudis ,  messieurs ,  d'avoir  dit  au  roi ,  dans 
son  conseil  à  Gand ,  ces  paroles  qui  ont  le  singu- 
lier bonheur  de  ressembler  è  Celles  du  grand  capi- 
taine que  je  viens  de  citer  :  «Non  y  sire,  discÂs-je, 
a  l'infidélité  de  quelques  chefs  et  la  foiblesse  d'un 
a  moment  ne  peuvent  effacer  tant  de  gloire  ;  les 
a  droits  de  l'honneur  sont  imprescriptibles,  malgré 
a  les  fautes  passagères  qui  peuvent  en  ternir  l'éclat  » 

Telles  étoient ,  messieurs ,  mes  paroles  au  mo- 
ment même  où  nous  étions  victimes  de  ces  fautes 
passagères.  Rien  donc  encpre  une  fois  de  plus 
utile,  de  plus  équitable  même v que  d'employer  In- 
dividuellement les  braves  qui  ne  parurent  jamais 
sur  un  champ  de  bataille  sans  remporter  des  vic- 
toires ou  (les  blessures  ;  mais  les  réunir  dans  un 
corps  séparé ,.  cette  mesure  est -elle  d'une  sage 
politique? 

On  à  dit  qu'il  s'agissoit  de  savoir  s'il  exiiitoit 
parmi  nous  deux  armées,  deux  nations;  mais 
n'est-ce  pas  en  établissant  les  légionnaires  vétérans 
que  l'on  crée  deux  armées ,  deux  nations  ?  Quand 
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on  parloit  des  armées  royales  de  l'Ouest^  on  ré- 
pondoit  qu*on  ne  connoissoit  point  d'armées  ayant 
un  nom,  une  existence  et  des  Intérêts  à  part;  on 
se  défioit  des  Vendéens ,  de  ces  laboureurs  héroï- 
ques qui ,  en  traçant  leurs  sillons ,  trouyent ,  non  la 
dépouille  du  soldat  étranger ,  mais  lea  ossements 
de^ leurs  pères  morts  pour  le  roi;  on  repoussoit  la 
race  de  ces  paysans  guerriers,  tour  à  tour  armés 
de  la  faucille  et  de  Fépée,  qui ,  le  matin,  moisson- 
noient  le  champ  dans  lequet  le  soir  ils  étoient  eux- 
mêmes  moissonnés.  ]Çt  après  avoir  rejeté  le  prin- 
cipe d\ine  armée  à  part ,  formée  dans  des^  intérêts 
à  part;  après  avoh*  préconisé*  la  fiisîon  dts  opi- 
nions, des  choses  et  des  hommes,  nous^  irions  au- 
jourd'hui coiûposer  un  corps  militaire  iliolé!  Est-ce 
agir,  est-ce  raisonner  conséquemment  ?  Messieurs , 
nous  sommes  trop  près  de  Texpérience  pour  en 
mépriser  la  leçon^;  admirons  les  vertus ,  mais  sou- 
venons-nous que  les  vertus  mêmes  sont  fragiles. 
Les  sentiments  les  plus  généreux  ont  leurs  illusions 
et  leurs  chimères  :  l'amour  de  la  patrie  peut  égarer  ; 
ou  peut  être  emporté  au-delà  de  la  bomte  légitime 
par  l'exaltation  de  l'honneur  :  Birdn  oublia  l'amitié 
de  son  royat  compagnon  d'armes ,  et  la  France  eut 
à  gémir  sur  te  vainqueur  de  Rocroi.  En  rappelant  la 
mémoire  du  grand  Condé  et  de  l'ami  de  Henri  IV» 
j'ai  voulu  fournir  une  consolation  à  l'erreur,  et  une 
comparaison  à  la  gloire. 

Quittons,  messieurs,  un  sujet  trop  pénible,  ad- 
mettons le  sage  et  juste  amendement  proposé  par 
votre  commission. 
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Je  n'examine  point  les  articles  du  titre  Vl ,  parce 
que  je  n  en  admet»  ppipt  le  principe*  Par  ce  prin- 
cipe »  la  prérogative  royale  est  dangereusement 
attaquée  :  ou  P6  le  nii&  pas  ;  mais  on  se  retranche 
daps  ce  r^i^ooi^ement  repro4uit  de  cent  manières  ; 
savoir  :  q^e  «  la  royauté  est  entre  les  plains  du  roi 
a  un  trésor  qiijl  fait  valoir  ppur  le  bien  des  peuples» 
«et  noii  up  dépât  stérile  qu'il  soit  simplement 
Ci  chargi^  de  transmettre  à  ses  descendants.  »  Ce 
raisoppeiQeat  f  messieurs ,  'est41  aussi  solide  qu'il 
est  brillant >^f  ipgépieux  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a 
des  tré|»Qra  ip^^iénables^  dont  ne  peut  jamais  se  dé- 
partir cfelui  qi|i  en  a  la  garde  et  la  jouissance.  Au 
nombre  de  ç^s  trésors^  sont  les  pouvoiri^  politiques. 
La  courooine  ne  peut  pa^.plii^  se  déppiiiller  que 
les  Cbambrof  pe  peiivent  ab^pdonner  le  principe 
qui  les  cop^titife.  Il  plaît  à  la  couronne  aujourd'hui 
4e  nous  feire  part  d'un  4e  ècs  4roit3  les  plus  sa- 
crés, celui  de  nommer  aux  emplois  de  l'armée , 
naais  si  demain  il  lui  plaît  encore  de  livrer  aux 
Chambres  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  si  de  con- 
cessions en  conoessions  elle  énerve  l'fiutorité  royale 
et.finif  par  nous  investir  de  l'autorité  de  sa  puis- 
sapce,  {(lors  la  souveraineté  passe  aux  Chambres,  d^ 
là  au  peuple,  et  nous  tombons  dana  La  démocratie. 

$i,  au,  contraire,  ce  sont  les  Chambres  qui  cèdent 
touti  laçourpnne,  qui  la  laîs^nt  lever  l'impôt  sans 
leur  concours ,  disposer  à  son  gré  dç  la  liberté  in- 
dividuelle et  de  la  lilferté  de  1^  presse,  alors  tout  se 
concentre  dans  la  couronne ,  et  jioud  arrivons  au 
despotisme. 
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l\  est  donc  évident  (ju'aucun  des  trois  pouvoirs 
constitutif^  n*a  le  droit,  quelle  que  soit  sa  volonté, 
de  remuer  la  borne  qui  marque  êes  limites  ;  car  si 
chaque  pouvoir  peut  renoncer  à  ce  qu'il  est,  il  n  y 
a  plus  de  constitution.  Il  est  donc  évident  encore 
que  ce  n'est  pas  pour  les  intérêts  seuls  de  la  cou- 
ronne qu'elle  doit  conserver  sa  prérogative  »  mais 
pour  les  intérêts  de  tous.  Il  ne  restera  aucune  ga- 
rantie de  la  Charte,  ni  des  droits  des  citoyens,  si 
rien  n'est  ^e  dans  les  trois  branches  de  l'autorité 
politique.  Non  -  seulement  le  roi  est  inviolable, 
mais  les  pouvoirs  constitutionnels  le  sont;  on  ne 
peut  attenter  sur  eux-mêmes.  Aider  par  notre  vote 
la  couronne  à  se  dépouiller,  ce  n'est  pas  partager 
un  trésor,  c'est  ifovoriser  un  suicide  dont  les  con- 
séquences amèneroient  la  ruine  de  la  société. 

Et  que  sera-ce,  messieurs,  qu'une  armée  indé*- 
pendante  de  la  couronne?  Que  sera-ce  qu'une 
armée  qui  devra  son  avancement  à  une  loi  ?  qu'une 
armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  l^aux,  approu- 
vant ou  critiquant  la  loi,  délibérant  dans  ses  car 
sernes  ?  On  nous  parle  des  droits  des  soldats  :  si 
ces  droits  sont  autres  que  ceu^  qu'ils  ont  au  res- 
pect, à  l'estime,  à  la  reconnoiss^nce,  aux  bien^^ 
faits ,  à  l'admiration  de  la  patrie  ^  c'en  est  fait  de 
nos  libertés.  Et  par  quelle  fatalité  ceux  qui  sont  les 
défenseurs  généreux,  de  ces  libertés,  favorisent-ils 
un  système  qui  tend  à  constituer  au  milieu  de  la 
France  un  état  militaire  indépendant?  Ne  se  sou- 
vient-on plus  de  ce  qui  arriva  à  Saînt-Cloud  ?  A-t-on 
déjà  oublié  les  grenadiers  qui  chassèrent  les  repré- 
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sentants  du  peuple?  Ceux  qui  ne  nous  trouvent 
pas  assez  libres ,  qui  voudroient  répandre  plus  de 
principes  populaires  dans  nos  institutions,  sem- 
blent vouloir,  pour  y  parvenir,  introduire  en  atten- 
dant la  démocratie  dans  les  camps.  Mais  le  Di- 
rectoire avoit  beau  crier  que  la  fbrce  armée  est 
essentiellement  obéissante,  la  force  armée  très 
démocratiquement  n'en  mettdit  pas  nioins  à  la 
porte  le  conseil  des  Cinq-Cents  :  une  république 
militaire  ne  souffre  guère  d'autres  républiques. 
Les  Gaulois,  messieurs,  adoroient  leur  épée.  I^ous 
avons  retenu  cette  superstition  :  malheureusement 
c^est  par  la  gloire  que  les  peuples  libres  sont  menés 
à  l'esclavage. 

A  ces  rai$ons  sans  réplique  contre  l'article  Yl 
de  la  loi ,  on  oppose  une  petite  raison  de  détails , 
qui  elle-même  est  sans  force.  Oti  dit  que  si  l'avan- 
cement n'est  pas  réglé  par  une  loi,  et  qu'il  ne  sort 
fixé  que  par  une  ordonnance,  les  ministres  ne 
pourront  résister  à  l'influence  de  la  faveur.  Les 
ministres  se  jugent  avec  trop  de  modestie.  D'ailleurs 
on  conçoit  bien  que  la  faveur  ne  pourra  plus  s'é- 
tendre à  ceux  qui  seront  placés  en  dehors  de  la 
loi.  Mais  n'àrrivera-t-elle  pas  à  ceux  qui  se  trou- 
veront renfermés  dans  les  limites  de  cette  loi?  De 
deux  hommes  ayant  les  conditions  nécessaires  pour 
passer  à  un  grade  supérieur,  ne  pourra-t-on  pas 
choisir  l'un  plutôt  que  l'autre,  préférer  le  plus  in-^ 
capable  au  plus  méritant?  Vous  ne  faites  donc, 
par  une  loi,  que  déplacer  la  faveur;  vous  ne  h 
détruisez  pas. 
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Une  ordonnance  ne  suffît  pas  pour  r^ler  l'ayan- 
cernent? Et  pourquoi  non,  messieurs?  Distinguons 
donc  deux  sortes  d'ordonnances  :  les  unes  Tien- 
nent après  la  promulgation  d'une  loi,  afin  d'en 
déterminer  l'application  ;  les  autres  émanent  direc^ 
tement  de  la  prérogative  de  la  couronne.  Les  pre- 
mières sont  moins  puissantes,  et  ne  sont  qu'admi- 
nistratives; les  secondes  peuvent  être  mal  rédigées 
par  les  jninistres,  et  fautives  par  le  texte;  elles  peu- 
vent venir  mal  à  propos  offrir  des  contradictions , 
produire  des  malheurs.  On  peut  en  montrer  le 
danger,  &iï  rejeter  le  blâme  sur  dès  conseillers 
trompés  ou  perfides;  .mais,  après  tout,  elles,  n'en 
ont  pas  moins  force  de  loi.  Par  exemple ,  une  or- 
donnance qui  dissout  la  Chambre  des  députés  est 
une  véritable  loi  ;  une  ordonnance  qui  déclare  la 
guerre  est  une  véritable  loi;  il  faut  obéir,  ne  pas 
se  séparer  comme  député ,  ne  pas  prendre  les  armes 
comme  soldat  :  c'est  rébellion,  parce  que  les  or- 
donnances ne  sont  que  rexercice  des  prérogatives 
de  la  couronne;  mais  si  une  ordonnance  comman- 
doit  de  lever  un  impôt  qui  n'auroit  pas  été  voté 
ni  consenti  par  les  Chambres,  cette  ordonnance 
n'auroit  aucune  force,  parce  que  la  couronne  ne 
peut  lui  communiquer  un  pouvoir  qu'elle  n'a  pas. 
Ces  vérités,  messieurs,  sont  incontestables.  Or, 
une  ordonnance  réglant  l'avancement  dans  l'armée, 
est  de  la  nature  des  ordonnances  qui  ont  force  de 
loi,  par  la  raison  que  le  commandement  de  l'armée 
est  une  des  plus  importantes  prérogatives  de  la  cou- 
ronne.   Donc  une   telle    ordonnance   commande 
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robéUsanee  absolue;  4onc  cm  ne  peut  la  yioler,  ou 
y  résister  sans  prévarication  ou  rébellion;  donc 
elle  fixe,  tout  aussi  bien  qu'une  loi,  Tavanoement 
dans  rarmée,  puisqu'elle  est  elle-même  une  véri- 
table loi ,  et  qu'elle  a  l'immense  avantage  sur  la 
loi,  de  conserver  intacte  la  prorogative  royale.  Le 
roi  ne  rend  pas  la  justice  comme  magistrat,  il 
n'administre  pas  comme  ministre,  et  pourtant  il 
nomme  à  toutes  les  places  de  la  magistrature  et  de 
l'administration.  Ne  seroit-il  pas  étrange  qu'étant  le 
chef  suprême  de  Tarmée,  que  pointant  l'uniforme, 
donnant  l'ordre,  déclarant  la  guerre,  il  ne  oônféràt 
pas  les  emplois  de  l'armée  qu'il  commande  en  per- 
sonne, tandis  qu'il  nomme  aux  fonctions  civiles 
qu'il  n'exerce  pas.  Le  roi  peut  se  faire  tuer  sur  un 
champ  de  bataille;  et  c'est  une  loi  votée  par  des 
hoounes  dont  un  grand  nombre  sont  étrangers  au 
métier  des  armes,  qui  lui  aura  nommé  le  capi- 
taine dont  les  fautes  l'auront  perdu,  l'officier  qui 
ne  se  sera  pas  lait  tuer  à  ses  côtés!  Dans  les  ré- 
publiques même,  à  Athènes,  à  Sparte,  à  Rome,  ja- 
mais l'avancement  militaire  n'a  été  le  résultat  d'une 
loi.  Ce  seroit  une  chose  curieuse  que ,  tandis  que 
le  président  des  États-Unis  nomme  aux  places  de 
l'arméC',  le  roi  de  France  éprouvât  des  difficultés 
pour  faire  un  caporal.  L'idée  de  l'avancement  mili- 
taire en  vertu  de  la  loi  fut  en  France  une  des  mille 
erreurs  produites  par  la  révolution.  Mais  alors  la 
loi  avoit  à  peine  le  temps  de  nattre,  que  déjà  elle 
ne  trouvoit  plus  la  seoiété  pour  laquelle  elle  avoit 
été  faite  :  aloré  les  paroles  du  législateur  à  ta  tri-^ 
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bune  paMoient  moins  vite  que  les  générations.  Alors 
on  Touloit  mettre  en  tête  de  la  loi  militaire  cette  dé- 
claration :  Le  roi  {les  François  est  le  chef  de  l'armée, 
et  on  la  fit  en  cette  autre  :  Le  roi  est  le  chef  si;q>réme 
des  forces  nationales,  parce  que,  disoit-on,  la  nation 
f  rançoise  a  un  roi  et  non  pas  un  souverain ,  la  sout 
veraineté  résidant  essentiellement  dans  le  peuple* 
Voilà,  messieurs,  où  Ton  va  par  c^tte  route. 

Une  ordonnance  royfile  pour  l'avancement  de 
Tarmée  règle  toi^t,  maiqtieot  tout,  saqs  troubler 
l'harmonie  des  pouvoirs.  Une  loi  sur  le  même  sujet 
va  vous  jeter  dans  des  embarras  ipe:(tricables.  Y  re» 
connoîtra-t-on  un  défaut,  on  ne  pourra  le  corriger 
qu'avec  uûe  peine  infinie.  Pesez  un  peu  \^  con- 
séquences ,  et  voyez  ce  qui  advient. 

Tout  ce  qui  découle  d^uue  loi,  tout  ce  qui  arrive 
en  vertu  d'une  loi  e«t  matière  légale,  et  par  une 
conséquence  immédiate  et  nécessaire ,  est  passible 

des  tribunaux* 

Supposez  maintenant  qu'il  arrive  un  cas  d'avan^ 
cément  où  la  )oi  ait  été  violée  ;  la  partie  lésée  «tura  le 
droit  incontesltable  d*appeler  la  partie  adverse  en 
réparation.  .Ainsi  on  pourra  voir  un  militaire  d'un 
grade  inférieur  plaider  contre  son  colonel ,  contre  le 
ministre,  contre  le  roi  même,  puisque  le  roi  est  1^ 
chef  suprême  de  l'apfnée.  Âuti^cfois  le  roi  avoit  sou^ 
vent  des  procès  pour  le  domaine  ;  souvent  aussi  il 
les  perdoit.  Sera<t-il  donc  aujourd'hui  traduit  devant 
les  tribuoaw^  pfir  up  souMieutenant  qui  lui  dispu- 
tera quelque  point  d'avancement  ?  Je  passe  le  cha- 
pitre des  pétitions  aux  Chambres. 
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Et  quels  seront ,  messieurs ,  les  tribunaux  compé- 
tents? Vous  faites  une  loi  sur  Tavancement;  mais 
ayez-vous  ce  qui  en  est  la  suite ,  un  code  des  délits 
contre  cette  loi  et  des  magistrats  pour  juger  ces  dé- 
lits ?  Les  causes  seront-elles  renvoyées  au  ministre  ? 
11  sera  donc  juge  et  partie  ;  vous  refuserez  donc 
justice  ;  on  se  plaindra  donc  en  vain  lorsqu'on  aura 
transgressé  votre  loi.  Alors ,  pourquoi  dire  qu'il  faut 
une  loi  pour  empêcher  les  abus  de  la  faveur,  puis- 
que ,  s'il  y  a  abus ,  il  n'y  a  rien  pour  les  redresser  ? 
'Toute  loi  entraine  une  législation  pour  en  régler 
l'exécution ,  et  il  n'y  a  point  de  législation  derrière 
votre  loi.  Ou  la  loi  qui  donne  nécessairement  le 
droit  d'appel  devant  de»  juges  institués  à  cette  fin , 
détruit  toute  subordination  militaire,  et  vous  con- 
duit à  l'absurde  par  la  nature  des  causes  et  des 
parties;  ou  cette  m^e  loi,  étant  sans  législation , 
laisse  exister  ni  plus  ni  moins  qu'une  ordonnance 
l'arbitraire  de  la  faveur.  Vous  ne  sortirez  point  de 
ce  dilemme. 

Et  voyez  comme  tout  s'enchaîne  :  le  principe 
d'avancement  par  la  loi  attaque  la  prérogative 
royale.  Mais  voulez-vous  être  conséquents,  il  faut, 
si  le  titre  VI  est  maintenu,  admettre  l'amendement 
par  lequel  nul  officier  ne  pourra  être  destitué  sans 
un  jugement;  car,  si  c'est  la  loi  qui  avance,  c'est 
la  loi  seule  qui  doit  arrêter  :  autrement  la  loi 
placeroit,  et  les  hommes  destitueroient  ;  la  loi  ne 
permettroit  qu'un  avancement  progressif,  et,  quand 
on  se  seroit  soumis  à  la  lenteur  de  sa  marche ,  le 
caprice  d'un  ministre  vous  feroit  perdre  en  un  mîo-i 
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ment  le  fruit  de  votre  longue  perséyérance  ;  la  loi 
8eroit  au.commenceiuent  de  la  carrière  militaire, 
l'arbitraire  à' la  fin,  comme  une  mort  subite  après 
une  vie  pénible;  le  roi,  qui  ne  pourroit  rien  en 
faveur  de  Fhomme  qui  répand  son  sang  pour  lui , 
pourroit  tout  contre  la  fortune  de  cet  homme;  le 
droit  de  grAce  attaché  à  la  couronne  se  convertiroit 
pour  le  soldat  en  droit  dé  condamnation ,  et  le  nom 
du  chef  suprême  de  l'armée  ne  seroit  connu  des 
militaires  que  par  des  destitutions.  Mais  si,  pour 
mettre  plus  d'accord  dans  votre  loi ,  vous'  intro- 
duisez l'amendement  de  la  destitution  par  juge- 
ment ,  vous  attaquez  de  nouveau  la  prérogative 
royale.  Voyez ,  messieurs ,  dans  quel  cercle  de  dif- 
ficultés vous  tournez ,  et  les  vices  frappants  de  ce 
système. 

On  répliquera  qu'en  droit  je  puis  avoir  raison, 
m^ts  qu'en  fieiit,  il  n'en. sera  pas  de  la  sorte;  que 
d'abord  on  ne  transgressera  jamais  la  loi  ;  que, 
dans  tous  les  cas  i  si  quelque  officier  se  croyoit  lésé 
ou  vouloit  plaider  contre  ses  supérieurs ,  le  gou- 
vernement seroit  toujours  assez  fort  pour  empêcher 
un  pareil  scandale;  qu'il  est  impossible  à  un  simple 
officier  de  lutter  contre  un  ministre ,  lequel  a  tou- 
jours mille  moyens  d'étouffer  les  plaintes ,  surtout 
quand  il  peut  répondre  à  une  réclamation  par  une 
dertitution.  D'ailleurs ,  pourra-t-on  ajouter  encore , 
l'avancement  par  rang  d'ancienneté  s'étendant  à 
toute  l'armée ,  si  l'on  fait  quelque  passe-droit,  il 
demeurera  inconnu  ;  il  sera  presque  impossible 
à  celui  qui  auroit  à  se  plaindre  de  prouver  que  le 
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militaire  qu^on  lui  %  préféré  ti'aYoit  pas  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi.  On  conclura  de 
ce  raisonnement  qM  toute  crainte  dé  procès  est 
chimérique. 

Je  réponds  k  ceux  qui  distinguent  ainsi  le  àiit 
du  droit 9  qu'Us  ont  peut*étre  raison  à  leur  tour; 
mais  alors  je  ravieos  k  ma  vieille  question  :  je  de- 
mande k  quoi  bon  une  loi  pour  empêcher  la  £s- 
veur,  s'il  est  reconnu  d'avance  qu'on  ne  commettra 
point  d'injustice ,  ou  si^  en  cas  d'injustice,  la  plainte 
peut  devenir  illusoire  et  la  preuve  du  délit  im- 
possible ? 

On  veu{  une  loi  t  ditK>n,  pour  sortir  du  régime 
des  ordonnances.  J'ai  été  un  des  premi^*s  k  m'éle* 
ver  contre  ce  régime  mis  en  place  et  lieu  du  pou- 
voir de  la  Charte  ;  mais  si  l'on  feit  des  ordonnances 
quand  il  feut  des  lois  »  et  des  lois  quand  il  feut 
des  ordonnances ,  c'est  réparer  un  mal  par  un  plus 
grand  mal. 

Tournes  les  choses  dans  tous  les  sens ,  considé- 
re^Ies  sous  tous  les  rapports ,  vous  ne  trouverez 
jamais  rien  qui  pwsse  faire  préfiérer  en  matière 
d'avancement  militaire  une  loi  k  une  ordonnance. 
Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  animer  ceux  qui 
défendent  pu  qui  attaquent  cette  loi  ;  car  les  pre- 
miers pourrcMCOt  obtenir  plus  facilement  ce  qu'ils 
veulent  par  une  ordonnance,  et  les  seconds  voir 
paraître  une  ordonnance  moins  favorable  encore 
k  leur  système  que  Je  présent  projet  de  loi.  11  ne 
rente  donc  réellement  que  la  question  générale  et 
politique  touchant  la  prérogative  royale ,  puisque, 
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encore  une  fois  sur  le  feit  même  de  Tavaneement , 
une  ordonnance  vaut  une  loi^  a  toute  la  force 
d'une  loi,  donne  autant  de  garantie  qu'une  loi, 
et  une  loi  a  mille  inconvénients  que  n'a  pas  une 
ordonnance.  C'est  à  vous ,  messieurs ,  à  décider  si 
noué  avons  le  droit  de  dépouiller  la  couronne,  si 
elle-même  a  le  droit  dé  se  dépouiller ,  et  si  le  pou- 
voir monarchique  a  tant  de  force  qu'il  soit  utile  de 
l'affoiblir.  Pour  fioUs  engager  i  recevoir  le  don 
qu'on  nous  offre,  oh  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'assemblées  législatives  qui  se  soient 
jamais  opposées  à  la  cession  que  la  couronne  veut 
bien  faire  d'une  partie  de  son  pouvoir  :  puisse  la 
couronne  rencontrer  toujours  des  Chambres  qui 
refusent  de  pareils  présents  ! 

Je  n'ai  point  parlé,  messieurs,  du  vote  annuel, 
parce  que  je  penée  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  cette  proposition;  je  remarquerai  seu- 
lement qu'il  n'y  a  point  de  contradiction ,  comme 
on  Ta  pensé,  dans  l'opinion  d'un  noble  pair  qui  a 
défendu  la  prérogative  royale,  en  même  temps 
qu'il  a  parlé  favorablement  du  principe  du  vote 
annuel;  on  ne  se  contredit  point  pai^e  qu'on  pé- 
nèftre  au  fond  des  questions  constitutionnelles  et 
qu'on  montre  uù  jugement  libre  et  impartial. 

J*ai  parcouru,  messieurs,  dans  ces  principaux 
détails  le  grand  sujet  qui  vous  occupe;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  le  considérer  isolément,  il  faut 
le  placer  dans  l'ensemble  des  choses.  Une  loi  est 
meilleuihe  ou  pire,  selon  l'état  «où  se  trouve  la  so- 
ciété au  moment  de  la  prémulgation  de  cette  loi. 
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Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  notre  position  tous 
montrera  ce  que  cette  position  peut  ajouter  de 
dangereux  au  projet  actuel  de  recrutement,  et 
comment  celui-ci  peut  augmenter  à  son  tour  Tem* 
barras  de  notre  position. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler,  mes- 
sieurs, si  les  bons  François;  les  amis  du  trône,  de 
Tordre,  de  la  paix,  veulent  prévenir  les  dangers 
de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se  réunissent  Tout 
se  détériore  autour  de  nous  :  Fesprit  fatal  qui  a 
produit  nos  malheurs  renaît  de  toutes  parts,  on 
rappelle  les  questions  vaines,  on  ressuscite  le  lan- 
gage et  les  erreurs  de  Tanarchie;  les  mots  avec 
lesquels  on  a  dépouillé,  égorgé  les  propriétaires  et 
conduit  Louis  XYI  au  supplice  se  font  entendre  de 
nouveau.  Nous  semblons  retourner  sur  nos  pas,  et 
reprendre  le  chemin  des  abîmes* 

On  nous  console  par  Fespoir  de  voir,  bientôt  les 
étrangers  quitter  les  frontières.  Ah!  sans  doute, 
quiconque  a  une  goutte  de  sang  françois  dans  les 
veines,  quiconque  est  sensible  à  Fhonneur,  doit 
désirer  de  toute  la  force  de  son  âme ,  doit  être  prêt 
à  acheter,  par  tous  les  sacrifices,  FafFranchissement 
de  son  pays.  Nos  cœurs  palpiteront  de  joie  quand 
le  drapeau  blanc  flottera  seul  sur  toutes  les  cités 
de  la  France!  Mais,  rendus  au  premier  des  biens 
p%iur  un  peuple,  à  un  bien  sans  lequel  il  n'y  en  a 
point  d'autres,  à  la  dignité  de  notre  indépendance, 
nous  n'en  aurions  pas  moins  à  ^  gqérir  les  plaies 
qu'un  £aux  système  nous  a  faites.  T&chons,  mes- 
sieurs, que  la  loi  qu'on  nous  présente  aujourd'hui 
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ne  vienne  pas  augmenter  les  difficultés  de  l'avenir. 

La  Chambre  des  pairs  est  par  sa  nature  spéciale- 
ment chargée  de  défendre  la  prérogative  royale: 
c'est  une  djgue  élevée  pour  arrêter  la  multitude  au 
pied  du  trône;  c'est  contre  cette  digue  que  doivent 
venir  se  briser  les  efforts  de  la  démocratie.  On  ne 
peut  affoiblir  la  couronne  sans  affoiblir  la  pairie , 
qui  prend  sa  source  et  sa  puissance  dans  la  cou- 
ronne. La  pairie  constitutionnelle  n'a  point  encore 
en  France  l'ancienneté  de  l'existence,  la  grande  pro- 
priété ;  les  honneurs  nécessaires  à  l'affermissement 
de  son  institution ,  c'est  donc  de  nous-mêmes  que 
nous  devons  tirer  aujourd'hui  toute  notr^  force; 
c'est  par  notre  sagesse  que  nous  devpûs  suppléer  à 
cette  autorité  qui  vient  du  temps  et  qui  s'attache 
aux  antiques  monuments  des  hommes. 

De  votre  opinion,  messieurs,  dépend  peut-être 
en  ce  moment  le  sort  de  la  France;  vous  allez  dis- 
poser des  générations  futures.  La  monarchie  fest 
pour  ainsi  dire  en  jugement  devant  vous.  Au  nom 
de  vos  enfants ,  séparez  bien  vos  intérêts  réels  et 
ceux  de  la  patrie,  de  vos  penchants  particuliers. 
Un  vote  fiineste  est  bientôt  donné ,  et  quand  on 
en  voit  les  résultats,  on  les  déplore  toute  sa  vie. 
Inutiles  regrets!  dans  Tordre^des  choses  humaines  , 
un  repentir  ne  rend  pas  ce  qu'une  faute  fait 
perdre. 

Jç  vote,  messieurs,  pour  l'amendement  que  votre 
commision  propose  4e  faire  à  l'article  XXIV,  titre  IV 
du  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  titre  VI,  parce  qu'il 
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yiole  Tarticle.  ILIV  de  la  Charte,  parce  qu'il  attaque 
la  prérogative  royale,  parce  qu'il  n'a  aucun  rap- 
port au  recrutement,  et  qu'il  offre  une  loi  à  la  suite 
d'une  loi. 


V 


DISCOURS 

SCR    UNE    PROPOSITION 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE, 

TEND4NTI 

A  supplier  Sa  Majesté  de  proposfr  une  loi  portant  révocation  de 
celle  du  9  novembre  181 5 ,  sur  les  cris  et  écrits  séditieux. 

MARS  1819. 

Messieurs  ^ ,  si  la  Im  des  cris  et  écrits  séditieux 
rappelle  une  époque  mémorable  pour  la  France, 
me  sera-t-il  permis  de  dire  qu'elle  réveille  en  moi 
des  souvenirs  honorables  et  pénibles  :  honorables , 
parce  que  cVst  à  propos  de  cette  loi  que  j'ai  paru 

s  M.  le  comte  de  GastèUane  ayoit  fait  à  la  Chambre  des  pairs 
une  proposition  tendante  à  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une 
loi  portant  révocation  de  celle  du  9  novembre  1815 ,  sur  les  cris 
e|  écrits  séditieux.  La  Chambre  .des  pairs,  dans  sa  séance  du 
23  mars  1819,  ajourna  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Gastellane.  Voici  le  discours  que  j'avois  préparé  sur 
cette  matière ,  et  qui  ne  put  être  prononcé  en  raison  de  Tajour- 
nement  *. 

*  Extrait  du  CoÊUttvatêur, 
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pour  la  première  fois  à  cette  tribune;  pénibles, 
parce  que  c'est  aussi  à  propos  de  cette  même  loi 
que  j'ai  eu  le  malheur  de  me  trouver  pour  lai  pre- 
mière fois  en  opposition  aree  les  ministres  de  Sa 
Majesté  ?  Le  temps  n^ayant  point  changé  moti  opi- 
nion j  il  est  tout  naturel  que  je  Tienne  aujourd'hui 
soutenir  la  pi^oposition  qu'un  noble  comte  tous  tt 
faite. 

Le  rapporteur  de  votre  commission^  a  déduif, 
avec  autant  de  talent  que  de  clarté,  les  nifKrt!» 
générales  qui  motivent  la  demande  de  Fabro^cl* 
tion  de  la  loi  sur  les  'cri's  et  écries  sédàietut.  Je  tne 
contenterai  donc  de  voû^  montrer,  par  qtielques 
détails,  la  nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt  posiâ- 
ble  les  effets  de  cette  loi  d'exception. 

Dans  les  six  derniers  mors  de  tSf  6 ,  cent  vin^ 
jours  d^audience ,  à  Paris ,  ont  prodtait  cent  trente- 
sept  jugements  ei;i  police  correctiouneHe,  la  plupart 
rendus  en  vertu  de  Fsirticle  Vti  de  la  loi  des  ûfis  sédi^ 
tîeux,  article  qui  établit  ce  que,  dans  Feiatnen  de 
cette  loi ,  j^avois  appelé  une  sorte  de  crime  de  galette. 
Les  personnages  condamnés  sont  des  marcbarndsi  de 
vin ,  des  paysans,  des  maçons,  des  porteurs  d^eau, 
des  domestiques ,  des  ferblantiers,  àes  cochers,  des 
perruquiers,  des  cordonniers.  Le  3  juillet  Iftl©, 
Bouquier,  fiieur,  débite,  dans  ta  boutique  d^'un  épt- 
cier,  de  fausses  nouvelles  :  six  mois  d'emprisonne- 
ment, trois  ans  de  surveillance,  50  francs  d'amende, 
200  francs  de  cautionnement  punissent  son  indi»- 


'  J'ëtoit  membre  de  cette  commission. 

17. 
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crétion.  Manguier ,  menuisier,  tient  des  propos 
équivoques  ;  il  est  condamné  à  dix  mois  de  prison 
et  h  deux  ans  de  surveillance.  Un  nommé  Renaud , 
dans  un  état  d'ivresse ,  la  femme  Sénééhal ,  pareille- 
ment prise  de  vin,  une  marchande  de  vieux  souliers, 
une  fille  publique ,  alarment  les  citoyens  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  royale;  et  toujours  six,  dix  et  treize 
mois  de  prison ,  plusieurs  années  de  surveillance,  des 
amendes  et  des  cautionnements  viennent  punir  ces 
commérages,  qui  sont  souvent  la  seule  distraction  et 
la  seule  consolation  de  la  misère. 

11  feudroit  gémir,  messieurs ,  sur  la  foiblesse  de 
nos  nouvelles  institutions,  si  elles  pouvoient  être 
rernve!rsées  par  de  pareils  délits.  Si  Ton  punissoit 
d'ailleurs  tous  ceux  qui  répandent  de  fausses  nou- 
velles ,  on  n'en  finiroit  pas.  Dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  il  s*est  trouvé  bien 
des  coupables  de  cette  espèoe.  Lorsque  le  duc  de 
Mayenne  fut  battu  à  Arques ,  et  ensuite  à  Ivry,  il 
fit  publier  dans  Paris  que  le  Béarnois  avoit  été  pris 
ou  tué.  On  broda,  dans  la  rue  des  Lond3ards,  de 
faux  étendards  royaux,  que  Ton  montra  comme  des 
trophées  à  la  populace  :  ces  nouvelles  ne  nuisirent 
point  à  la  cause  du  héros  légitime.  Vous  avez  en- 
tendu naguère  à  cette  tribune  un  ministre  vous 
annoncer  une  agitation  qui  marchoit  dans  les  dé- 
partements ;  un  autre  noble  pair  vous  a  parlé  de 
cocardes  vertes  et  d'un  grand  royaume  s'établissant 
incognito  dans  la  petite  Bretagne  :  si  je  ne  me  trompe, 
ce  sont  là  des  nouvelles  tendantes  à  alarmer  les 
citoyens j  cas  prévu  par  ce  fameux  article  Vil  qui 
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établit  le  crime  de  gazette.  J'espère  donc  que  mes 
nobles  collègues  se  joindront  à  moi ,  dans  Tintérét 
de  leur  sûreté  personnelle ,  pour  demander  l'abro- 
gation de  là  loi  des  cris  séditieux. 

L'article  IX,  principalement  relatif  à  la  provoca- 
tion indirecte  9  est  tout-à-fait  intolérable  :  a  Sont 
«  encore  déclarés  séditieux ,  dit  cet  article ,  les  dis- 
«  cours  et  écrits  mentionnés  dans  l'article  V  de  la 
«  présente  loi ,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des 
«  provocations  indirectes,  soit  qu'ils  dorment  à  croire 
«que  les  délits  de  cette  nature  seront  commis.» 
Voilà ,  messieurs ,  comme  j'eus  l'honneur  de  vous  le 
dire  en  1815,  de  quoi  punir  une  pensée,  une  pa- 
role, un  soupir. 

Ce  sont  des  définitions  aussi  vagues  qui  ont  pro- 
duit les  arrêts  divers  dont  la  France  a  retenti.  Je 
vais  vous  montrer,  par  des  exemples^  quelles  con- 
clusions opposées,  quelles  sentences  contradictoires 
peuvent  donner  les  avocats  les  plus  instruits ,  peu- 
vent porter  les  juges  les  plus  intègres ,  lorsque  la 
loi  ne  spécifiant  pas  le  délit ,  abandonne  le  magis- 
trat à  la  foiblesse-  de  la  raison  humaine. 

Lorsque,  le  2  mai  1818,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  eut  condamné  Fauteur  d'un  écrit 
remarquable,  et  que  cette  sentence  eut  été  con- 
firmée le  20  juin  de  la  même  année ,  le  ministère 
public  s'exprima  de  la  sorte  :  «  Nous  regrettons , 
a  dit-il ,  que  la  loi  ne  nous  accorde  pas  le  pouvoir 
•  discrétionnaire,  qui  nous  eût  permis,  selon  les 
«  circonstances ,  de  réduire  cette  peine  à  une  mo- 
«dique amende,  ou  même  à  la  simple  suppression 
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a  de  Fouvrage.  Au  moyen  de  cette  loyale  modffiech 
«  tion  (continue  le  ministère  public ,  en  «^adressant 
«aux  ju(3^)f  T0U9  ne  aériez  paa  aujourd'hui  dan» 
f<  ralternative  de  condamner  à  trois  mois  de  prison 
«  et  à  50  francs  dVmende  un  homme  que  la  nature 
«  de  son  caractère  et  de  ses  opinions  sembloit  devoir 
«  préserver  dVne  pareille  condamnation ,  ou  d*a]>- 
«  soudre  son  écrit  »  qui  est  réprouvé  par  une  loi  que 
«  TOUS  devez  appliquer ,  parce  que  c'est  une  loi ,  et 
«  que  vou$  êtes  magistrats,  n 

Tel  fut,  messieurs  y  le  jugement  prononcé ,  et 
tels  furent  les  motifs  dis  ce  jugement  Or ,  mainte- 
nant, écoutez  bien  ceci  :  le  même  30  juin  1818» 
fut  commencée  à  la  police  correctionnelle  l'affaire 
relative  à  la  gravure  intitulée  t Enfant  du  Bégiment. 
L'avocat  de  Taccuséf  après  avoir  écarté  de  son 
client  toute  intention  volontaire  dWoir  fait  allusion 
au  fils  de  rusurpateur»  convint;  que  la  gravure, 
Innocente  en  elle-même,  pouvoit  cependant  pré- 
senter quelques  dangers.  Il  consentît,  au  nom  de 
son  client,  à  ce  que  la  gravure  fût  détruite.  D'après 
cette  offre ,  le  ministère  public ,  qui  avoit  conclu 
contre  le  graveur  à  trois  mois  de  prison  et  à  300  fr. 
d'amende  ^  s^en  rapporta  à  la  discrétion  des  juges* 
Le  tribunal  ordonna  la  suppression  de  la  planche 
ain^i  que  des  exemplaires  saisis  »  et  renvoya  de  la 
plainte  tous  les  prévenus. 

yous  voyez  ici  clairement,  messieurs,  la  diffi- 
culté d'expliquer  la  provocation  indirecte;  le  mi- 
nistère public  l'a  reconnue  ?  et  ne  l'a  pas  reconnue 
le  même  jour  dans  les  deux  cas  d'un  écrit  et  d'une 
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gravure.  Il  regrette^  d'un  ûdté,  de  ne  pouvoir  pas 
demauder  la  simple  suppression  de  Técrit/de  ne 
pouvoir  feire  ainsi^  par  cette  suppression,  une  loyale 
modifiûotion  aux  trois  mois  de  prison  et  aux  fiO  fr. 
d'amende;  il  affirme  que  les  Juges  doivent  appliquer 
la  loi ,  parée  que  c'est  une  loi.  D'un  autre  êôté ,  il 
s'en  rapporte  à  la  diserétion  des  juges  pour  la  gra- 
vure :  une  loyale  modification  est  feitè  aux  trois 
mois  d'emprisoûnement  et  aux  300- fr.  d'amende  ;  et 
les  portes  de  la  même  prison  s'ouvrent  pour  laisser 
entrer  l'auteur  et  sortir  l'artiste. 

Dans  une  autre  occasion  ^  le  17"  juillet  181^^  un 
autre  auteur,  accusé  d'écrits  séditieux,  esPt  con- 
damné à  200  ftrancs  d^amende,  sans  emprisonne- 
ment ;  le  tribrunal  usant  de  la  feculté  à  lui  donnée 
par  l'article  46^  du  €ode  pénal ,  de  modérer  la 
peine  prononcée  par  l'article  367,  o'est-^dire  la 
faculté  d'appliquer  k  l'auteur  la  loi  contre  les  écrits 
calomnieux ,  au  lieu  de  la  loi  contre  le^  ûl'iê  cft  les 
écrits  séditieux. 

Pourquoi  le  tf4faunal  n'auroit-il  pas  ttié  de  la 
même  faculté  en  foveur  du  premier  auteur  dont 
le  ministère  public  lui-même  avoit  loué  ks  inten- 
tions et  les  principes?  Tout  cela  vient  encore  une 
fois  du  vague  de  la  provocation  indirecte.  Joignez-y 
les  articles  du  Code  pénal,  quî,  se  mêlant  adlr ar- 
ticles de  la  loi  des  cris  sédiUcoa,  laissent  aux  juges 
la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois,  et  d'appliquer 
deux  peines  différentes  à  d^s  délits  de  même  na- 
ture ,  vous  sentyre^ ,  messieurs^  combien  il  est  ur- 
gent de  faire  cesser  une  pareille  confusion. 
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U  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  toujours  à 
une  mauvaise  loi  :  le  ministère  public,  chargé  de  la 
faire  exécuter,  les  tribunaux  convaincus  des  dan- 
gers qu'elle  ofFroit  dans  son  application,  se  sont  vus 
forcés  de  reculer  devant  elle»  On  a  d'abord  presque 
tout  jugé  ;  aujourd'hui  on  ne  juge  presque  plus 
rien.  Par  exemple,  messieurs,  on  porte  dans  Paris 
des  cannes  fort  curieuses*  Elles  renferment  dans  la 
pomme  qui  s'ouvre  à  volonté,  une  petite  statue  de 
Buonaparte.  Pourquoi  la  police  n'a-t-elle  pas  saisi 
ces  cannes?  pourquoi  les  tribunaux  n'ont-ils  pas 
jugé  ceux  qui  les  portent?  Parce  que  la  petite 
statue  a  pu  être  faite  sans  malice,  comme  le  por- 
trait de  t Enfant  da  Régiment.  On  peut  trouver 
aussi  qu'elle  ne  ressemble  pas  parfaitemept  au  mo- 
dèle :  tous  les  yeux  ne  voient  pas  de  la  même  ma  ^ 
nière.  Voilà,  messieurs,  ce  que  c'^st  que  la  provo- 
cation indirecte  :  au  moyen  de  cette  provocation  tout 
peut  être  blanc  ou  noir.  Le  magistrat  qui,  ne  voyant 
point  le  délit  spécifié,  est  obligé  de  chercher  la  règle 
de  son  jugement  dans  sa  conscience,  finit  par  s'épou- 
vanter de  cette  effrayante  i^esponsabilité  :  dans  la 
craintede  punir  l'innocence,  il  aime  mieux  absoudre 
le  crime,  ou  plutôt  il  préfère  ne  pas  appliquer  la  loi. 

Je  dois  maintenant  parler  des  deux  opinions  qui 
se  sont  manifestées  dans  la  Chambre ,  et  qui  ont 
également  divisé  la  commission.  Personne,  du  moins 
jusqu'ici ,  n'a  demandé  le  rejet  absolu  de  la  propo- 
sition du  noble  comte;  mais  ceux  qui  ne  se  décident 
pas  pour  l'adoption  pure  et  simple,  se  retranchent 
dans  l'ajournement. 
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On  cherche  particulièrement  le  motif  de  Tajour- 
nement  dans  le  projet  de  loi  présenté  ià  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  réparation  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse^  etc.  Ce  projet  de 
loi  rapporte  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux; 
d'où  Ton  conclut  que  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe deyient  inutile. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avoit 
répondu  d  avance  à  cette  objection  :  «  Le  nouveau 
«  projet  de  loi ,  vous  a-t-il  dit ,  peut  être  long-temps 
«discuté  dans  les  Chambres.  Des  obstacles  qu'on 
«  ne  prévoit  pas  peuvent  même  entraver  ou  sus- 
«  pendre  cette  discussion  ;  et  enfin ,  il  pourroit  ré- 
«i  sulter  de  cette  discussion  même  que  la  loi  ne  se- 
«  roit  pas  adoptée ,  et  qu'ainsi  la  révocation  de  celle 
«  du  9  novembre  qu'elle  renfemioit  se  trouveroit 
«  ne  pas  exister.  » 

La  publication  du  nouveau  projet  de  loi  donne , 
messieurs,  à  ce  raisonnement  une  force  invincible. 
Tout  porte  à  croire  que  ce  projet  ne  passera  pas 
dans  les  deux  Chambres,  sans  éprouver  de  nom- 
breux amendements.  Sous  les  apparences  de  la  plus 
grande  libéralité,  il  cache  une  espèce  d'arbitraire 
légal  le  plus  menaçant  :  on  y  reconnoit  ce  mélange 
de  licence  et  de  police,  de  démocratie  et  de  despo- 
tisme, qui  caractérise  l'esprit  du  moment 

Mais  comment  vient-on  nous  dire  que  ce  projet 
de  loi  rapporte  ia  loi  des  cris  et  écrits  séditieux, 
lorsqu'au  contraire  il  consacre  cette  loi,  lorsqull  la 
reprend,  l'aggrave  et  s'incorpore,  pour  ainsi  dire , 
avec  elle?  Remarquez  surtout,  messieurs,  que  la 
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provocation  indirecte  («ujette  a  de  si  énonnes  abus) 
n  est  point  du  tout  détruite  par  le  nouveau  projet 
de  loi^  on  y  trouve  le  mot  provocation  employé 
sans  spécification  :  par  cette  équivoque  peu  digne 
de  la  sincérité  d'une  loi,  on  évite  de  dire  c&  qu'on 
ne  veut  pas  avouer  ^  et  cm  laisse  au  ministère  public  « 
aux  jurés 9  aux  juges,  la  faculté  de  rendre  la  ipro- 
yoe^ûon  directe  ou  indirecte,  selon  les  choses,  les 
hommes  et  les  temps. 

Tandis  que  le  jury  sera  constitué  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  que  le  choix  des  membres  de  ce  tri- 
bunal appartiendra  exclusivement  aux  autorités 
administratives ,  on  pourra  toujours  craindre  que 
toute  la  loi  relative  à  la  presse  ne  soit  plus  au  ]n*ofit 
des  ministres  que  des  écrivains. 

Mais,  dira-t-on,  il  est  donc  inutile  de  demander 
l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cm  séditieux,  puis- 
que, selon  vous,  elle  se  trouve  dans  le  nouveau 
projet  de  loi?  Inutile,  messieurs I  Et  depuis  quand 
est-il  inutile  de  demander  ce  qui  est  juste ,  bon  et 
honorable  >  lors  même  qu'on  n'obtiendroit  aucun 
résultat  poMtif?  La  manifestation  des  principesisL 
d'équité  et  des  opinions  généreuses  est  toujours 
Utile  :  c'est  pour  semer  l'avenir. 

Ceux  donc  qui  veulent  ajourner  la  proposition 
du  noble  comte,  parce  que  le  nouveau  projet  de 
loi  rapporte  la  loi  des  cm  séditieux,  ne  peuvent 
plus  vouloir  cet  ajournement,  Vil  est  vrai  que  la 
loi  des  cris  séditieux  entre,  en  grande  partie ,  dans 
la  nouvelle  loi  ;  car  alors  ils  voient  revenir,  sous 
une  autre  forme,  une  loi  qu'ils  condamnent;  et  ils 
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doivent  4  en  rapportant  la  proposition ,  protester 
contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  l'ajournement,  parce  qu'ils 
craignent  de  désarn>er  le  gouvernement,  peuvent, 
de  leur  c6té,  voter  sans  scrupule  pour  k  propo- 
sition 9  puisque  la  loi  qui  leur  semble  en  partie  né- 
cessaire, se  reproduit  dans  le  nouveau  projet  de 
loi.  Je  dirai  même  à  ceux-ci ,  pour  achever  de  les 
tranquilliser,  que,  dans  le  cas  où  le  nouveau  projet 
fôt  rejeté  et  la  proposition  adoptée,  il  n'y  auroit 
encore  rien  à  craindre;  car  la  proposition  par- 
venue dans  les  portefeuilles  des  ministres  pourrolt 
y  rester,  et  nous  conserverions  dans  toute  sa  pu- 
reté la  loi  des  cris  séditieux* 

Les  motifii  d'ajournement  tirés  du  nouveau  projet 
de  loi  me  semblent  donc  peu  concluants.  Si  on 
examine  les  raisons  qui  peuvent  être  indépendantes 
de  ce  nouveau  projet,  elles  ne  me  paroissent  guère 
plus  décisives.  ^ 

On  vous  a  dit,  et  on  vous  dira  peut-être  encore, 
que  si  l'on  abroge  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux , 
il  se  formera  une  lacune  dans  votre  législation. 
Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code  pénal  rap- 
portés par  le  noble  auteur  de  la  proposition,  et 
vous  verrez  que  tous  les  cas  de  sédition  sont  pré-^ 
vus.i  Un  noble  pair,  membre  de  la  commission ,  à 
cru  qu'il  faudroit  faire  quelque  chose  pour  rem^ 
placer  l'article  Vlll  en  ce  qui  concerne  les  biens  na-^ 
tionaux.  Le  nbble  pair  ne  s'est  pas  souvenu  de  \^ 
loi  du  7  pluviôse  an  IX,  qui  met  tout  en  sûreté  à 
cet  égard,  sans  parler  d'un  article  formel  de  la 
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Charte.  «Les  menaces,  excès  et  voies  de  fait,  dît 
«cette  loi  du  7  pluviôse,  exercés  contre  les  acqué- 
«  reurs  de  biens  nationaux,  seront  punis  de  la  peine 
«d'emprisonnement,  laquelle  ne  pourra' excéder 
«  trois  ans,  ni  être  au-dessous  de  six  mois.  »  On  dit 
encore  que  le  Code  ne  punit  pas  le  délit  ou  le  crime 
résultant  de  l'érection  d'un  drapeau  qui  ne  serdit  pas 
celui  de  la  France.  Mais  en  vérité ,  messieurs ,  si  nous 
en  étions  à  voir  arborer  des  couleurs  séditieuses,  si 
Ton  s'attroupoit  autour  de  ces  couleurs .  disons-le 
franchement,  ce  seroit  là  une  ^erre  civile.  Il  s'a-^ 
(}iroit  bien  de  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux! 
Dans  ce  cas  extrême,  vous  tomberiez  sous  les  lois 
militaires  et  vous  seriez  régi  par  le  quatorzième 
article  de  la  Charte,  qui  donne  au  roi  le  pouvoir 
de  faire  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  l'État 

Que  si  vous  supposez  que,  sans  trouble  et  sans 
rébelli^ ,  un  homme  seul  s'amuse  à  promener  dans 
les  rues  de  nos  cités  des  couleurs  séditieuses,  hé 
bien  !  il  y  a  une  police  contre  les  fous^  et  des  places 
à  Charenton, 

Il  n'est  pas  rigoureusement  vrai,  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  ait  aucune  peine  prononcée  contre  l'érection 
d'un  drapeau.  U  existe  des  lois  contre  les  emblèmes, 
contre  les  attroupements ,  contre  tout  ce  qui  fait 
naître  des  alarmes  et  excite  à  la  sédition.  Dans  tous 
les  cas,  il  faut  bien  hasarder  quelque  chose  :  si 
nous  ne  voulons  jamais  marcher  sans  lisière  dans 
le  gouvernement  représentatif,  s'il  nous  faut  tou- 
jours des  lois  d'exception  pour  garder  nos  libertés, 
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nous  deviendrons  comme  ces  esclaves  qui  perdent 
l'usage  de  leurs  membres  pour  avoir  porté  trop 
long-temps  des  chaînes. 

Une  loi  d'exception  introduite  dans  une  consti- 
tution  libre  est  toujours  une  loi  dangereuse.  Pré- 
tendons-nous exister  comme  Yiation  ?  hàtons-nous 
de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes,  qui 
nous  servent  d'abri  contre  les  passions  et  l'incurie 
.  des  hommes.  Que  nous  resteroit-il ,  si  nous  ne  gar- 
dions pas  soigneusement  la  Charte  ?  Que  pourrions- 
nous  mettre  entre  nous  et  le  pouvoir  ?  Ne  nous  dis- 
simulons pas  que  notre  génie  nous  porte  vers  le 
despotisme  militaire.  Quand  on  promet  à  l'autorité 
de  la  rendre  absolue ,  elle  se  laisse  naturellement 
tenter.  Alors  elle  profite  de  tout  ce  qui  peut  dis- 
créditer des  institutions  qui  l'arrêtent.  Or,  que 
faisons-nous  depuis  cinq  ans?  Combien  de  fois 
avons-nous  manié  et  remanié  ces  institutions  ?  Tous 
les  pouvoirs  de  la  société  ont  été  pétrie  et  repétris 
par  nos  mains.  La  Chambre  des  députés ,  augmen- 
tée en  1815 ,  est  redevenue  en  1816  ce  qu'elle  étoit 
en  1814,  et  va  peut-être  remonter  en  1819  au 
nombre  qu'elle  avoit  obtenu  en  1815.  La  pairie  a 
subi  de  nombreuses  modifications  ;  la  couronne  a 
cédé  une  partie  des  prérogatives  ;  les  lois  ont  rap- 
pelé des  lois  ;  les  ordonnances  ont  contrarié  les  or^ 
donnances.  Même  mobilité  dans  les  hommes  que 
dans  les  choses;  à  chaque  instant  et  partout,  desti- 
tutions sur  destitutions  :  les  destituants  ont  passé 
comme  les  destitués,  et  les  ministres  eux-mêmes  se 
sont  succédé  comme  des  ombres. 
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Les  lois  d  exception  ont  ajouté  leur  mal  à  oe« 
maux,  et  c'est  pour  cela  que  nous  dcTons  demander 
l'abrogation  de  celle  d'entre  ces  lois  qui  a  le  plus 
pesé  sur  nous.  Puissent  désormais  les  hommes  qui 
veulent  également  la  monarchie  et  la  liberté,  sentir 
qu'il  est  plus  que  temps  de  se  réunir  pour  se  sai^  • 
ver  eux ,  le  roi  et  la  France  ! 

Je  vote  pour  la  proposition. 

OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

EBLITIF  * 

A  LA  SUSPENSION  DE  LA  LIBERtÉ  INDIVIDUELLE  '. 


Messieurs,  je  n'approuve  pas  la  maxime  qui  dit*. 
Périsse  Ut  société  pkitôt  q»un  principe.  En  matière 
de  gouvernement ,  les  vérités  sont  relatives  et  non 
pas  absolues;  les  libertés  publiques  ne  sont  pas 
toutes  renfermées  dans  les  mêmes  formes  ;  elles 
peuvent  exister  dans  les  institutions  les  plus  db- 
verses.  Je  comprends  que ,  selon  les  circonstanées , 
on  modifie  l'opinîoB  qu  on  pouvoîl  avoir  eue  sur 
telle  ou  telle  loi,  et  qu'on  admette  dans  un  temps, 

«  Cette  opinion  n'a  pu  être  ppononcée  à  la  Chambre  des  pair» 
dans  la  séance  du  25  mars  1820,  la  discussion  ayant  été  fermée. 
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sans  8e  contredire ,  une  meture  que  Ton  avoit  re- 
poussée dans  une  autre.  Je  crois  qu'il  est  de  la 
nature  înéme  de  la  liberté  que  les  droits  de  cette 
liberté  soient  quelquefois  suspendu^  :  nier  cette 
vérité ,  c'est  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  c'est 
rejeter  tous  les  exemples  de  Thistoire.  Les  plus 
grands  génies  politiques,  depuis  Aristote  jusqu'à 
Montesquieu ,  sont  convenus  qu'en  certains  cas ,  il 
est  utile  aux  peuples  de  se  mettre  à  l'abri  dans 
une  sorte  de  despotisme  légal  et  temporaire  :  on 
ne  s'établit  pas  toujours  dans  le  méchant  asile 
où  l'on  se  réfugie  quelquefois  pendant  un  orage. 
L'Angleterre  (  l'exemple  en  a  déjà  été  cité  à  cette 
tribune  )  suspend  souvent  l'acte  dihabecis  corpus  ; 
Rome  eut  sa  dictature  où  tous  les  genres  de  liberté 
disparoissoient. 

Un  noble  pair  ^ ,  dans  un  discours  d'ailleurs  très 
remarquable,  vous  a  dit  hier,  messieurs,  qu'on  ne 
pouvoit  tirer  aucune  induction  de  la  dictature  ro- 
maine en  faveur  de  la  suspension  d'une  de  nos 
libertés  publiques.  Sa  raison  est  que  la  dictature 
appartenoit  à  une  constitution  républicaine,  et  que 
jamais  les  anciens  ne  se  seroient  avisés  de  placer 
une  dictature  auprès  d'un  monarque  ;  il  s'agit  de 
réunir  à  l'autorité  suprême  un  des  pouvoirs  dont 
la  constitution  Ta  privée ,  de  repprter  la  souverai- 
neté à  sa  source  ;  en  un  mot ,  de  revêtir  le  roi  de  la 
dictature.  U  y  a  donc  dans  l'exemple  analogie  poli« 
tique.  Ce  ne  fiit  pas ,  comme  on  volis  Ta  dit  encore  » 

«  M.  le  comte  Daru. 
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rinstitution  de  la  dictature  qui  perdit  la  république 
romaine,  car  cette  république  ne  périt  pas  80us 
Cincinnatus  ;  ce  fut  ce  qui  détruit  tous  les  États ,  la 
corruption  :  j^ome  ne  répudia  la  liberté,  pour  de- 
venir la  concubine  des  tyrans ,  que  lorsqu'elle  se 
fut  dépouillée  de  Tinnocence  de  ses  mœurs  et  de 
son  respect  pour  les  dieux. 

Ainsi,  messieurs,  je  dois  en  convenir  avec  sin- 
cérité, les  nobles  pairs  qui  votent  pour  les  lois 
d'exception  sont  parfaitement  fondés  en  raison  et 
en  principe,  puisqu'ils  ont  la  conviction  que  ces 
lois  sont  nécessaires  dans  ce  moment  D'accord  avec 
eux  sur  la  question  de  droit ,  je  ne  diffère  de  leur 
manière  de  voir  que  sur  le  point  de  fait  Ce  n'est  pas 
pour  soutenir  cette  liberté  de  théorie  qui  depuis 
trente  ans  a  servi  d'étendard  à  tous  les  crimes  ;  ce 
u'est  pas  pour  déclamer  les  lieux  communs  de  la 
révolution ,  que  je  viens  voter  contre  le  projet  de 
loi ,  mais  par  la  persuasion  où  je  suis  que  les  lois 
d'exception  ne  prêteront  pas  aux  ministres  le  se- 
cours qu'ils  en  espèrent ,  et  qu'elles  fourniront 
aux  ennemis  du  gouvernement  un  nouveau  pré- 
texte de  calomnie. 

Je  crus  devoir  m'abstenir  de  demander  la  pa- 
role contre  le  dernier  projet  de  loi  de  censure  :  la. 
question  sembloit  m'étre  un  peu  personnelle  ;  ma 
position  auroit  affoibli  mes  raisonnements.  Mais 
j'ai  voté  contre  ce  projet  de  loi,  parce  qu'il  m'est 
démontré  que  la  censure,  dans  l'état  actuel  de 
l'opinion,  loin  d'être  un  bien,  est  un  mal.  Elle 
n'arrêtera  point  la  licence;  elle  multipliera  les  li- 
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bettes  :  rien  n'empêchera  même  les  journalistes  de 
publier» .  en  forme  de  brochure,  les  passages  qu'on 
aura  retranchés  de  leurs  articles,  et,  comme  la 
censure  est  presque  toujours  passionnée  ou  pué- 
rile, ses  rognures  ne  montreroient  que  ses  ridi- 
cules ou  ses  abus.  Contre  la  licence  de  la  presse, 
le  seul  remède  est  une  forte  loi  répressive. 

Je  vote  maintenant  contre  là  suspension  de  la 
liberté  individuelle,  et  je  n'ai  plus ,  sur  cette  ques- 
tion les  mêmes  raisons  de  garder  le  silence.  Il  me 
semble  évident  qu'il  y  a,  dans  nos  lois  existantes, 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  arrêter  les  traî- 
tres et  déjouer  les  machinations  du  crime.  La  me- 
sure qu'on  vous  propose  d'adopter  n'ajouteroit 
aux  lois  dont  le  gouvernement  est  armé,  qu'un 
impuissant  arbitraire*  Voulez* vous  éloigner  tous 
les  dangers ,  remontez  à  la  source  du  mal  :  rendez 
à  la  religion  son  influence;  remettez  en  honneur 
la  grande  propriété;  faites  disparoitre  la  démo- 
cratie de  vos  codes,  l'individualité  de  vos  systèmes; 
ranimez  les  tribunaux;  donnez  aux  agents  de  l'au- 
torité une  impulsion  monarchique;  laissez  repa- 
roitre  cette  véritable  opinion  publique  que  l'on  a 
constamment  étouffée ,  et  vous  serez  bientôt  débar- 
rassés des  assassins  et  des  conspirateurs. 

Une  erreur  trop  commune  aux  gouvc^nementë, 
c'est  de  croire  qu'ils  augmentent  leurs  forces  en 
augmentant  leur  pouvoir  :  une  armure  trop  pe- 
sante rend  immobile  celui  qui  la  porte.  Oui ,  mes- 
sieurs, je  suis  convaincu  que  notre  salut  dépend 
aujourd'hui  beaucoup  plus  de  l'adminstration  cpie 
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des  lois.  Lm  érénements  nous  débordent ,  leur 
torrent  nous  entraine  :  ce  qui  étoit  important  il  y 
a  deux  mois,  n'est  plus  dans  ce  moment  que  d'un 
iht^irét  secondaire.  Quand  l'Europe  entière  est  me* 
nacëe,  quand  l'Angleterre  est  troublée,  quand  la 
Prusse  est  travaillée  par  des  sociétés  secrètes, 
quand  l'Espagne  a  pour  législateurs  des  soldats , 
quand  la  France  voit  tomber  ses  princes  sous  le 
poignard  révolutionnaire,  .des  lois  d'exception  ne 
sont  pas  des  remèdes.  Il  fiaut  maintenant  prendre 
un  parti;  si  l'on  reste  dans  Ilncertitude  ou  l'on 
pardit  flotter  encore,  nous  périrons;  si  ce  qu'on 
voit  feit  peiir,  si  l'on  ménage  les  ^«sassins  et  lés 
démagogues ,  parce  qu'on  a  tué  M^  le  duc  de  Berri 
et  ébranlé  le  trône  de  Ferdinand  »  nous  périrons. 

L'ancienne  société  européenne  est-elle  prête  à 
se  dissoudre  ?  un  monde  iiiconnu  va*t*il  sortir  du 
milieu  des  ruintis  ?  les  mœurs  qui  se  corrompent, 
et  les  esprits  qui  lie  reconnaissent  plus  d'auto- 
rités, n'établirdnt-ils  pas  dans  les  Etats  modernes 
deux  principes  ennemis  d'esclavage  dt  d^indépen- 
daqce,  dont  le  ccnnbat  amènera  d'e^royables  bou- 
leversemepf s  ?  Nous  l'ignorons  ;  mais  nous  savons 
que  le  seul  vdojen  de  nous  défendre  avec  succès , 
c'est  de  nous  renfermer  dans  les  libertés  publi- 
ques, en  appelant  à  leur  recours  les  gens  de  bien 
et  les  forces  de  la  morale  et  de  là  religion.  Cette 
pomtipn.  est  inexpugnable;  ne  la  quittons  pas „  si 
nous  ne  voulons  donner  un  avantage  décisif  à  nos 
ennemis.  :.. 
..Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  messieurs, 
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qu'il  y  ait  en  f  ranoe  des  hommes  dont  les  inté- 
rêts «e  sont  formés  hors  de  la  tnonarehie  légitime. 
Qu'on  nous  demande  à  nous ,  tiëui:  serviteurs  dû 
roi,  tous  teé  gedrës  de  sacrifices,  cela  ii'auroit 
toscan  iii<M>tiVénkfnt ,  fi'àlt^ehoit  en  rien  notre  fidé- 
lité; biaift  en  ëst^il  ainsi  dé  ces  ^dératiohs  c(ue 
tf^nte  années  de  révolution  ont  rendues  étratii- 
gêreè  à  nos  monai^quesi  et  iqtii  hê  les  \;onhôissènt 
que  (iar  lei  récits  de  Thistôire  ?  Elles*  les  consldè-^ 
fènt  comme  les  gardiens  sacrés  de  rios  libertés^, 
mais  elles  n'ont  pas  encore  pour  eut  cette  soumis^ 
sion  filiale  qui  fait  notre*  hëufëùx  •  partagé.  ÏI  y  a 
donc  un  grand  intérêt  à  ménager  ces  hommes,  à 
lés  ménagei^  pour  le  bonheur  de  notre  patrie  ;  fear 
soùvènbns-nous  toujours  qu'il  rie  pëai  f  kvoîr  dé 
bonheur  en  France  que  sous  le  goûvernemèîit  des 
fils  de  saint  Louis.  Eux  seuls  possèdent  cette  force 
dé  droit  que  chacun  sent,  et  qui  ôte  tout  prétexte 
aux  commotions  politiques  ;  eux  seuls  s'élèvent  par 
la  grandeur  de  leur  race  à  cette  hauteiir  où  tes 
amours-^roprès  ne  peuvent  atteindre,  et  dû  toutes 
les  prétentions  expirent.  Mais  si  la  légitimité  se 
retîroît,  que  nous  resteroît-il?  Une  république, 
qui  deviendrait  bientôt  une  affreuse  anarchie,  et 
puis  un  éinpire  militaire  avec  son  aigle  sanglant  et 
te  cortège  de  ses  servitudes. 

Soyons  donc  scrupuleux  sur  l'abandon  de  ces 
libertés  dont  on  a  horriblement  abusé,  sans  douté, 
mais  dont  l'absence,  même  temporaire,  pourroit 
Caire  naître  une  autre  espèce  de  mal.  Prenons 
garde  de  trop  attaquer  par  nos  frayeurs  ce  gôu- 

18. 
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vernemént  représentatif,  cj}ïi  sanâ  doute  a  ses  îb- 
convéniënts^  comine  tous  les  autres,  inais  qui  est 
là  transition  naturelle  des  anciennes  idées  aux 
îdé(es  'nouvelles,  le  point  darrét  entre  la  monar- 
chie et  la  république.  Il  peut  être  antipathique  à 
quelque  partie  de  notre  caractère;  il  peut,  en 
nous  rappelant  des  excès  de/ tribune,  nous  épou- 
vanter par  >d'affreux  souvenirs ,  nous  dégoûter. par 
de  hideuses' ressemblances;  il  peut  nous  paroître 
chancelant  dans. le  temps  dWage;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en . dérogeant  à  ses  principes, 
nous  hâterions  les  catastrophes  qu'il  nous  importe 
de  prévenir.  ... 

Il  y  a  deux  moyens  de  produire  des  révolu- 
tions :  c'est  de  trop  abonder  dans  le  sens  d'une 
institution  nouvelle ,  ou  de  trop  y  résister.  En  cé- 
dant à  l'impulsion  populaire  on  arrive  à  l'anar- 
chie, aux  crimes  qui  en  sont  la  suite,  au  despo- 
tisme qui  «n  est  le  châtiment.  En  voulant  trop  se 
roidir  contre  l'esprit  d'un  siècle,  on  peut  égale- 
ment tout  briser,  marcher  par  une  autre  voie  à  la 
confusion ,  et  puis  à  la  tyrannie. 

La  monarohie  représentative  convient  à  un  peu- 
ple vieilli,  où  l'éducation  a  répandu  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  des  connoissances  à  peu 
près  égales,  et  mis  en  circulation  un  certain  nom- 
bre d'idées  politiques.  Un  ancien  plaçoit  la  source 
du  pouvoir  dans  le  génie  :  le  gouvernement  repré- 
sentatif fait  dériver  le  pouvojr  de  l'intelligence, 
sans  détruire  le  principe  absolu  de  la  souveraineté 
qui  réside  dans  le  monarque.  Dans  cet  ordre  de 
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choaes  j  lorsqu'il  n'est  pas  contrarié,  le  mérite  est 
presque  sûr  d'être  appelé  tôt  ou  tard  au  timon  des 
affaires  :  c'est  le  gouvernement ,  pour  ainsi  dire , 
vivant  par  lui-même,  qui  choisit  à  la  longue  ses 
agents  et  ses  ministres.  Des  lois  d'exception  qui 
dénaturent  ce  gouvernement ,  le  seul  possible  au- 
jourd'hui (sauf  le  despotisme  militaire),  ont  cer- 
tainement un  danger.  Tout  le  mal  vient  de  ce  qu'un 
des  trois  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  le  pou- 
voir aristocratique ,  est  presque  nul  parmi  nous , 
et  qu'il  laisse  le  pouvoir  royal  lutter  seul  contre 
le  pouvoir  démocratique. 

J'ai  pris  les  choses  d'un  peu  haut,  messieurs,  il 
m'a  semblé  utile  de  regarder  la  cpiestion  par  son 
grand  côté.  Je  pourrois ,  dan^  une  autre  nature 
d'intérêt,  demander  comment,  contre  qui  et  par 
qui  les  lois  d'exception  seront  exercées  ;  je  pour- 
rois  demander  si  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle ne  coCnpromettra  pas  la  sûreté  des  meilleurs 
serviteurs  du  roi;  je  pourrois  m'ènquérir  si  on 
laissera  toujours  parler  l'impiété  en  forçant  la  reli- 
gion à  se  taire;  s'il  sera  défendu,  comime  il  l'étoit 
quelquefois  sous  l'ancienne  censure^  de  faire  l'éloge 
de  nos  princes;  si  l'on  nous  forcera  de  nous  priver 
des  larmes  que  nous  répandons  sur  le  cercueil  de 
M**  le  duc  de  Berri.  Prince  infortuné  1  vous  nous 
promettiez  un  *  grand  roi  !  vous  aviez  commencé 
dans  les  camps  comme  Henri  IV  ;  vous  deviez  finir 
comme  lui  :  vous  n'avez  évité  de  ses  malheurs  que 
la  couronne.  ' 

Ces  alarmes ,^  messieurs,  pourroient  être  justi*-. 
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fiées  pour  up  royalUte  cQmme  moi,  lor«qpie  je  yoia 
un  direcfeuur  g/énéval  ^  ^éolàver  i  la  ^rîbpne  de 
Tautre  Chambre  que  les  journaux  çioiiarQhîquea 
QQt  fait  autant  dfs  mfil  q9e  lef  feuiUea  révolution- 
naires ;  lorsque  je  ne  retrouve  plus  dans  le  4foiif* 
teur  que  des  phrases  entortillées,  au  lieu  de  oes 
paroles  olaipes  et  flatteuses  qu'un  ministre  avoit 
adressées  à.  certains  députés^  paroles  que  tous  tes 
autres  journaux  ont  répétées  :  les  puits  sont  Ion-* 
gu^  ;  on  a  le  t^oapi^  de  r^v^nir  S9ir  un  sentiment 
généreux.  J/aurçi4  donc  quelque  si]yet  raisonnable 
d'appréhender  que  les  armes  qu'on  me  demande 
ne  fussent  une  second^  foi^  tpurm^  eontre  Vopi- 
nionà  laquelle  je  me  fai^  honneur  d'appartenir. 

Mais  je  ne  veux  «  messieurs  «  répandre  dans  ce 
discours  aucune  amertunie.  J'espère*  qu'un  esprit 
de  paix  dominera  désormais  le  conseil-  Je  dirai 
même»  avec  franchise»  que  quelqii^hUns  d<es  no^ 
blés  pairs  qui  YOtciuti  comme  moi ,  wnire  le  projet 
de  loi  t  ont  employé  des  raisonii  f.  «cIqh  igçm  9  pm 
concluantes  :  o^  nombreuses  dénonciations,  ces 
nouveaux  suspect^,  ces  espions  en  mouvement, 
ces  gepdarmes  eu  .campagne,  toute  e^tte  horrible 
peinture,  au  lieu  d'effrayer,  donne  un  peu  envie 
dé  sourire.  Ces^  arguments  s'adressent  sans  doute 
à  nos  jeunes  familles  :  on  aura  prii  les  pères  pour 
les  enjBants. 

la  sincérité  de  :ces  aveux  i  messieurs ,  prouvera 
à  l'autorité  qu'elle  ne  doit  voir,  dans  mon  opinion 
sur  la  liberté  individuelle  et  sur  une  juste  liberté 
de  la  presse ,  que  la  conséquemee  naturelle  des  opi* 
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nions  de  toutç  ip^  viç.  Qn  me  férok  injure  en  me 
soupçonnant  d'être  conduit  à  cette  tribune  par  dés 
ressentiments  particuliers ,  ou  par  un  boiisérable 
esprit  de  contention.  «|e  me  regarderois  eonmie  un 
llien  mauvais  François  si  je  n'étoîs  alarmé  des  p4^ 
rils  de  la  France  j  si  je  ^e  sentois  la  nécessité  d^uné 
uniôp  sincère  entre  toutes  les  opinions  modérées. 
À  Dieu  ne  plaise  quç  Ton  me  confonde  avec  ces 
hommes  qui  font  des  libertés  publiques  une  espèce 
de  machine  pour  renverser  la  monarchie  légitime, 
au  lieu  d'en  faire  une  colonne  pour  la  soutcmir!  A 
Dieu  ne  plaise  que  j'entre  jamais  dans  les  rangs  dé 
ceux  qui  n'attaquent  lesi  dépositaires  de  l'autorité 
que  pour. avilir  la  puissance  royale!  Loin  donc  de 
trouver  un  plaisir  secret  à  augo^onter  les  enïbarras 
du  ministère,  loin  de  vouloir  incessamment  Tatta^ 
quer,  je  dé^re  virement  qu'il  ùi'pffre  une  occa- 
sion   loyale   de  le  défendre.   Les    lois    actuelles 
d'exception  ne  sont  point  son  ouvrage  :  il  les  a 
soutenues;  il  ne  les  auroit  peut-être  pas  proposées. 
Je  ne  poursuis  donc ,  dans  ces  lois ,  que  le  reste 
du  système  de  l'ancien   ministère  qui  a  mis  la 
France  sur  le  bord  de  l'abîme.  Le  nouveau  prési- 
dent du  conseil  ne  m'inspire  aucune  crainte.  S'il 
s'agissoit  de  lui  confier  mon  honneur,  ma  vie,  ma 
fortune ,  je*  les  remettrois  sans  hésiter  entre  ses 
nobles  mains;  mais  les  libertés  publiques  (principale 
sauvegarde  du  trône  dans  ces  temps  d'inquiétude 
et  d'innovation  )  ne  m'appartiennent  pas  ;  les  sus- 
pendre 9  me  paroit  inutile  et  dangereux  :  cette  con- 
viction m'ôte  le  droit  de  voter  pour  le  projet  de  loi^ 


280  POLITIQUE. 

Messieurs,  si  j'ai  japiais  trouvé  un  devoir  pé- 
nible ,  c'est  celui  que  je  viens  de  remplir.  J*ai  long- 
temps balancé  ;  long-temps  j'ai  cru  que  je  n'aurôis 
pas  assez  de  courage  pour  voter  un.  moment  hors 
des  rangs  de  mes  nobles  et  respectables  amis,  de 
ces  illustres  victimes  de  la  fidélité ,  qui  ont  répandu 
sur  nos  malheurs  tout  Téclat  de  la  gloire  :  je  dis  de 
la  gloire,  messieurs,  car  les  François  n'ont  jamais 
pris  la  gloire  pour  le  succès ,  et  l'ont  toujours  con- 
fondue avec  le  connue.  Accoutumé  à  défendre  la 
couronne,  j'ai  cru  devoir  Fa  vertu*  d'un  nouveau 
danger.  Peut-être  ce  danger  n'est-il  qu'imaginaire  ; 
mais  quoi  qu'il  arrive,  soit  qu'on  écoute  ou  qu'on 
n'écoute  pas  ma  V4>ix,  je  ne  servirai  que  la  monar- 
chie légitime ,  et  la  destinée  des  Bourbons  sera  la 
mienne. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
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OPINION 

SUR  L^ARTICLB  II  DU  PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  JOURNAUX  ET  ECRITS  PÉRIODIQUES, 

PaONQNCiB  Â  LA  CHAKBRB  DES  PAIRS/ 
LB  24  JUILLET   1821. 


MeMieunr,  Tamendement  adopté  par  la  Chambre 
de%  dé[mtés ,  n'eat  point  un  véritable  amendement, 
comme  on  l'a  déjà  finit  observer  ;  c^est  un  article 
additionnel ,  et  en  effet  il  forme  tnaintenant  le  se- 
cond artiele  de  la  loi.  C*ést  une  loi  introduite  dans 
une  loi,  ou  plutôt  c'est  une  proposition  de  loi, 
qui  pouvoit  être  légale  en  suivant  tes  formes  aux- 
quelles les  propositions  de  loi  sont  assujetties ,  mais 
qui  9  transfermée  en  amendement ,  viole  l'initiative 
royale. 

Lorsqu'on  a  improvisé  cet  amendement ,  a-t-on 
bien  vu  tout  ce  qu'il  renfermoit?  Il  embrasse  par 
ses  conséquences  le  système  entier  des  iettres ,  des 
sciences  et  des  arts.  U  (ieiudra  que  le  gouvernement 
multiplie  le$  censeurs  à  l'infini ,  il  faudra  que  cea 
censeurs  soient  compétents  dans  la  cause  qu'ils 
auront  à  juger.  Je  supprime  de»  réflexions  qui  se 
présentent  en  foule  à  mon  esprit,  dans  la  crainte 
d'être  trop  sévère  :  je  me  contenterai  de  dire  que 
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nous  devons  éviter  de  tomber,  par  la  censure ,  dans 
les  fautes  qui  sont  devenues  un  objet  de  trîbmphe 
pour  les  ennemis .  de  la  reli^on.^  S'il  doit  naître 
encore  des  Copernic  et  des  Galilée ,  ne  permettons 
pas  qu'un  censeur  puisse  d'un  trait  de  plume  re- 
plonger dans  l'oubli  un  secret  que  le  génie  de 
l'homme  auroit  dérobé  à  l'omniscience  de  Dieu* 
D'ailleurs,  messieurs,  cet  amendement  dont  l'an- 
"  torité  n'avoit  pas  cru  avoir  besoin ,  va  directement 
contre  son  but  Cet  amendenient  porte  :  «  Les  dis- 
(f  positions  de  ladite  loi  du  31  mars  1820,  sauf 
a  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement ,  s'applique- 
aront,  à  l'avenir,  à  to^s  le^  JQ^r^ft^x ,  f^  »  Voilà 
donc  une  clasife  de  journaux  (pi ,  spumi^.  h  I» 
censure,  sera  pourtant  exeniiple  d|(i  cautionnement* 
Pourquoi  désire-t-on  envelopper  ces  journaux  dahs 
la  censure?  Parce  que  l'on  soutient  qu'innocents  en 
apparence,  ils  touchent  au  fruit  déf^du.  Kébiea» 
messieurs,  dç  prévenus  qu'ils  étoient  ils  se  range* 
roQt  dans  la  classe  des  coupables,  puisqu'on. le 
veut  A  l'instaïf  du  pamphlet  contre  lequel  l'amen- 
dement est  dirigé,  vous  en  verrez  naître  d'autres 
qui,  sous  un  titre  littéraire,  étant  à  l'abri  du  cau- 
tionnement, traiteront  les  points  les  [dus  scabireux 
de  la  politique.  Vous  n'aurez  plus  QWtre  ies  abus 
de  la  presse  l'abri  que  you^.  ^yiez  cherché  dans  la 
propriété  :  vous  accordeiz  un  privilège  à  une  espèce 
de  feuille  périodique  au  détriment  des  autrea 
feuilles  périodiques  assujetties  au'  cautionnement: 
pela  est  d'autant  plus  injuste,  que  celles-di  parlent 
également  de  littérature,  et  qu'elles  auroient  ua 
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égal  droit  à  se  dire  gazettes  littéraires.  Le^  journaux 
que  j'appellerai  uqu-propri^Uiii^ ,  ayaot  moins  à 
perdre  que  ceux  qpç  je  nommerai  jottrpaux  dé 
propriétaires,  s'exprimeront  avec  plu^  d^iudépen-- 
dance;  leur  hardiesse  fera  leur  sucicès  ;  ils  attireront 
à  eux  les  ^bonoé^ ,  ruineront  les  jouroaiix  proprié* 
t^res  I  ^t  \a  )icçQce  revieudr^  par  Famendement 
destipé  à  Is)  réprimer. 

Et  q^.'c^  pe  di^e  pas  que.  les  journaux  Ijttéraires 
dç  droit,  mais  pfi^itiqu^  (leiait,  qUi  se  dérolitentà 
la  censure ,  jouissent  d'uq  bien  plub  grand  ptivi- 
^8^9  fwt  ^^  tiort  bif^n  plu^.-ré^l  aux  journaux 
pcditique^,  qgi'aloir#^  qu'ils  Sfsront  enchaînés,  par  cette 
censure.  yauiei)4<sin?nt  proposé  a  rendu  cette  ob- 
jection saps  force  ;  c'eat  oet.aoïwdemefat  même  qui 
a  réveillé  l'atteptipK^  publique  et .  la  eupidité  def 
eutrepri^neurs  .de  litt^alûre.  U  a  fait  sortir  de 
Kpmbr^  up  jourpal  cpjii  s'y  seroit  pei^u;  il  a  déter- 
mipé  ç^  qu'il  eM  été  hou  de  laisser  vague.  De  pareils 
éçirils  ne  pouyojçnt  jamais  s'expliquer  avec  la  dart^ 
qui  nuit  Les  auteurs,  eu  sortant  d^uné  certaine 
obscurité ,  auroient  craint  de  voir  leurs  ouvrages 
déclarés  politiques  et  soumis  comme  tels  à  la  loi 
sur  les  journaux..  Aujourd'hui  qui  les  retiendra? 
L'amQud^n^nt  a  créé  le  genre ,  fixé  l'espèce  :  il 
re^tf»  décidé  qu'un  journal  avec  up  titre  littéraire 
p^ut  éUe  politique,  mais  que  ce  titre  littéraire 
l'ei^empte  du  cautionnement ,  et  qu'ainsi  le  privilège 
lui  est  adq[uis  à'  là  ruine  des  journaux  assujettis  au 
cautionnement 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  talent,  la  vertu» 
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le»  intentions  le»  plus  pures  et  les  plus  monar- 
chiques n'empêchent  pas  quelquefois  de  brusquer 
des  amendements  dont  on  n'a  pas  assez  pesé  les 
conséquences.  Je  conviendrai  que  lé  journal  qu'oik 
a  yeulu  particulièrement  entraver  a  pu  causer  de 
l'impatience,  mais  ce  n'est  pas  l'impatience  qui  doit 
faire  les  lois.  J'ai  voulu  le  lire,  ce  journal  :  c'est 
un  composé  de  satires  plus  ou  moins  ingénieusesf 
dont  le  plus  grand  mal  est  de  faire  des  ennetnis 
à  la  liberté  de  la  presse,  et  de  mettre  à  l'épreuve 
la  générosité  des  défenseurs  de  cette  liberté. 

J'ai  d'abord  hésité ,  messieurs ,  à  vous  découvrir 
le  vice  radical  de  cet  amendement.  Jle  craignois 
d'être  pris  au  mot  et  de  voir  le  mal  empirer  par  la 
disparition  de  ce  membre  de  phrase  :  sauf  en  ce 
qui  conoeme  le  cautionnement  :  mais  comme  d'un 
côté  il  est  impossible  d'exiger  un  cautionnement 
des  journaux  consacrés  aux  sciences  et  aux  arts,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  retourner  au  dixième  siècle; 
que  de  l'autre  côté  il  est  également  impossible  de 
classifier  les  journaux  littéraires  qui  feroient  des 
incursions  dans  la  politique ,  il  en  résulte  que  l'a-  ' 
mendement  est  inamendable ,  et  qu'on  n'a  rien  de 
mieul  à  faire  que  de  le  rejeter. 

Le  mémoire  adressé  en  forme  de  pétition  à  la 
Chambre  des  pairs  vous  montre  à  quel  point, 
messieurs ,  l'amendement  que  je  combats  est  con- 
traire aux  sciences  et  aux  arts ,  et  destructif  du 
commerce  de  la  librairie.  Les  feuilles  périodiques 
littéraires  frappées  par  cet  amendement ,  ont  non^ 
seulement  leurs  intérêts  particuliers  à  soutenir, 
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mais  elles  font  le  «ort  d'une  foule  d'ouvrages  et 
d'entreprises  utiles  qui  ne  peuvent  être  connues 
que.  par  elles.  Si  vous  retardez ,  si  vous  entravez 
ces  feuilles  par  la  censure,  vous  pouvez  ruiner 
une  multitude  d'imprimeurs ,  de  libraires,  de  mar- 
chands de  toute  espèce ,  et  réduire  beaucoup  d'ou- 
vriers à  mourir  de  faim.  La  librairie  de  Paris  met 
un  poids  assez  considérable  dans  la  balance  du 
commerce  pour  avoir  droit  à  des  ménagements. 
.  On  nous  f^it  entendre,  messieurs,  qu'on  se  mon- 
trera facile ,  qu'on  ne  fera  pas  peser  la  censure  sur 
les  journaux  véritablement  consacrés  aux  sciences , 
aux  arts  et  aux  métiers.  On  usera  donc  de  l'arbi- 
traire dans  l'arbitraire;  et  selon  les  caprices  des 
subalternes,  de  l'autorité ,  qui  protégeront  ou  ne 
protégeront  pas  un  journal,  ce  journal  sera  censuré 
ou  non  censuré  ?  , 

.  Mais  ceci  est  encore  une  erreur  :  la  loi  pronon-* 
çant  la  censure  pour  tous  les  journaux  indistinct 
tement ,  il  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  d  en  dis- 
penser un  ouvrage  périodique  ;  voici  pourquoi  : 

Je  suppose  qu'un  journal ,  délivré  de  la  censure 
par  l'indiulgence ,  de  l'autorité ,. soit  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit  ;  les  auteurs  plaideront 
la.  laveur  à  eux  accordée  par  le  gouvernement,  et 
le  gouvernement  sera  compromis  pour  n'avoir  pas 
appliqué  la  loi.  Les  juges  et  les  jurés,  neçonnois* 
çant  que  la  lettre  légale,  condamneront  à  la  fois, 
et  les  mandataires  du  pouvoir  pour  noji  exécution 
de  la  loi,  et  les  propriétaires  du  journal  pour 
s'être  soustraits  à  cette  loi.  Il  y  a  plus ,  le  devoir 
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du  procureur  général  sera  de  poursuivre  tôote 
feuille  périodique  qui  paroitroit  ê&ùê  avoir  été  cen- 
éurée  ;  ainsi  toutes  ces  protnèMes  d'indulgetiee  sont 
par  le  fait  illusoires.  Que  seroit-ee,  d^ailietiiid ,  tn^s- 
sieurs/  de  porter  une  loi  si  peu  aiJplicàble ,  ^l  peti 
généreuse,  qu'on  ne  l'adopterbît  qu'en  se  flattant 
d'avancé  qti*èlle  sera  violée  P 

Je  voué  a)  déjà  parlé  de  censeurs^  nlessieurs, 
je  vous  ai  dît  qu'on  Serbit  obligé  d'«  âUgméntek*' 
le  nombre  et  cbhséquemncient  d'accroître  les  dé* 
pensée  de  l'Éiat  ;  niais  il  faudra  même  que  l'auto- 
rité renonce  au  sjrètëine  qu'elle  a  adopté  pbùr  la 
censure,  et  qui  cej[)endant  est  le  nlbirà  mauvais. 
Un  conseil  ne  suffira  plus  /  il  ftiudra  donner  à 
chaque  journal  de  sciences  et  d'arts  Uil  censeur 
compétent  dans  la  matière;  àlord  reparott  le  grand 
inconvénient  des  noms.  Âugmentera-t-on  les  mem- 
bres du  consdl?  partagera-t-k)n  le  conseil  en  di- 
verses sections,  l'une  pour  les  modes,  l'autre  pour 
l'astronomie ,  l'autre  pour  les  spectacles ,  l'autre 
pour  riridustrie  françoise?  Si  ($e  corps  ne  devient 
pas  ridicule,  il  deviendra  formidable. 

Considérez ,  messieurs ,  la  bizarrerie  de  nOtîNi 
législation  éur  la  presse.  Vous  avé^  deux  clasëés 
de  journaux  politiques  soumis  à  la  censure  :  l'une 
avec  cautionnetbént,  l'autre  sans  cautionnement; 

•  •  • 

ensuite  toutes  les  brochures ,  tous  les  livres  qui 
sdùvent  attaquent  la  société  dans  ses  fondements, 
né  sont  pas  sujets  à  la  censure.  D'un  côté  les  lois 
répressives  nous  paroissent  avoir  assez  de  puis- 
sance pour  protéger  la  religion ,  le  trône,  les  mœurs. 
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la  réputation  des  citoyens;  de  Tautre  côté,  ces  lois 
ne  nous  paroissent  plus  assez  fortes  quand  il  s'agit 
des  intérêts  journalière  dé  quelques  hommes.  Les 
vérités  éternelles  viennent  demander  justice  à 
des  tribunaux  devait  qui  dea  erreurs  humaines 
dédaignent  de  comparoitre. 

ibest  plus  que  temps  de  retitrér  dani  la  règle 
commune  9  de  renoncer  à  ces  lois  d^exception  qui 
exposent  le  ministère  à  tous  le^  genres  d'attaques 
et  de  calomnies. 

S'il  nous  est  nCiort  un  pHnce,  messieurs ,  ne  nous 
en  est-il  pas  né  un  autre  ?  Si  vous  avez  cru  devoir 
rétablir  la  censure  pour  satisfaire  au  deuil  de  la 
patrie;  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés  dans  la 
tombe  du  pèi'è,  que  notre  joie  les  retrouve  dans 
lé  berceau  dû  fils.  Sôus  un  monarque  éclairé ,  à  qui 
lei  lettres  offriroient  leur  plus  belle  couronne,  s'il 
ne  portoit^  pour  notre  bonheur,  celle  de  ses  pères, 
qu'on  ne  dise  pas  que  le  plus^  noble  des  arts  a  été 
outragé!  Dans  un  siècle  éclatant  de  la  gloire  de  nos 
armes  )  ne  donnons  pas  des  entraves  à  Cette  autre 
(^oirè  qui  transmet  à  la  poltérité  lès  faits  illustres. 
Il  y  à  trois  diôses  qUi  seules  assureront  le  repos 
de  la  France  9  et  qu'on  ne  doit  jamais  séparer  :  la 
rdi^on,  le  trône  et  les  libertés  publiques. 

Je  Vote  contre  l'amendement  et  contre  toute 
la  loi* 
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DISCOURS 


SUR  LA  LOI 


RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MlLLIOflS, 

PRONÛNGB  A  hk  GHAMBftE'DlS  DBPUTéS 
LE  25  FÉVRIER   1823  ^ 


Messieurs ,  j'écarterai  cTabord  les  objections  per- 
sonnelles :  les  intérêts  de  mon  amour  -  propre  ne 
doivent  trouver  aucune  place  ici.  Je  n'ai  rien  à 
répondre  à  des  pièces  mutilées,  imprimées,  par  je 
ne  sais  quel  moyen ,  dans  les  gazettes  étriangères. 
J'ai  commencé  ma  carrière  ministérielle  avec  l'ho- 
norable  préopinant  pendant  les  Gent-Jpurs.  Nous 
avions  tous  Tes  deux  un  portefeuille  par.  infmm, 
moi  à  Gand,  lui  à  Paris.  4I|b  faispis  alors  uû.roimvi;» 
lui,  ^'occupoit  de  Y  histoire  :  je  m'en  tieigfs.  .en<^oré 
au  roman.  ^ 

Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  présen- 
tées à  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nombreuses 
et  diverses;  pour  ne  pas  m'égarer  dans  un  aussi 
vaste  sujet,  je  les  rangerai  sous  différents  titres. 

Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du 

■  JPétoU  alor9  ministre  des  affaires  étrangères. 
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▼otede  l'adresse  ont  fait  imprimer  leurs  discours. 
Hier,  en  séance  publique,  quelques-uns  des  hono- 
rables députés  ont  référé  leurs  opinions  h  ces 
discours  mêmes.  Aujourd'hui,  on  a  rappelé  une 
partie  des  ai^ments  produits  par  le, comité  se-' 
cret  Ressaierai  donc  ^  de  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit,  imprimé  et  redit ,  afin  d'embrasser  l'ensemble 
du  sujet  / 

Suivant  dans  leurs  objections  les  orateurs  qu 
siègent  sur  les  bancs  de  l'opposition,  j'examinerai 
1^  le  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là  la  base  de 
tous  les  raisonnements  :  2^  le  droit  de  parler  des  ins- 
titutions qui  peuvent  être  utiles  à  l'Espagne;  3"^  le 
droit  des  alliances  et  des  transactions  de  Vérone  ;  et 
enfin  quelques  autres  objections. 

Examinons  donc  d'abord  la  question  dé  l'inter- 
vention : 

.  Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  autre  gouvernement  ? 
Cette  grande  question  du  droit  dés  gens  a  été  résolue 
en  sens  opposé. 

Ceux  qui  l'onf.  rattachée,  au.  droit  naturel ,  tels 
que  Bacon,  PufFendorf  et  Grotius,  et  tous  les  an- 
ciens, ont  pensé,  qu'il  est  permis  de  prendre  les 
armes,  au  nom  de  la. société  humaine,  contre  un 
peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels  repose 
l'ordre  général,  de  même,  que,  dans  un  Etat  par- 
ticulier ,  on  punit  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil 
soutiennent ,  au  contraire ,  qu'un  gouvernement  n'a 
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pa»  lé  droit  d'intenrenir  dans  les  afbires  d*un  autre 

l^vertietiietit 

Ainsi  tes  premiers  placent  le  dfoît  d^ntervention 
dans  les  devoirs,  et  lés  derniers  dans  les  intérêts. 

J^adopte,  messieurs,  le  principe  émmié  du  droit 
civil  ;  je  iné  range  au  parti  des  politiques  modernes , 
et  je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  n'a  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre 
gDuvei%ement« 

En  effet,  si  ee  principe  ti'étcât  pas  admis,  et  sur- 
tout par  les  peuplés  qui  jomssétrt  d*uné  constitu- 
tion libre,  aucutie  tiatioft  ne  èeroit  etf  sûreté  éfae^ 
elle.  Il  suffîroit  de  la  corruptîoti  d*un  ministre  ou 
de  l'ambition  d'un  roi  pour*attaqu^  tout  État  qui 
chercheroit  à  améliorer  son  sort  Aux  divers  cas  de 
guerre  déjà  trop  txililtipliés ,  vous  ajouteriez  un 
principe  perpétuel  d'hostilités ,  principe  dont  cha- 
que homme  en  pouvoir  séroit  juge,  puisqu'on  au- 
roit  toujours  le  droit  de  dire  à  èeè  roisins  :  vos  ins- 
titutions me  déplaisent  ;  changez  -  les ,  ou  je  vom 
déclare  la  guerre* 

J'espère  que  mes  hotiotftblés  advértôires  convien- 
dront que  je  m'explique  av^é  franchise. 

Mtiis,  si  je  me  présenté  à  cette  tribune  pour  sou- 
tenir b  justice  de  notre  intervention  dans  les  attires 
d'Espagne,  Comment  vais-je  me  soustraire  au  prin- 
cipe que  j'ai  moi-même  si  nettement  énoncé  ?  Vous 
allez  le  voir,  messieurs. 

Lorsque  les  politiques  modernes  eurent  repouésé 
le  droit  d'intervention ,  en  sortant  du  droit  naturel 
pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ils  se  trouvèrent 
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très  embarrâfsaé».  Des  cm  sHirinrent  où  i)  ëtoit  ioi'- 
possible  de  s'abstenir  de  Finterventioti  sans  mettre 
l'État  en  danger.  Ati  commetKïemént  de  la  réroltt^ 
tion ,  on  avoit  dit  :  k  Périssent  les  colonœs  plutôt 
qu'un  principe  1  »  et  les  colonies  péHrent  Falloit*il 
dit^  aussi  i  Périsse  Tordre  social  plutôt  qu'u^  prin«^ 
eipè  ?  Pour  ne  pas  se  briser  contré  la  régie  mèrm 
qu'on  avoit  établie ,  ôfi  eut  recours  à  une  exception 
au  moyen  de  laquelle  on  rentfoit  dané  le  droit  nà* 
turel ,  et  Ton  dit  :  Nul  gouTernément  n'a  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'une  na-^ 
tion ,  excepté  dans  lé  cas  où  la  sûreté  immédiate  et 
les  intérêts  essentiels  de  ce  gouvernement  sont  Com- 
promis. Je  citerai  bientôt  l'autorité  dont  j'emprunte 
les  paroles. 

L'exéeptioii  ^  messieurs,  ne  me  parott  pas  pltiè 
contestable  que  la  règle  :  nul  Etat  ne  peut  laisser 
périr  ses  intérêts  essentiels  sous  peine  de  périr  Jui- 
même  comme  État  Arrivé  à  ce  point  de  la  question, 
tout  change  de  face.  Nous  sommes  trailisportés  Mt 
un  'autre  terrain  ;  je  ne  suis  plus  tenu  à  combattre 
victorieusement  la  règle,  mais  à  prouver  que  le  cas 
d'exception  est  venu  pour  I9  France. 

Avant  de  déduire  les  motifs  qui  justifient  nétrè 
intervention  datis  leé  affaires  d'Espagne,  je  dois 
d'abord,  messietirs,  m'appuyer  sur  l'autorité  des 
exemples. 

J'aurai  souvent  l'odcasion,  dans  la  suite  de  mon 
discours,  de  parler  de  l'Angleterre,  puisque  mes 
honorables  adversaires  nous  l'opposent  à  tout  n»- 
ment ,  et  dans  leurs  discours  improvisés ,  et  dans 

19, 
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leurs*  discours  écrits ,  et  dans  leurs  discours  im- 
primés. «  C'est  la  Grande-Breta^e  qui  seule  à  Vé- 
rone a  défendu  les  principes  ;  c'est  elle  qui  s'élève 
seule  aujourd'hui  contre  le  droit  d'intervention; 
c'est  elle  qui  est  prête  à  prendre  les  armes  pour  la 
cause  d'un  peuple  libre  ;  c'est  elle  qui  réprouve  une 
guerre  impie ,  attentatoire  au  droit  des  gens ,  une 
guerre  qu'une  petite  faction  bigote  et  servile  veut 
entreprendre  9  pour  revenir  ensuite  brûler. li|  Charte 
françoise  /après  avoir  déchiré  la  constitution  espa- 
gnole. «  N'estH»  pas  cela ,  messieurs  ?  Nous  revien- 
drons sur  tous  ces  points.  Parlons  d'abord  de  l'in- 
tervention. 

Je  crains  que  mes  honorables  adversaires  aient 
mal  choisi  leur  autorité.  L'Angleterre ,  disent-ils , 
nous  donne  un  grand  exemple  en  protégeant  l'indé- 
pendance des  nations. 

Que  l'Angleterre,  en  sAreté  au  .milieu  des  flots, 
et  Refendue  par  de  vieilles  institutions,  que  l'An- 
gleterre, qui  n'a  subi  ni  les  désastres  de  deux  inva- 
sions, ni  les  boi^leversements  d'une  révolution*  de 
trente  années,  pense  n'avoir  rien  à  craindre  de 
l'Espagne  et  ne  veuille  intervenir  dans  ses  af&ires , 
rien  sans  doute  n'es^  plus  naturel  ;  mais  is'ensuit-il 
que  la  France  jouisse  de  la  même  sûreté ,  et  soit 
dans  la  même  position  ?  Lorsque ,  dans  d'autres  cir-, 
constances ,  les  intérêts  essentiels  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  été  compromis,  n'est-ce  pas  elle  qui  a,  pour 
son  salut,  et  très  justement  sans  doute ,  dérogé  au 
principe  que  l'on  invoque  en  son  nom  aujourd'hui  ? 

L'Angleterre,  en  entrant  en  guerre  contre  la 
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France,  donna ,  au  tnob  de  novembre  1793,  la  fa- 
meuse déclaration  de  White-Hall.  Permettez-moi, 
messieurs  9  de  vous  en  lire  un  passage.  La  déda* 
ration  commence  par  rappeler  les  malheurs  dé  la 
dévolution  9  puis  elle  ajoute  : 

«  Les  desseins  annoncés  de  réformer  les  abus  du 
«gouvernement  françois,  d^établir  sur  des  bases 
«solides la  liberté  personnelle  et- le  droit  des  pro- 
«  priétés,  d'assurer  à  un  peuple  nombreux  une  sage 
a  législature  et  une  administration  des  lois  juste 
«et  modérée,  toutes  ces  vues  salutaires  ont  mal- 
«  heureusement  disparu.  Elles  ont  fait  place  à  un 
«  système  destructeur  de  tout  l'oindre  public ,  s6u- 
«ténu  par  des  proscriptions,  dés  exils,  des  confis* 
«cations  sans  nombre,  par  des  emprisonnements 
«arbitraires,  par  des  massacres  dont  le  souvenir 
«  seul  fiait  frémir^...»  Les  habitants  de  ce  malheureux 
«pays,  si  long- temps  trompés  par  ides  promesses 
«de  bonheur  toujours  renouvelées  à  l'époque  de 
«  chaque  nouveau  crime ,  se  sont  vus  plongés  dans 
%  un  abîme  de  calamités  sans,  exemple.  . 

«Cet'  état  de  choses  ne  peut  subsister  en  France 
«sans  impliquer  dans  un  danger  commun  toutes 
«les  puissances  qui  l'avoisinent,  sans  leur,  donner 
«le  droit,  sans  leur  imposer  le 'devoir  d'arrêter 
«les  pn^près  d'un  mal  qui  n'existe  que  par  la  vio-: 
«  ktion  successive  de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les 
«  propriétés,  et  par  la  subversion  des  principes  fon- 
«damentaux  qui  réunissent  les  hommes  par  les 
«liens  de  la  vie  sociale.  Sa  Majesté  ne  veut*cêr- 
«.tainement  pas  contester  à  la  France  le  droit  de 
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«réfprmer  se$  loi»;  ^le  n'auroit  jamaîa  dé^inf 
«  dlefluer  par  la  force  eiit^iei^rQ  $iir  le  mode  d^ 
tt  gonverneineot  d'un  Etat  iqdépendaot  Elle  ne  le 
4  dédr^  actuellement  qu'autant  que  cet  ol^jet  est 
«  devenu  essentiel  au  repo9  et  à  la  pureté  des  autres 
«puîssiipcep.  DaDSocs  circpnstances,  elle  deoif^de 
«Ma  France 9  et  ellç  liu  demande  ajuste  titre  dç 
«  faire  eesser  eniq  ua  $yst^me  anarchiquç  q^i  n  a 
f  de  force  que  pour  le  malf  incap«A>le  de  remplir 
«  envers  les  François  le  premier  devoir  des  gouver- 
«nementSt  d<^  réprimer  les  troid>les,  de  punir  les 
«  crimes  qui  se  multiplieint  journellement  dans  Tin^ 
«  térieur  du  pafs;  niais  disposant  arbitrairement  d^ 
«  leurs  propriétés  et  de  leur  sang  pour  troubler  le 
«  repos  des  autres  nutions^  et  pour  faire  de  toute 
m  TËurope  le  théAtre  des  mômes  erimes  et  des  méme^ 
«  malheurs*  Elle  lui  demande  d'établir  un  gouver- 
«  nament  l^^me  et  stable  »  fondé  ^ur  les  principes 
«reconnus  de  justice  universelle,  el  propre  à  en- 
«tretenir  avec  les  autres  notions  les  relations  usi- 
fi  tées  d'union  et  de  paix«.^..  Le  roi  leur  promet 
«d'avance de  sa  part  suspension  d'bostiUtés»  amitiés 
«et  (autant  que  les  événements  le  permettront  « 
«  dont  la  vcJonté  humaine  ne  peut  disposer)  sûreté 
«et  proteeticm  à  tous  eeui^  qui»  en  se  déclarant 
«  pour  un  gouvBmemeht  monarchique,  se  soustrair 
«  ront  au  despotisme  d'une-  anarchie  qui  a  rompu 
«  tous  les  liens  les  plus  saorés  de  la  société ,  brisé  lea 
«  rapports  de  la  vie  civile,  violé  tous  les  droits^ 
«  confondu  tous  les  devoirs,  se  servant  du  nom  de 
«  la  liberté  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  cruelle^ 
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«pour  fioéântir  toutes  1m  {Mrppriéi^^i  |K)Mr.«'^rn- 
«  parer  de  toutes  1^  fortunes,  fendait  sou  pounHr 
«  sur  le  ccrnsenteiueRt  jpréteodadu  peuple,  0t  melt- 
«  tant  eUe*méme  à  feu  et  j^^  sang  des  ptovinoes  eo- 
«tières  pour  ayoîr  réclainé  leurs  ioisf  leur  religion 
«et  leur  souyeratn  légitime.»  • 

Hé  bien,  inessieurSy  qiam  peÉses<riroiis  d^  àsde 
déclaration  ?  N^ave&^Yous  pas  ckru'  entitodre  le  dJnr 
cours  même  proïionoé  par  fe  roi  .&  ToKirerturfs  d^ 
la  présente  session ,  maïs  ce  dîaûouBS  déyj^loppé^ 
interprété,  commenté  arrec  autant  de  fioroe  ^ue  d^ti^ 
loquenee  ?  L'Angleterre  dk  qu'elfe  agit  de  oonœrt 
areo  ses  alliés,  et  on  nous  feroit  un  crime  devoir 
désunies;  l'Angleterre  prokaet  secoues  au  roya* 
listes  f rançois ,  et  on  troureroit  mauvais  que  A9U^ 
protégeassions  les  royalistes  espagnols;  TAngleterre 
soutient  qu'elle  a  le  droit  d'iaterremr  pour  se  sau^ 
yer  elle  et  l'CIurope  des  maux  qui  désolent  la  France , 
et  pous,  il  nous  seroit  interdit  de  nous  défendre 
contre  la  ^xmtagion  espagnole;  TAngleterre  re- 
pousse le  prétendu  consentement  du  peuple  Fran- 
çois ,  elle  impose  à  la  France,  pour  obtenir  la  paix, 
ia  ùondûion  d'étabHr  un  gomemêment  fondé  sur 
tes  principes  de  la  Justiôe,  et  propre  à  entretenir 
wee  les  autres  États  les  rplatione  mOardUsp  et 
nous,  nous  serions  obligés  de  reeonnoitre  la  pré 
tendkie  souveraineté  du  peuple,  la  légalité  d'ujo^ 
constitution  établie  par  une  révolte  militaire,  et 
nous  n'aurions  pas  le  droit  de  demander  à  l'Espa- 
gne ,  pour  notre  sûreté,  des  in,8titutîons  légitimées, 
par  la  liberté  de  Ferdinand! 
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Il  faut  ^tre  juste  pourtant  :  quand  FAn^^eterFe 
publiaocftte&meuse  déclaration,  Marie* Antoinette 
et  Louis  XVI  D^iftoient  plus  ;  je  conyien»  que  Marie- 
Josépfaide  n'i^t  encore  que  captive ,  et  que  l'on  n*a 
encore  ftift  bouler  que  ses  larmes;  Ferdinand  n'est 
encore  que  prisonnier .  dams  ;son  patois  9  comme 
Louis  XVi  rétoit  daiy  leisien  arant  d'aller  aa  Tem- 
plé'etdelà  jilféelia&ud.  Je  ne  yeux  poitot  calomnier 
lés  Espftgnolss /mais  je  .ne  yeux  point  les  estimer 
plus  que  mes  compatriotes.  La  France  réyolujtion^ 
nairee^nfiintauôe  Conventions  pourquoi  l'Espag^ 
révolutionnaiire  ne  produiroit-^le  pas  la  sienne? 
Ce  ji^e  qui  a  condamné  don  Carlos  aux  galères 
seroit  un  dijpe  mem&re  de  ce  tribunal..  La  ré^or 
lution  espagnole  n'à-t-«Ue  pas  pris  la  nôtre  pour 
modèle  ?  ne  la  oopie-t-elle  pas  servilement  ?  ne  prpr 
clame*t^llei  pas  les  mêmes  principes  ?  n'a-trellë  pas 
déjfà  dépouillé  lés  autels,  assassiné  les.  prêtres  dans 
les  prisons,  âevé  des. instruments  de  supplice,  pro^ 
nonce  dés  confiscations  et  des  exils  p  Nous  qui  avons 
eu  cette  terrible  maladie,^  pouvcAis-nous  en  mécon- 
noitre  les  symptômes.,  et  n'avoir  pas  quelques  alar- 
mes pour,  les  jours.de  Ferdinand?  Direz-vous  qu'en 
avançant  le  moment  de  l'intervenlÎQn ,  on  rend  la 
position  de  ce  monarque  plus  périlleuse;  mais  l'An- 
i;leterre  sauva*t-^lle  Louis  XVI.  en  refusant  de  se 
déclarer  ?  L'intervention  qui  prévient  le  mal  n'esf- 
elle  pas  plus  utile  que  celle  qui  le  venge  ?  L'Espagne 
a  voit  un  agent  diplomatique  à  Paris  letrs  de.  la.  san- 
glante catastrophe,  et  ses  prières  ne  purent,  rien 
obtenir.  Que  faisoit  là  ce  témoin  de/amiUe?  Certes» 
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il  n'étoit  pd8  nécessaire  pour  constater  une  mort 
connue  de  là  terre  et  du  ciel.  Messieurs ,  c'est  déjà 
trop  dans  le  inonde  que  le  procès  de  Charles  I^  et 
celui  de  Louis.  Encore  un  assassinat  juridique ,  et 
on  établira,  par  rautoritédesj9r^c^d!^/i/;f^une  espèce 
de  droit  de  crime,  et  un  corps  de  jurisprudence  à 
l'usage  des  peuples  contre  les  rois. 
*  Mais  peut-être  que  FAngleterre,  qui  avoit  admis^ 
le  cas  d*exception  dans  sa  propre  cause ,  ne  Fadmet 
pas  pour  la  cause  d^autrui  ?  Non ,  messieurs  ;  FAn- 
gleterre n*a  point  une  politique  si  étroite  et  si  per- 
sonnelle. EUe  réconnoh  aux  autres  les  droits  qu'elle 
réclame  pour  elle-même.  Ses  intérêts  essentiels 
n'étoient' pas  compromis  dans  la  révolution  de 
Naples ,  et  elle  n*a  pas  cru  devoir  intervenir;  mais 
elle  a  jugé  qu'il  poùvoit  en  être  autrement  pour 
l'Autriche ,  et  c'est  à  propos  de  cette  transaction 
que  lord  Castlereagli  s'explique  nettement  dans  sa 
circulaire  du  19  janvier  1821.  Il  combat  d'abord 
le  principe  dlntervéntîon  qu'il  trouve  trop  géné- 
ralement posé  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
dans  la  circulaire  de  Laybach  ;  puis  il  ajoute  :  // 
doit  être  clairement  entendu  qu'aucun  gouverne- 
ment ne  peut  être  plus  disposé  que  le  gouverne- 
ment britanniqufi  à  maintenir  le  droit  de  tout  État 
ou  États  à  intervenir  lorsque  sa  sûreté  immédiate , 
ou  ses  intérêts  essentiels  sont  sérieusement  compromis 
par  les  transactions  domestiques  d*un  autre  État. 
Rien  de .  plus  formel  que  cette  déclaration ,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne, 
Fhonorable  M.  Peel ,  n'a  pas  craint  de  dire ,  dans 
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une  de»  rieroièrei  «éiaice84e  1»  Chambre  deacom* 
loiuiç»9  que  rAutricfae  ayoU  eu  le  diroit  d^întenrenir 
daoa  le$  afAiire$  de  Naplef .  Certes ,  m  TAutriche  m 
eu  le  droit  d'aller  à  Naples  reuven^er  la  Coostitu^r 
tiou  espagnole!  oo  oe  noua  eonteatera  peut-^tre 
pas  le  droit  de  combattre  cette  Copatitutiûu  dam 
son  propre  pays  lorsqu'elle  met  la  Fraj^ee  eu  péril. 

J'espère»  messieurs t  qu'oq  ne  nous  opposera 
plus  l'exemple  et  ropiuioo  de  FÂugleterre  au  sujet 
de  riqteryeotioo,  puisque  j'ai  détruit  ces  objections 
par  l'exemple  et  l'opinion  m^me  de  l'A^^elerne*  11 
faut  prouver  maintenant  que  nous  sommes  dans  le 
cas  légal  d'exception ,  et  que  nos  intérêts  essen- 
tiels sont  blessés.  P'abord  nos  intérêts  e^sentids 
sont  blessés  par  l'état  de  souffrance  où  lu  réyolu*- 
tion  d'Espagne  tient  une  partie  de  notre  eomm^erf^. 
Nous  sommes  obligés  d'entretenir  des  Mtlm^ts  de 
guerre  dans  les  mers  de  l'Amérique  qu'in&stent  des 
pirates  nés  de  l'anarchie  de  l'Espagne.  Plusieurs 
de  nos  vaisseaux  marchands  ont  été  pjUés ,  et  nous 
n'avons  pas ,  comme  l'Angleterre  ^  les  moyens  de 
forces  maritimes  pour  obliger  les  Cortës  à  nçusi 
indemniser  de  nos  pertes. 

D'une  autre  part ,  nos  provinces  limitrophes  de 
TEspagne  ont  le  besoin  le  plus  pressant  de  voir  se 
rétablir  l'ordre  au-delà  des  Pyrénées.  Dès  le  mois 
de  juin  1820  (et  alors  il  n'étoit  pas  question  de 
guerre  ),  un  honorable  député  a  dit  à  qette  Cham- 
bre que  la  révolution  espagnole  en  interrompant 
les  communications  avec  la  France*  diminiioitde 
moitié  la  valeur  des  terres  du  département  des 
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Lwdeiu  Lo  4$oiniii^rc9  #çiil  cle^  mul^  et  de»  mu^ 
Uiê  étoit  d'une  vllle^F  cooiÂdér^hle.  Le  paysaa  du 
Rouei^e ,  de  la  Haute-Auvergiie ,  du  Haut-limou- 
sin ,  du  Poitou  f  payoit  souyent  «a  contribution 
fon^^ère  avep  le  prii(  de  la  vente  dea  mulets ,  et  il 
nV  %Toit  ptia  ju^u'au  Daupbtné  qui»  «e  participai; 
à  cet  «yantugeujt  trafic.  Nof  grain#  du  Midi  a'^coi^r 
loîent  aussi  en  Espagne ,  qui  les  payait  en  piastres  ^ 
sur  lc9  négociations  desquelles  s'établiasoit  un  nou: 
Yi^au  gain,  Nos  toiles  trouvoient  un  viiste  marché 
dans  les  ports  de  M  péninsule  espagnole.  Les  trou* 
blés  survenus  &  la  suite  de  Imsurreotion  mili- 
taire dans  nie  de  Léon  ont  considérablement 
amoindri  ces  échanges»  et  un  gouTernement  seroit 
coupable  I  qui  laisseront  ruiner,  sans  la  protéger  ^ 
une  population  çntîèrç,  Ëspère-lron  que  les  guerres 
civilçs  cesseront  et  lai^eront  Je  champ  libre  à  notrQ 
Gommçroe  ?  N*y  comptez  pas  :  rien  ne  finit  de  soi- 
même  en  Espagne»  ni  les  passions  ni  les  vertus. 

Nos  consuls  mens^cés  da^s  leur  personne,  nos 
yaisse^u^  rqpou^sés  des  ports  de  TEspagne,  notre 
territoire  violé  trois  fois,  sont-<2e  là  des  intérêts 
essentiels  compromis? 

Un  honorable  député  a  cru  qu'il  pe  s'agissoit 
que  dç  1$  petite  vallée  d'Andorre,  reconnue  pays 
neutre  par  les  traité^;  cette  vallée,  en  effet,  a  aussi 
été  parcourue  par  les  soldats  de  Mina  ;  m^is  le  sol 
françois  n'a  pas  plus  été  respecté.  Notre  territoire 
violé,  et  comment?  et, pourquoi?  pour  aller  égor* 
ger  quelques  malheureux  blessés  de  l'armée  roya- 
liste qui  croyoient  pouvoir  mourir  en  paix  dans  le 
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voisinage ,  et  comme  à  Tombre  de  notre  généreuse 
patrie.  Leurs  cris  ont  été  entendus  de  nos  paysans 
qui  ont  béni,  dans  leurs  chaumières,  le  rôt  auquel 
ils  doivent  le  bonheur  d*ètre  délivrés  des  révolutions. 

Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  compromis 
par  cela  seul  (pe  nous  sommes  obligés  d*avoir  une 
armée  d*observation  sur  les  frontières  dé  TEspagne. 
Combien  de  jours,  de  mois,  d'années  feudra-t-il 
entretenir  cette  armée  ?  Cet  état  de  demi-hostilité 
a  tous  les  inconvénients  de  la  guerre  sans  avoir  les 
avantages  de  la  paix;  il  pèse  sur  nos  finances  «  il 
inquiète  Fesprit  public,  il  expose  les  soldats  trop 
long-temps  oisifs  à  toutes  les  corruptions  des  agents 
de  discordes.  Les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix 
veulent-ils,  pour  l'obtenir,  que  nous  obéissions  à 
la  déclaration  de  San  Miguel,  que  nous  retirions 
Tarmée  (^'observation ?  Eh  bien!  fuyons  devant  la 
compagnie  du  Marteau  et  des  bandes  Landabu- 
riennës,  et  que  le  souvenir  de  notre  Toiblesse,  au 
premier  acte  militaire  de  Is^  restauration,  s'allie 
pour  jamais  au  souvenir  du  retpur  de  la  légitimité. 

Mais  pourquoi  a-t-on  établi  une  armée  d'obser- 
vation ?,  Que  ne  laissoit-on  l'Espagne  se  consumer 
elle-même?  Quelle  neutralité  !  Quoi  !  si  nous  étions 
certains  d'être  à  l'abri  des  maux  qui  désolent  nos 
voisins,  nous  les  verrions  de  sang-froid  s'égorger 
les  uns  les  autres,  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
une  main  généreuse  !  Et  si  nous  n'étions  pas  sûrs 
d'être  respectés,  falloit-il,  jrtir  notre  imprévoyance, 
laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  milieu 
de  nous,  brûler  nos  villages,  piller  nos  paysans? 
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La  violation  de  notre  territoire  ne  sufifiroit-elie  pas 
pour  justifier  rétabliMement  d*un  cordon  de  sûreté? 
L'Angleterre  elle-tnéme  a  prouyé  la  sagesse  de  cette 
mesure.  Dans  une  note  officielle  de  S.  G.  le  duc  de 
Wellington ,  présentée  au  congrès  de  Vérone ,  se 
trouve  ce  passage; 

.  «  En  considérant  qu'une  guerre  civile  est  allumée 
a  sur  toute  FétendttO  des  frontières  qui  séparent 
«  les  deux  royaumes,  que  des  armées  actives  opèrent 
«  sur  tous  les  points  de  cette  frontière  du  côté  de  la 
a  France  ^  et  qu'il  n'y  a  pas  une  ville  ou  un  village 
a  placé  sur  cette  frontière  du  côté  de  la  France  qui 
«ne  risque  d'être  insulté  ou  inquiété ,  personne 
«  ne  sauroit  désapprouver  la  précaution  prise  par 
m  S.  M.  T.  C.  de  former  un  corps  d'observation  pour 
«  la  protection  de  ^es  frontières  et  la  tranquillité  de 
«  ses  peuples.  ». 

Une  note,  adressée  le  1 1  janvier  dernier  au  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  T.  C.  à  Londres  »  par  le  principal 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  B. , 
contient  ces  paroles  ; 

«  Lé  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'objec- 
«  tion  au  nom  du  roi  son  maître  contre  les  mesures 
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a  de  précaution  prises  par  la  France  sur  ses  propres 
«  frontières ,  parce  que  ces  mesures  étoient  évidem- 
«  ment  autorisées  par  le  droit  de  sa  propre  défense, 
«  non  -  seulement  contre  les  dangers  sanitaires  qui 
«  furent  l'origine  de  ces  mesures ,  et  le  motif  exclu- 
ci  sivement  allégué  jusqu'au  mois  de  septembre  pour 
c  les  maintenir ,  mais  encore  contre  les  inconvénients 
«  que  pouvoient  avoir  pour  la  France  des  troubles 
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«  civik  duM  un  ^jê  séparé  d'dle  uniquement  par 
«une  délimitatk>ft  de  cMtention)  eontre  la  conta- 
«  gion  morale  dea  intrigues  politiquei  ^  enfin  contre 
«  la  violation  du  territoire  françoia  par  des  eMur» 
«  èioua  mHitaireè  fortukei.  » 

La  contagion  morale  s  messieura;  ce  n'est  pas  moi 
qai  Y  m  dit.  Je  prends  acte  de  cet  aveu;  je  conviens 
que  cette  contagion  momie  est  la  plus  terrible  de 
toutes  i  que  c'est  elle  surtout  qui  compromet  nos 
intérêts  essentiels.  Qui  ignore  que  les  révolution*» 
naires  d'Espagne  sont  en  correspondanee  avec  les 
nôtres  ?  N  Vt-on  pas  par  des  provocations  publi** 
ques  cherché  à  porter  nos  soldats  à  la  révolte  ?  Ne 
nous  a-t-on  pas  menacés  de  fiiire  descendre  le  dra^^ 
peau  tricolore  du  haut  des  Pyrénées  ^  pour  rame* 
ner  le  fils  de  Buonaparte?  Ne  oonnoissons'^nous 
pas  les  desseins  9  les  complots  et  les  noms  des  cou* 
pables  échappés  à  la  justièe^  qui  prétendent  venir 
à  nous ,  sous  ett  tmiîùfme  des  braves ,  qui  doit  mal 
convenir  h  des. traîtres  ?  Une  révolution  qui  soulève 
parmi  nous  tant  de  passions  .et  de  souvemra  ne 
compromeltrôit  pas  u>os  intérêts  essentiels  !  Cette 
révolution ,  dit^on  ^  est  isolée ,  renfermée  dans  la 
Péninsule,  doiit  die  ne  peut  sortir,  comme  si ^  dânë 
l'état  de  civilisation  où  lé  monde  est  arrivé ,  il  y 
avmt  etk  Ei»n>pé  des  idBtê  émingers  les  uns  amc 
autres  !  Ce  qui  est  tfrrivé  naguère  à  Naples  et  à 
Turin  n'est^il  pas  une  preuve  sulKsMte  que  ki  cmi^ 
tagion  moridé  peut  fraueiiir  les  Pyrénées?  N'esfflHoe 
pas  pour  la  Constitution  des  Certes  que  l'on  a 
voulu  renverser  le  gouvernement  de  «es  pays?  Et 
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qu'on  ne  vienne  pag  même  nous  dire  qne  les  peu- 
ples vouloient  cette  Constitution  à  cause  de  son 
excellence  :  éû  la  ôontioissott  si  peu  à  NapléS ,  qu'en 
l'adoptant  on  nommoit  une  commission  pour  la 
traduire*  Aussi  paésa-t-^-eUe  «  comme  tout  ce  qui 
n'est  pas  national ,  comme  tout  ce  qui  est  étranger 
aux  mœurs  d'un  peàple.  Née  ridicule  y  elle  mourut 
méprisable^  entM  tkû  cari>dnaro  et  un  caporal  au-- 
trichien* 

Sous  les  rapports  dé  la  politique  ettérieui^,  nos 
intérêts  essentiels  ne  sont  pas  moins  compromis. 
M.  le  président  du  Conseil  l'a  déjà  dit  à  la  Chambre 
des  pairs;  noM  ne  prétendons  en  Espagne  ni  à  des 
avantages  particuliers,  ni  au  rétablissement  de» 
traités  que  le  temps  a  détruits  :  mais  nous  devons 
désirer  une  égalité  qui  ne  nOcts  laissé  rien  à  crain^ 
dre  ;  si  la  Constitution  de  Cadix  restoit  telle  qu'elle 
estt  elle  mèneroit  infailliblement  FEspagne  à  la  ré- 
publique. Alors  nous  pourrions  voir  se  former  des 
alliances,  se  créer  des  relations  qui,  dans  les  guerres 
futures,  affoibliroient  considérablement  nos  forces. 
Avant  la  révolution^  la  FVance  n'avôit  qu'une  seule 
frontière  à  défendre*  Elle  étoit  gardée  au  midi  par 
la  Méditerranée,  à  l'occideMpar  l'Espagne,  au  nord 
par  rOcéan^  à  l'orient  par  la  Suisse;  il  ne  restott 
entre  le  nord  et  l'orient  qu'une  ligne  assez  courte , 
hérissée  de  places  fortes,  et  sur  laquelle  nous  pou- 
vions porter  tous  nos  soldats.  Changez  cet  état  de 
choses  ;  soyez  forcés  de  surveiller  vos  frontières 
occidentales  et  orientales,  el  à  l'instant  vos  arméeflr 
partagées  vous  obligent,  poui*  filire  face  au  nord, 
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à  ces  efforts  qui  épuiseot  les  Etats.  De  cette  posi^ 
tton  pourroient  résulter  les  plus  grands  malheurs; 
oui,  messieurs,  les  plus  griands  malheurs,  et  je  suis 
fondé  à  le  dire.  Que  Texpérience  nous  instruise  : 
par  où  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  notre 
territoire?  Par  la  Suisse  et  par  TEspagne;  par  la 
Suisse  et  par  l'Espagne  que  l'ambition  insensée  de 
la  fausse  politique  d'un  homme  avoit  détachées  de 
notre  alliance.  Politiques  à  vue  bornée,  n'allons  pas 
croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les  innova- 
tions de  l'Espagne,  et  exposer,  par  le  contre-coup 
de  nos  fautes ,  l'indépendance  de  notre  postérité. 

J'arrive,  messieurs,  à  la  grande  question  de  l'al- 
liance et  des  congrès.  L'alliance  a  été  imaginée 
pour  la  servitude  du  monde  ;  les  tyrans  se  sont 
réunis  pour  conspirer  contre  les  peuples;  à  Vérone 
la  France  a  mendié  les  secours  de  l'Europe  pour 
détruire  la  liberté;  à  Vérone,  nos  plénipotentiaires 
ont  compromis  l'honneur  et  vendu  l'indépendance 
de  leur  patrie  ;  à  Vérone,  on  a  résolu  l'occupation 
militaire  de  l'Espagne  et  de  la  France;  les  Cosa- 
ques accourent  du  fond  de  leur  repaire  pour  exé- 
cuter les  hautes  œuvres  du  roi ,  et  ceux-ci  forcent 
la  France  à  entrer  dans  une  guerre  odieuse,  comme 
les  anciens  faisoient  quelquefois  marcher  leurs  es- 
claves au  combat. 

C'est  ici,  messieurs,  que  je  suis  obligé  de  faire 
un  effort  sur  moi-même  pour  mettre  dans  ma  ré- 
ponse le  sang-froid  et  la  mesure  qui  conservent  la 
dignité  du  caractère.  Il  est  difficile,  j'en  conviens, 
d'entendre  sans  émotion  porter   de  si   étranges^ 
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accusation  contre  un  ancien  ministre^  qui  com^ 
mande  le  respect  à  tout  ce  qui  l'approche.  Je  n'ai 
qu'un  regret,  et  il  est  sincère»  c'est  que  ydus  n'en* 
tendiez  pas,  de  la  bouche  méine  de  mon  prédé^ 
cesseur,  des  explications  auxqucilles  se$  vertus 
ajouteroient  un  poids  que  je  qe  me  flatte  pas  de 
leur  donner.  On  l'a  appelé  à  cette  tribune  le  4bie 
de  Vérone.  Si  c'est  à  cause  de  l'estime  qu'il  a  iM«- 
pirée  à  tous  les  souverains  de  l'ËUDOpCi  il  mérite 
d'être  ainsi  nonuné;  c'est  un  nouveau  titre  de  no«. 
blesse  ajouté  à  tous  ceux  que  possèdent  d^à  lea 
Montmorency. 

Quant  à  mes  nobles  collègues  au  congrès  de  Vé- 
rone, ce  seroit  les  insulter  que  de  les  défendre;  un 
compagnon  de  l'exil  dû  roi,  un  ami  de  M^  le  due 
dcBerri,  sont  au-dessus  du  soupçon  d'avoir  ;trah^ 
les  intérêts  de  leur  patrie.  II  ne  reste  donC;que  moi4 
La  Chambre  n'a  pas  besoin  de  mes  apolc^es;  maisi 
j'oserai  lui  dire  que,  parmi  tant  d'honorables  dé-^ 
pûtes,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  que  je  reconnoi^se 
pour  meilleur  François  que  moL  . , 

Je  ne  veux  point  récriminer  :  cependant  je  de* 
mande  la  permission  d'appuyer  un  moment  sur. 
une  remarque:  ^, 

En  lisant  les  journaux  de  l'opinion  opposé^^à. 
la  mienne,  j'y  vois  sans  cesse  l'éloge,  très. mérita 
d*ailleurs^  du  gouvernement  anglois.  De  bpi^s.Frant- 
çois  laissc^nt  entrevoir  qu'il  n'y  auroit  pas.  de  mal; 
que  l'Angleterre  rompit  la  neutralité  et  prit  les. 
armes  contre  leur  patrie.  Dans  la  cause  de  la  li- 
berté, ils  oublient  les  injures  qu'ils  prodiguoient 
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keette  même  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  encore  un  an  ^ 
les  carieatares.  dont  ils  courroient  les  bouleyarts, 
les  brochures  dont  ils  inondoient  Paris ,  et  le  pa- 
triotisme «[u'ils  croyoient  fiaire  éclater  en  insultant, 
étiia  oianîèrela  plus  grossière,  de  pauvres  artistes 
de  Londres.  Dans  leur  amour  des  révolutions,  ils 
semblent  avoir  oublié  toute  leur  haine  pour  les 
soMflds  cpii  furent  heureux  à  Waterloo  :  peu  leur 
importe  à  présent  ce  qu'ils  ont  Bait,  pourvu  qu'ik 
servent  à  soutenir  contre  un  Bourbon  les  révolu- 
tionnaires de  l'Espagne.  D'une  autre  part,  ces  al- 
liés du  continent,  dont  ils  cherchoient  les  suf- 
frages ,  sont  devenus  l'objet  de  leur  animadversion. 
Pourquoi  ne  se  plaignoit-on  pas  de  la  perte  de 
notre  indépendance,  lorsque  les  étrangers  exer- 
^ient  uTie  si  grande  influence  sur  notre  sort, 
lorsque .  Ton  consultoit  les  ambassadeurs  sur  les 
lois  mêmes  qu'on  portoit  aux  deux  Chambres? 
L'Europe,  nous  disoit-on  alors,  applaudit  à  l'or- 
donnance du  5  septembre;  l'Europe  approuve  le 
traitement  que  l'on  fait  subir  aux  royalistes;  l'Eu* 
ropé,  dans  des  actes  publics,  vient  de  déclarer 
qu'elle  est  satisfaite  du  système. que  l'on  suit;  et, 
.par  considération  pour  ce  système  elle  retire  ses 
soldats,  elle  fait  remise  des  subventions.  Qui,  à 
cette  époque,  messieurs,  a  protesté  contre  cet 
abandon  de  la  dignité  de  la  France?  Seroit-ce,  par 
hasard,  ceux-là  mêmes  qui  auroient  été  abaisser 
eette  dignité  à  Vérone  ?  Dans  ce  cas ,  il  seroit  juste 
de  les  entendse  avant  de  les  condamner,  et  de  ne 
pas  conclure  trop  précipitamment  qu'ils  ont  changé 
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d'intérêts  et  de  principes,  parce  que  d'autres  en  ont 
changé. 

Messieurs,  je  dois  vous  feire  un  aveu  :  je  suis 
hvrWé  au  congrès  avec  des  préjugés  qui  lui  étoient 
peu  favorables;  je  me  souveuois  encore  des  mé- 
prises de  l'Europe.  Sincère  ami  des  libertés  publi- 
ques et  de  l'indépendance  des  nations ,  j'avois  été 
un  peu  ébranlé  par  ces  calomnies  qu'on  répète  en- 
core tous  les  jours.  Qu'ai-je  été  forcé  de  voir  à  Vé- 
rone P  des  princes  pleins  de  modération  et  dé  jus- 
tice^  de»  rois  honnêtes  hommes  que  leurs  sujets 
voudrôient  avoir  pour  amis ,  s'ils  ne  fes  avoient  pour 
maîtres^  J'ai  mis  par  écrit,  messieurs,  les  paroles 
que  j'ai  entendues  sortir  de  la  bouche  d'un  prince 
dont  mes  honorables  adversaires  ont  loué  eux-mê- 
mes la  magnanimité  et  recherché  la  faveur  à  une 
autre  éjioque  : 

«Je  suis  bien  aise,  me  dit  un  jour  l'empereur 
«  Alexandre ,  que  vous  soyez  venu  à  Vérone ,  afin  de 
«  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Âuriez^vous  cru , 
«  comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'alliance  est 
a  un  mot  qui  ne  sert,  qu'à  couvrir  des  ambitions  ? 
«  Gela  peut-être  eût  été  vrai  dans  l'ancien  état  des 
«  choses  ;  mais  il  s'agit  bien  aujourd'hui  de  quel- 
«  ques  intérêts  particuliers ,  quand  le  nionde  ci^ 
«tvilisé  est  eu  péril  ! 

«  Il  Ue  peut  plus  7  avoir  de  politicpie  angloise , 
«frauçoise^  russe,  prussienne,  autrichienne  ;  il  n'y  a 
«plus  qu'une  politique  générale  qui  doit,  pour  le 
«sftlut  de  tous,  être  admise  en  commun  par  les 
«  peuples  et  par  les  rois.  C'est  à  moi  &  i^^  montrer 
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«  le  premier  convaincu  des  principes  sur  lesquels 
«j*ài  fondé  Falliance.  Une  occasion  s^iest  présentée, 
«  le  soulèvement  de  la  Grèce  :  rien  sans  doute  ne 
«  paroissoit  être  plus  dans  mes  intérêts ,  dans  ceux 
«de  mes  peuples,  dans  Topinion  de  mon  pays, 
a  qu*une  guerre  religieuse  contre  la  Turquie  ;  mais 
«jai  cru  remarquer  dans  les  troubles  du  Pélopo- 
«  nèse  le  signe  révolutionnaire. 

«Dès  lors  je  me  suis  abstenu.  Que  n*a-t-on  point 
«  fait  pour  rompre  Talliance  ?  On  a  cherché  tour  à 
«  tour  à  me  donner  des  préventions  ou  à  blesser 
«  mon  amour-propre;  on  m'a  outragé  ouvertement.: 
«  on  me  connoissoit  bien  mal,  si  on  a  cru  que  mes 
e  principes  ne  tenoient  qu'à  des  vanités  ou  pouvoient 
«  céder  à  des  ressentiments.  Non ,  je  ne  me  séparerai 
«jamais  des  monarques  auxquels  je  Aiis  uni  :  il  doit 
«  être  permis  aux  rois  d'avoir  des  alliances  publiques 
«pour  se  défendra  contre  les  sociétés  secrètes. 
«  Qu'est-ce  qui  pourroit  me  tenter  ?  Qu'ai-je  besoin 
«d'accroître  mon  empire?  La  Providence  n'a  pas 
«  mis  à  mes  ordres  huit  cent  mille  soldats  pour  sa- 
«  tisfaire  mon  ambition,  mais  pour  protéger  la  reli- 
«  gion ,  la  morale  et  la  justice ,  et  pour  faire  régner 
«  ces  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société 
«  humaine,  p  ** 

De  telles  paroles,  messieurs,  dans  la  bouche 
d'un  tel  souverain,  mériteroient  bien  d'être  re- 
cueillies, et  je  me  plais  à  vous  les  transmettre ,  sûr 
qu'elles  feront  naître  en  vous  des  sentiments  d'ad- 
miration pareils  aux  miens.  Un  prince  qui  peut 
tenir  un  semblable  langage  pouvoit-il  se  démentir 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  309 

à  riiistant  même,  et  proposer  à  la  France  rien  qui 
compromît  son  indépendance  et  son  honneur  ?  La 
modération  est  le  trait  dominant  du  caractère 
d*Âlexandre;  croyez-vous  donc  qu'il  ait  voulu  la 
guerre  à  tout  prix,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  droit 
divin,  et  en  haine  des  libertés  des  peuples.  C'est, 
messieurs ,  une  complète  erreur.  A  Vérone ,  on  est 
toujours  parti  du  principe  de  la  paix;  à  Vérone,  les 
puissances  alliées  n'ont  jamais  parlé  de  la  guerre 
qu'elles  pourroient  faire  à  l'Espagne  ;  mais  elles  ont 
cru  que  la  France,  dans  une  position  différente  de 
la  leur,  pourroit  être  forcée  à  cette  guerre  ;  le  ré- 
sultat de  cette  conviction  a-t-il  fiait  nattre  des  trai- 
tés onéreux  ou  déshonorants  pour  la  France  ?  Non. 
S'est-il  méme^gi  de  donner  passage  à  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  de  la'France  ?  Jamais. 
Qu'est-il  donc  arrivé  ?  Il  est  arrivé"  que  la  France 
est  une  des  cinq  grandes  puissances  qui  composent 
l'alliance,  qu'elle  y  restera  invariablement  attachée, 
et  qu'en  conséquence  de  cette  alliance  qui  date  déjà 
de  huit  années ,  elle  trouvera ,  dans  des  cas  prévus 
et  déterminés ,  un  appui  qui ,  loin  d'affçcter  sa 
dignité,  prouveroit  le  haut  ranc  qu'elle  occupe 
en  Europe. 

L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  de 
confondre  l'indépendance  avec  l'isolement;  une  na- 
tion cesse-t-elle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  des  trai- 
tés ?  Est-elle  contrainte  dans  sa  marche,  subit-elle 
un  joug  honteux ,  parce  qu'elle  a  des  rapports  avec 
les  puissances  égales  en  force  à  la  sienne  «  et  sou- 
mises aux  conditions  d'une  parfieiite  réciprocité? 
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Quelle  Dation  fut  jamaift  9an8  alliance  au  milieu  dea 
autres  nations  ?  En  existe-t^il  un  seul  exemple  daaa 
rhistoire  ?  Voudroit-on  ÏEdre  des  François  une  espèce 
de  peuple  juif,  séparé  du  genre  humain?  A  qud 
reproche  bien  autrement  fondé  seroit  exposé  le 
gbdvernemept,  s'il  n'avoit  rien  prévu,  rien  corn, 
biné,  et  si,  dans  le  cas  d'une  guerre  possible,  il 
eût  ignoré  jusqu'au  parti  que  prendroient  d'autres 
puissances. 

Lorsque  nous  nWions  point  d'armée;  lorsque 
nous  ne  comptions  pour  rien  parmi  les  États  du 
continent;  lorsque  les  petits  princes  d'Allemagne 
envahissoient  impunément  nos  villages,  et  que 
nous  n'osions  nous  en  plaindre,  personne  ne  di- 
soit  que  nous  étions^  des  esclaves  ;  aujourd'hui  que 
notre  résurrection  militaire  étonne  l'Europe ,  au- 
jourd'huji  que  nous  élevons  dans  le  conseil  des  roia 
une  voix  écoutée,  aujourd'hui  que  de  nouvelles 
conventions  effacent  le  souvenir  des  traités  par  le^ 
quels  on  nous  a  fait  expier  nos  victoires,  aujour- 
d'hui on  s'écrie  que  nous  sulussons  un  joug  humi« 
liant!  Jetez  les  yeux  sur  l'Italie,  et  voyez  un  autre 
effet  ducongrès  de  Vérone  :  le  Piémont  dont  l'é* 
vacuation  sera  ôomplète  au  mois  d'octobre;  le 
royaume  de  Naples ,  dont  on  retire  dix-sept  mille 
hommes,  dont  on  dimiifue  la  contribution  militaire, 
et  qui  seroit  totalement  évacué ,  s'il  avoit  recréé 
son  armée. 

Cependant  l'Autriche  n'aspiroit-elle  pas,àla  do-^ 
mmation  entière  de  l'Italie  ?  Le  congrès  de  I^y- 
bach  ne  lui  avoit-il  pas  livré  ce  beau  pays  ?  et  eçi 
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{j^néral  tous  ces  congrès  ne  sont-ils  pas  iiyventés 
pour  étendre  roppression ,  pour  étouffer  les  libertés 
des  peuples  sous  de  longes  occupations  militaires  ? 
Toutefois  un  an  s*est  à  peine  écoulé,  et  voilà  Tarn- 
bUieuse  Autriche  qui  commence  à  rendre  à  leurs 
souyerains  léjptimes  les  Etats  qu'elle  a  sauvés  dea 
résolutions! 

Je  suis  tranquille  aujourd'hui  sut*  le  sort  de  ma 
patrie  :  ce*  n'est  pas  au  moment  ou  la  France  é 
retrouvé  les  armées  qui  ont  si  glorieusement  dé* 
fendu  son  indépendance  que  je  tremble  pour  sa 

liberté.  

Je  passe  à  présent,  messieurs ,  à  quelques  objee^ 
tions  de  détails. 

On  blâme  cette  phrase  du  disciours  de  la  cou- 
ronne :  Qae  FercUnand  ml  libre  de  daftner  à 
son  peuple  des  mstkaUom  qu'il  ne  peut  tenir  que 
•  de  lai. 

C'est  la  même  objection  que  Fou  a  élevée  eootre 
le  mot  octroyé j  piaeé  dans  la  Charte^  et.  eHe  part  du 
même  principe.  On  ne  veut  pM  que  la  source  de  la 
souverrâieté  découle  du  souverain. 

Il  nous  étoit  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler 
dHnstitutions  à  donner  à  l'Espagne  :  si  nous  n'en 
atviensrieB  dit,  à  l'instant  on  se  fût  écrié  que  nous 
vouKoné  faire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi  absolu 
et  rinquisition;  maia  parce  f^n'il  étoit  juste,  géné^ 
reux  et  politique  de  parler  d'instffntions ,  falloit  ^ik 
reconnoitre  la  souveraineté  du  peuple  proclacoée 
dans  la  Constitution  espagnole  ?  feUoit-il  se'  sou- 
mettre à  deux  principes  qui  bouleverseroient  tout 
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Tordre  social  :  cette  ftouveraineté  du  peuple  et 
rinsurrection  militaire?  L'amas  informe  de  la  Cons- 
titution des  Certes  vaut-il  seulement  la  peine  d'être 
examiné. 

La  France  a  donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne  en  i  823, 
comme  l'Angleterre  à  la  France  en  1793,  des  insti- 
tutions plus  propres  à  la  rendre  heureuse  et  flo- 
rissante. Mais  la  France  s'écrie- 1- on ,  a,  pendant 
(ûnq  années,  reconnu  cette  Constitution  des  Certes  ; 
et  pourquoi  ne  veut-elle  plus  la  reconnokre  aujour- 
d'hui P  De  grandes  puissances  de^  l'Europe  eurent 
aussi  des  ambassadeurs  à  Paris,  depuis  1789  jus- 
qu'en 1 793  :  elles  voyoient  avec  inquiétude  com- 
mencer notre  révolution ,  mais  elles  espéroient  que 
les  hommes  raisonnables  seroient  écoutés  tôt  ou 
tard.  Quand  leur  espérance  fut  déçue ,  quand  leur» 
intérêts  essentiels  se  trouvèrent  compromis  par  la 
révolution  croissante ,  il  leur  fallut  bien  se  retirer 
et  chercher  dans  les  chances  de  la  guerre  une  sûreté 
qu'elles  ne  trouvoient  plus  dans  la  paix. 

La  France  ne  prétend  point ,  messieurs ,  imposer 
des  institutions  à  l'Espagne.  Assez  de  libertés  natio- 
nales reposent  dans  les  lois  des  anciennes  Certes 
d'Aragon  et  de  Castille,  pour  que  les  Espagnols  y 
trouvent  à  la  fois  un  remède  contre  l'anarcÛe  et  le 
despotisme.  Il  faudroit  cependant  être  d'accord 
avec  soi-même  et  ne  pas  nous  reprocher,  d'une 
part  ^  d'avoir  l'intention  de  soutenir  l'arbitraire,  en 
Espagne,  de  l'autre,  d'avoir  le  projet  d'y  natura- 
liser la  Charte.  Nous  ne  pouvons  vouloir  à  la  fois 
l'esclavage  et  la  liberté. 
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Messieurs ,  je  le  dirai  franchement ,  la  France  ne 
doit  pas  se  mêler  des  établissements  politiques  de 
l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols  à  savoir  ce  qui  con- 
vient à  l'état  de  leur  civilisation  ;  mais  je  souhaite 
de  toute  mon  àme  à  ce  grand  peuple  des  libertés 
dans  la  mesure  de  ses  mœurs ,  des  institutions  qui 
puissent  mettre  ses  vertus  à  l'abri  des  inconstances 
de  la  fortune  et  du  caprice  des  hommes.  Espagnols  l 
ce  n'est  point  votre  ennemi  qui  parle ,  c'est  celui 
qui  a  annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées 
dont  on  vous  croyoit  descendus  pour  jamais  de  la 
scène  du  monde.  Vous  avez  sui^assé  mes  prédic- 
tions ,  vous  avez  arraché  l'Europe  au  joug  que  les 
plus  puissants  n'avoient  pu  briser  :  vous  devez  à  la' 
France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a  en- 
voyé ces  deux  fléaux ,  Buonaparte  et  la  révolution  : 
délivrez-vous  du  second ,  comme  vous  avez  repoussé 
le  premier  ^ 

Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  de  repousser  la 
comparaison  que  l'on  prétendoit  faire  entre  l'in- 
vasion de  Buonaparte  et  celle  à  laquelle  on  con- 
traint la  France  aujourd'hui;  entre  un  Bourbon  qui 
marche  à  ia  délivrance  d'un  Bourbon,  et  l'usur- 
pateur qui  venoit  saisir  la  couronne  d'un  Bourbon 

<  La  prédiction  à  laquelle  on  fait  allusion  ici  se  trouye  dans  le 
Géi^  du  CkrisiUmismet  tom.  m ,  liy.  m ,  chap.  v  :  «  L'Espagne,  sé- 
c  parée  des  autres  nations ,  présente  encore  à  Thistorien  un  carao- 
€  tère  plus  original  :  Fespèce  de  stagnation  de  mœurs  dans  la- 
«queHe  elle  repose ,  lui  sera  peut-être  utile  un  jour;  et,  lorsque 
«  les  peuples  européens  seront  usés  par  la  corruption ,  eUe  seule 
c  pourra  reparoitre  ayec  éclat  sur  la  scène  du  monde ,  parce  que 
<ie  fond  des  mœurs*  subsiste  chei'  elle.  » 
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aprèê  s'être  emparé  de  sa  personne  par  due  tra- 
hison sans  exemple;  entre  un  conqnérant  qui  mar^ 
choit  brisant  les  autels,  tuant  les  religieux,  dépor- 
tant les  prêtres,  renv^^sant  les  ÎBstitotionè  du  pays, 
et  un  petit^fils  de  saint  Louis  qiû  arrive  pour  pro- 
téger tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  pa^œî  les  hommes, 
et  qui,  jadis  proscrit  lui-même,  yient  ftûre  cesser 
les  proscriptions^ 

Buonaparte  pouvoit  ne  pas  rencontrer  dWns 
parmi  les  sujets  d'un  Bourbon  et  che9  les  desce»* 
dànts  du  héros  de  la  Castille  ;  mmè  nous  n'avona 
ni  assas^n^  le  dernier  des  Coodés ,  m  exhuoaé'  le 
Cid ,  et  les  bras  armés  contre  Buonaparte  com-> 
battront  pour  nous. 

J'auFois  désiré  que  l'on  eût  parié  avec  nieûis 
d'amertume  de  ces  royalistes  e^a|;iiols  qui  tou- 
tiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je  me 
souviens  d'avoir  été  banni  comme  eux ,  malheureux 
comme  eux ,  calomnié  comme  eux. 

r 

II'  m'est  difficile  de  préférer  au  baron  d'Erc^, 
estimé  même  de  ses  ennemis ,  des  soldats  qui  ont  ap- 
puyé leurs  baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  rqi ,  pour 
lui  prouver  leur  dévouement  et  leur  fidélité. 

Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au 
Sénat  touchant  l'occupation  de  l'Espagne  par  Buo- 
naparte ?  Ce  monument  de  dérision  et  de  servitude 
nous  aocuse-t-il  P  Je  le  connoissois  ;  je  n'avois  pas 
voulu  m'en  servir  dans  la  crainte  de  blesser  ceux 
qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  la  guerre  :  on  la  fiai- 
soit  en  silence  quand  le  Sénat  eût  déclaré  que  l'in- 
vasion de  Buonaparte  étoit  juste  et  politique* 
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Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclama- 
tions et  des  menaùes.  S'U  n'y  avmt  à  s'élever  contre 
la  guerre  que  des  hommes  dont  les  opinions  sont 
honorables,  on  pourroit  peut-être  hésiter;  mais 
quand  tous  les  révolutionnaires  de  l'Europe  voeî-» 
fièrent  ta  paix  d'un  commun  accord  i  ils  sentent 
apparemment  qu'ils  sont  compromis  en  Espagne  ;  iU 
craignent  de  se  voir  chassés  de  leurdernier  aûle.  Td 
qui  s'appitoie  sur  les  maux  où  va  nous  précipiter  la 
guerre ,  craint  plus  nos  succès  que  nos  revers^ 

Quant  aux  ministres,  messieurs ,  le  discours  de 
la  couronne  leur  a  tracé  la  ligne  de  leurs  devoirs. 
Ils  ne  cesseront  de  désirer  la  paix  i  de  l'invoquer  de 
tous  leurs  vœux ,  d'écouter  toute  proposition  com- 
patible avec  la  sûreté  et  Thonneur  de  la  France  ; 
mais  il  faut  que  Ferdinand  soit  libre  9  il  faut  que 
la  France  sorte  à  tout  prix  d'une  position  dans 
laquelle  elle  périroit  bien  plus  sûrement  que  par 
la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  la  guerre  avec 
l'Espagne  a,  comme  toute  guerre,  ses  inconvénients 
et  ses  périls,  elle  aura  eu  pour  nous  un  immense 
avantage.  Elle  nous  aura  créé  une  armée ,  elle  nous 
aura  fait  remonter  à  notre  rang  militaire  parmi 
les  nations,  elle  aura  décidé  notre  émancipation 
et  rétabti  notre  indépendance^  H.manquoit  peutrétre 
encore  quelque  chose  à  la  réconciliation  compjiiHe 
des  François;  elle  s'achèvera  sous  la  tente  :  les  com- 
pagnona  d'armes  soo^t  bieatot  amis ,  et  tous  les  sou-^ 
venirs  se  perdent  dans  la  pensée  d'une  communia 
gloire. 

(iC  roi,  ce  roi  si  sage,  si  paternel,  si  pacifique» 
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a  parlé.  11  a  jugé  que  la  sûreté  de  la  France  et  la 
dignité  de  la  couronne  lui  feisoient  un  devoir  de 
recourir  aux  armes  après  avoir  épuisé  les  conseils. 
Le  roi  a  voulu  que  cent  mille  soldats  s'assemblas- 
sent sons  les  ordres  du  prince  qui  y  au  passage  de  la 
Drôme,  s'est  montré  vaillant  comme  Henri  IV.  Le 
roi ,  avec  une  généreuse  confiance,  a  remis  la  garde 
du  drapeau  blanc  à  des  capitaines  qui  ont  £ait  triom- 
pher d'autres  couleurs  :  ils  lui  rapprendront  le 
chemin  de  Itf  victoire  ;  il  n'a  jamais  oublié  celui  de 
l'honneur. 

m 
m 

DISCOURS 

SUR  LA  LOI 

PLATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILUONS, 

PRONONCÉ    A    LA    CHAMBRE    DES    PAIRS, 
LE  15  MARS   1823  ^ 


Messieurs ,  vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  re* 
monte  aux  principes  et  que  je  traite  de  nouveau, 
dans  toute  son  étendue,  une  question  désormais 
épuisée.  Je  vais  seulement  essayer  de  répondre  à 
quelques-unes  des  objections  produites  à  cette  tri<» 

*  J'étois  alors  miDistre  des  affaires  ^tran^res. 
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bane  par  les  adversaires  du  projet  de  loi  soumis 
à  votre  examen. 

Je  commence  par  un  noble  maréchal.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  lui  contesterai  le  droit  d'examiner  la 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  moi  qui  ai  sou- 
tenu et  qui  soutiens  encore  les  principes  que  j'ai 
posés  de  la  sorte  :  «  lia  doctrine  sur  la.  prérogative 
«  royale  est  :  Que  rien  ne  procède  directement  du 
tt  roi  dans  les  actes  du  gouvernement  ;  que  tout  est 
«  l'œuvre  du  ministère.  » 

J'ai  du  moins  cet  avantage  comme  ministre  :  on 
ne.  peut  pas  me  reprocher  d'être  inconstitutionnel. 

Le  noble  maréchal  prétend  que  nos  intérêts  es- 
sentiels ne  sont  pas  blessés.  Qui  jugera  la  question? 
Le  grand  danger  de  la  France  réside  dans  la  con- 
tagion morale  de  la  révolution  étrangère  ;  or,  il  est 
évident  que  c'est  un  fait  qui,  tenant  aux  convictions 
diverses  des  esprits ,  ne  peut  être  affirmé  que  par 
des  preuves  dont  chaque  opposant  peut  toujours 
contester  Tévidence  :  toutes  les  vérités  de  l'ordre 
moral  sont  dans  ce  cas. 

Si  je  vous  disois  que  Ifi  révolution  espagnole , 
placée  sur  la  frontière  de  France ,  réveille  parmi 
nous  des  intérêts  et  des  souvenirs  funestes;  si  je 
vous  disois  que  la  France ,  à  peine^guérie  d'une  ré- 
volution de  trébte  années,  est  plus  exposée  qu'un 
autre  État  à  reprendre  le  mal  qui  l'a  travaillée  si 
long-temps;  si  je  vous  disois  que  les  calamités  qui 
ont  pesé  sur  nous  nous  obligent  à  faire  tous  nos 
efforts  pour  en  prévenir  le  retour;  si  je  vous  disois 
qu'au  nom  de  la  révolution  espagnole  on  essaie 
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dans  fbùtès  lés  gazettes  révolutionnaires  de  l'Eu- 
rope  d'exciter  nos  soldats  à  la  révolte  ;  qu'à  Madrid 
même,  sous  les  yeux  du  gouvernement,  oi\  iniprime 
en  françôis  d'affreux  journaux  dont  je  ti'oserois 
vous  lire  les  fragments  à  cette  tribune,  vous  me 
nierez  le  pouvoir  de  ces  influences  et  les  induc- 
tions que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrois  par  une 
assertion ,  et  nous  resterions  là,  jusqu'au  jour  où  la 
révolution  viendroit  nous  prouver  qu'elle  se  rit  de 
nos  vaines  contentions,  et  qu'on  ne  l'arrête  pas  par 
des  discours. 

Et  à  propos  de  cette  contagion  morale,  on  a  lou* 

* 

tenu  qu'aucun  nom  espagnol  ne  s'étoit  trouvé  mêlé 
dans  les  causes  portées  devant  noë  tribunaux;  mais 
il  me  semble,  messieurs,  que  dans  le  sein  même  de 
cette  Chambre ,  on  nous  a  dit  que  Nantil ,  aujour- 
d'hui en  Espagne ,  s'étoit  vanté  de  vouloir  faire  un 
coup  à  la  Qairoga.  Il  est  vrai  que  le  général  Qui- 
roga  lui-même  ne  paroissoit  pas  comme  prévenu  au 
procès  ;  mais  niera-t-on  la  contagion  de  sa  révolte  ? 

Le  noble  maréchal  a  parlé  de  l'origine  de  la  cons- 
titution des  Certes,  qu'il  regarde  comme  l'ouvrage 
de  la  nation  espagnole.  Pour  le  détromper  à  cet 
égard,  il  me  permettra  de  lui  citer  un  passage  d'une 
brochure  politique  qui  'fait  dans  ce  moment  même 
une  grande  sensation  à  Londres. 

«  Quoique  les  membres  des  Gortès  de  Cadix  ne 
«  fussent  pas  du  tout  élus  par  les  villes  et  les  pro- 
«  vinces  qu'ils  étoient  censés  représenter,  personne 
«  n'auroit  été  tenté  de  leur  reprocher  leur  illégà- 
^lité,  s'ils  s'étoient  contentés  d'administrer  provî- 
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«•oirement  les  afiBaîres  du  royaume  9  et  d'y  fiedre 
«  des  réformes  modérées.  Mais  ausskàt  qu'ils  s'oo- 
«  oupèrent  de  faire  uae  Cotistitution  qui  paroiséok 
%  devoir .  avoir  uae  tendaBce.  démocratique^  il  se 
«lowifesta  par  toute  .FËspagiiB  du  mécontents^r 
«  meut  et  de  Toppositiou.  Les  personnes  mêmes  qui 
a avoient  contribué  le  plus. à  exciter* et  soutenir <  le 
«peuple  dans  son  opposition  aux.  François^  abam^ 
«  donnèrent  la  cause  aussitôt  qu'ils  découvrirent  que 
«le  gouvernement  agissoiticn  sens.contraire.au  but 
a  populaire  de  Ja  guerre.  Les  .chaire^  publiques  et 
«  les  journaux  dans  {dusieurs  parties  du  royaume, 
Cl  qui  avoient  excité  le  peuple  à  la  guerre,  condam- 
«  oèrênt  les  actes  du.gouvernement  ^  et  déclarèrent 
«nettement  qu!il  étoit  inutile  de  continuer  des  ef- 
«  forts  dont  la  réussite  même  ne  produiroit  pas  le 
«résultat  qu'on  s'étoit  proposé;  car  un  gouverne- 
«ment  qui.a'étoit  constitué  lui-^méme,  et  qu'on  iie 
«  pouvoit  (regarder  au  plus  que  comme  habile  pour 
«  administrer  provisoirementles  affaires  du  royaume 
«  pendant  la  captivité  du  roi  ^  avoit  fait  une  Consti- 
«  tution  qui  chaqgeoit  l'objet  de  la  guerre,  en  éta- 
«blissant  une  démocratie  et  détruisant  le  pouvoir 
«royaL 

«  Nous  nous  souvenons  tous  de  l'apathie  du  peuple 
«  espagnol  yeri  la  fin  de  la  guerre.  Nous  ne  pou- 
«vioni»  pas  Cicouprendre  pourquoi  l'enthousiasme 
«  qu'il  ayc^t  montré  dans  les  commencements  s'étoit 
«sitôt  éyapQr,é»  Voilà  lasolution.de  l'énigme,  c^est 
«  la  haine  pour  la.  Constitution  des  Cortès  qui  pro« 
«  duisit  cette  apathie  générale.  » 
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Voilà,  meMieurSy  ce  que  raconte  un  Anglois,  té- 
moin oculaire  des  £ait8.  Et  si  vou^  lisiez  la  brochure 
de  M^  San-Miguel  lui-même ,  isur  les  premiers  mou- 
yements  insurrectionnels  dans  File  de  Léon ,  vous 
verriez  que  la  révolte  militaire  fut  également  re- 
poussée dans  son  origine^  Le  ministre  se  plaint  de 
ses  mauvais  succès  et  ne' trouve  partout,  selon  lui,' 
que  lâcheté  et  trahison.  Si  la  Constitution  des  Cortès 
n*^t  pas  agréable  aux  peuples  de  l'Espagne,  elle  ne 
Test  pas  davantage  au  roi ,  à  qui  elle  a  été  imposée. 
A  qui  donc  plait-elle?  A  ceux  qui  en  profitent 
pour  perdre  leur  patrie  et  troubler  le  monde» 

Le  noble  maréchal  a  fini  par  une  protestation 
digne  de  lui;  un  champ  de  bataille  est  une  tribune 
où  il  plaidera  toujours  avec  honneur  la  cause  de 
sa  patrie. 

Je  passe  au  discours  d'un  noble  baron. 

Il  a  parlé,  comme  presque  tous  les  orateurs,  du 
droit  d'intervention.  Il  a  trouvé  une  grande  dif- 
férence en  notre  position,  en.  1823,  à  l'égard  de 
l'Espagne,  et  la  position  de  l'Angleterre,  en  (793, 
vis-à-vis  de  la  France. 

Un  noble  duc,  mon  ami,  vous  a  déjà  prouvé, 
messieurs,  le  peu  de  force  du  raisonnement;  mais* 
je  vais  le  considérer  sous  un  autre  point  de  vue. 

Que  l'Angleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre  ' 
en  1793,  qu'est-ce  que  cela  fiait  aux  vérités  que 
j'avois  voulu  établir  ?  Qu'elle  ait  donné  son  mani- 
feste six  mois  ou  six  ans  après  le  commencement 
des  hostilités,  peu  importe  à  la  conséquence  que 
je  voulois  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  une  date 
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que  j*ai  cherchée  dans  la  déclaration  ?  Est-ce  le  fait 
de  la  guerre  en  lui-même?  Pas  du  tout  :  j*y  ai 
cherché  le  principe  du  droit  d'intervention  claire- 
ment posé,  clairement  exprimé,  et  je  Ty  ai  trouvé  à 
chaque  ligne;  non-seulement  je  l'y  ai  trouvé,  mais 
je  Ty  ai  trouvé  avec  toutes  ses  conséquences,  comme 
rîra[)08ition  d'un  changement  de  constitution,  la 
protection  promise  à  une  portion  des  habitants  du 
.  pays  où  Ton  porte  la  guerre,  et  d'autres  faits  que 
j  ai  cités,  qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  guerre  défen- 
sive, loin  d'affoiblir  mon  raisonnement,  le  fortifie. 
Ee  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation  qui  a  l'in- 
tention de  commencer  les  hostilités,  pose  un  prin- 
cipe pour  se  créer  un  droit.  Mais  quand  on  reçoit 
la  guerre,  est-il  nécessaire  de  s'appuyer  d'un  prin- 
cipe ?  Quand  on  se  défend,  faut-il  établir  des  théo- 
ries, pour  prouver  qu'on  doit  se  défendre?  Si  dans 
ce  cas  on  fait  pourtant  des  déclarations  politiques  ; 
si  l'on  proclame,  par  exemple,  dans  un  manifeste, 
le  droit  même  d'intervention,  n'est-il  pas  alors  de 
la  dernière  évidence  que  ce  droit  proclamé ,  et  non 
nécessaire  au  soutien  de  la  guerre  défensive,  n'est 
point  un  prétexte  imaginé  pour  justifier  Tattaque, 
mais  la  convie  ion  même,  le  sentiment  intime  du 
gouvernement  qui  fait  valoir  ce  droit,  sans  eh  avoir 
aucun  besoin? 

Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  tra- 
çant avec  rimagination  la  plus  vive  l'effrayant  ta- 
bleau de  l'avenir  :  la  France  envahie;  toutes  nos 
libertés  détruites.  Je  pourrois  lui  répondre  ce  qu'on 
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nous  reproche  à  nous-mêmes ,  de  préyoir  des  maux! 
qui  n^arriveront  jamais.  Quant  à  Finyasion  de  la 
France  et  à  la  perte  des  libertés  publiques,  une 
chose  servira  du  moins  à  me  consoler,  c'est  qu'elles 
n'auront  jamais  lieu  tandis  que  moi  et  mes  col- 
lègues serons  ministres.  Le  noble  baron  qui  pro- 
fesse avec  talent  des  sentiments  généreux  me  par- 
donnera cette  assertion  :  elle  sort  de  la  consciepce 
d'un  François. 

J'ai  peu  de  chose  à  répliquer  à  un  noble  marquis 
qui  siège  dans  cette  partie  de  la  Chambre  ;  il  nous 
a  parlé  de  réquisition  :  je  crois  qu'il  a  été  mal  in- 
formé. Des  paysans  ont41s  vendu  leurs  bœufs,  leurs 
fourrages?  cela  pe^t  être,  mais  une  vente  lucra- 
tive ne  constitue  pas  une  réquisition  ^ 

Je  passe  à  l'examen  de  l'opinion  d'un  noble  duc. 

Notre  armée  va  entrer  en  Espagne,  a-t-il  dit, 
pour  livrer  pieds  et  poings  liés,  à  leur  maître,  des 
sujets  révoltés. 

Je  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  noble  duc  :  il 
aura  seulement  oublié  que  j'ai  dit  tout  le  contraire  ; 
que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une  liberté  dans  la 
mesure  de  leurs  mœurs,  et  qui  les  mette  également 
à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 

Où  le  noble  duc  a-t-il  vu  qu'on  propose  à  la 
Franccf  de  faire  une  guerre  de  doctrines  ?  Les  mi- 
nistres du  roi  n'ont  cessé  de  répéter  que  si  nous 
étions  obligés  de  recourir  aux  armes ,  ce  n'est  que 

'  Le  noble  marquis  s'est  expliqué  ;  il  a  assuré  qu*il  s'agîssoit 
de  charrettes  commandées  par  les  maires  pour  transporter  les 
troupes ,  et  autres  mesures  de  cette  sorte. 
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parce  que  nos  intérêts  essentiels  sont  compromis , 
que  nous  ne  faisons  point  la  guerre  k  des  institu- 
tions, mais  que  nous  prétendons  nous  défendre 
contre  des  institutions  qui  nous  font  la  guerre. 

Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe  :  qu'aut 
rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner  des  institu- 
tions aux  peuples  ;  d*où  il  conclut  que  les  rois  peu- 
vent changer  ce  qu^ils  avoient  donné  ou  ne  rien  don* 
lier  du  tout,  selon  leur  volonté  et  leur  bon  plaisir. 

Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argu- 
ment ,  et  que  si  le  peuple  est  souverain ,  il  peut  à 
^on  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la 
veille ,  et  même  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté 
à  un  roi,  comme  c^ela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair 
eût  été  moins  préoccupé,  il  auroit  vu  que  deu' 
principes  régissent  tout  l'ordre  social  :  la  souve 
raineté  des  rois  pour  les  monarchies,  lasouverai- 
neté  des  nations  pour  les  républiques.  Dites  dans 
une  monarchie  que  le  peuple  est  souverain ,  et  tout 
est  détruit  :  dites  dans  une  république  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  la  royauté,  et  tout  est  perdu. 
On  étoit  donc  obligé,  sous  peine  d'être  absurde, 
d'affirmer  qu'en  Espagne  les  institutions  dévoient 
venir  de  Ferdinand,  puisqu'il  s'agissoît  d'une  mo- 
narchie. Quant  à  la  manière  dont  il  peut  donner 
ces  institutions,  ou  seul,  ou  d'accord  avec  des  corps 
politiques  reconnus  par  lui  dans  sa  pleine  liberté , 
c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  prétendu  prescrire.  On  n'a 
fait  qu'exprimer  le  principe  "vital  de  la  monarchie , 
et  exposer  une  vérité  de  théorie. 

Le  noble  duc  nous  a  dît  qu'il  n'admettoit  point 

21. 
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la  soUdarîté  dans  les  dynasties.  D  ne  voit  pas  poui^ 
quoi  Louis  XVIII,  petit-fils  de  Louis  XIV ,  secouroit 
Ferdinand  YII,  paiement  descendant  du  grand 
roL  Le  noble  duc  confond  ici  le  roi  et  la  rojauté; 
il  prend  les  hommes  pour  les  choses,  Tintérét  privé 
pour  rintérét  public,  la  fomiUe  pour  la  monarchie  : 
tous  les  rois  sont  solidaires,  et  même  jusq[u'à  Fé- 
chafoud. 

Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous  allions  pré- 
voir des  crimes  dans  Tavenir;  il  ne  veut  pas  que 
nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi,  que  des  sol- 
dats révoltés  aient  forcé  un  monarque  prisonnier 
d'accepter  une  constitution  démocratique  ;  que  des 
massacres  aient  été  commis  dans  les  prisons  de 
Madrid  et  de  Grenade;  que  des  exils,  des  confisca- 
tions aient  été  prononcés;  que  des  assassinats  juri- 
diques aient  eu  lieu;  qu'une  guerre  civile  soit  al- 
lumée jusqu'aux  portes  de  Madrid  par  suite  des 
nouvelles  institutions ,  nous  ne  devons  rien  en  con- 
clure. Ferdinand  n'a  point  encore  été  jugé;  on  ne 
l'a  encore  menacé  que  de  déchéance;  il  est  si  libre 
qu'il  voyage  peut-être  à  présent  avec  ses  geôliers , 
au  milieu  des  soldats-législateurs  qui  vont  renfer- 
mer dans  une  forteresse.  11  n'y  a  rien  à  craindre , 
attendons  l'événement 

11-  résulteroit  de  la  doctrine  de  mon  adversaire 
que  l'on  peut  punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit 
jamais  le  prévenir.  Selon  moi  la  justice  est  un  de 
ces  principes  éternels  qui  ont  précédé  le  mal  dans 
le  monde;  selon  le  noble  duc,  c'est  le  mal,  au  con- 
traire «  qui  a  donné  naissance  à  la  justice.  11  pose 
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ainsi  au  fond  de  la  société  une  cause  permanente 
de  subrersion  ;  car  on  n'auroit  jamais  le  droit  de 
venir  au  secours  de  la  société  que  lorsqu'elle  seroit 
détruite. 

.  Enfin  le  noble  duc  est  arrivé  au  femeuz  principe 
caché ,  pour  ainsi  dire ,  au  fond  de  son  cîiscours. 
II  a  loi-même  senti  le  danger  de  la  doctrine  qu'il 
alloit  émettre  ;  car  il  s'est  enveloppé  dans  des  pré- 
cautions oratoires ,  de  manière  que  s'il  n'avoit  pas 
eu  la  bonté  de  m'expliquer  sa  pensée ,  je  raut*ois  à 
peine  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en  parlant  du  droit 
de  résistance  il  marchoit  sur  des  charbon»  ardents  ; 
il  s'est  trompé  d'expression ,  il  a  voulu  dire  sur  des 
ruines. 

Il  y  a,  mesûeurs,  de»  mystères  en  politique 
comme  en  religion.  Prétendez-vous  les  expliquer  ? 
vous  tombez  dans  des  abîmes.  Je  crois  être  aussi 
indépendant  d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble 
duc  ;  je  crois  aimer  autant  que  lui  les  libertés  pu- 
bliques ;  je  hais  les  tyrans,  je  déteste  l'oppression; 
mais  je  soutiens  que  discuter  la  doctrine  de  la  ré- 
sistance ,  c'est  s'exposer  à  bouleverser  le  monde.  Je 
soutiens  qu'aucune  société ,  même  une  société  dé- 
mocratique ,  ne  peut  exister  avec  ce  principe.  Qui 
fixera  \e  point  où  la  résistance  doit  commencer  ?  Si 
vous  m'établissez  juge  de  ce  terrible  droit  ^mes' 
passions,  mes  préjugés,  les  bornes  même  de  mon 
entendement  me  feront  voir  partout  la-  tyrannie. 
TjCs  lois  me  sembleront  oppressives  quand  elles 
arrêteront  mes  penchants ,  et  je  leur  résisterai. 
L'ordre  de  mes  supérieurs  meparoîtra  arbitraire, 
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et  je  ne  rexécutèraî  pas.  Si  je  résiste ,  on  me  résis- 
tera ;  car  le  droit  est  égal  pour  toua.  Tous  les  dés- 
ordres t  tous  les  malheurs  ^  tous  les  erîmes  décou- 
leront de  ce  droit  de  révolte,  et  Ton  arrivera  à 
l'anarchie,  qui  n'est  qu'une  grande  résistance  à  tous 
les  pouvoirs. 

Le  noble  duc  est  jeune  cftioore;  il  ne  con&oit 
'  nos,  nauilheuf s  que  par  tradition.  Je  ne  vesx  point 
lui  £Eiire  le  tableau  de  ce  qu'il  nous  en  a  eoûté  pour 
avoir  pi^ebmé  que  rinsurreetton  est  le  plus  saint 
des  detoirs^t  il  œ'acouseroit  de  faire  àe^  phrases 
sQvuHfw  et  d'employer  desi  argaaunts  de  tbéieur  K 
Mais  s'il  eirt  attaché  autant  que  moi  à  hi  nidnarc^îe 
constitutionnelle,  je  le  supplie  de  ne  plus  dcmner 
des  aifmcs  à  nosi 'tsmenûa  Si  Ion  vok  reparoltre 
à  la  ti^ibiine  ees  doctrines  qui  pendant  trente  ans 
nous  ont  précipités  sous  tous  les  jougs  et  fiût  passer 
pa#  teui  les  malheuFs  f  la  puissance  dea  souvenirs 
agira  SMr  les  kme%  foiUes ,  et  Toii  en  viendra  à  re- 
gretter ces  teiops  ou  la  gloire  avoit  oondamné  la 
iiberlé  au  sitenee. 

Vêtus  me  dispenseres,  measieurs,  de  répomtre 
au  dernier  orateiur  qui  deaeend  de  cette  tribune  ^ 
parce  qu'il  »'a  &it  que  répéter  ee  qu'on  avoif  dit 
avant  lui.  Ge  sont  toujours  tes  mêmes  objections: 
guerre  injuste,  guerre  impolitique  faite  dans  l'in- 
térêt àm  pouvoir  absolu  ;  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'intervenir  ;  aou»  conaoiid^rons  ce  que  nous  pré- 
tendons renvarser;  enfin  c'eit  la  ina|e$té  de  ta  répu- 

■  Le  noble  duc  a  dëchirë  que  cette  phrase  de  son  discours  ive 
s'appliquoit  pas  au  ministre. 
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blique  qui  auroit  pa  exister,  sans  doute  en  place  et 
lieu  de  la  majesté  légitime.  Vous  sarez,  messieurs,  à 
quoi  vous  en  tenir,  et  je  craindrois,  en  prolongeant 
ce  discours ,  d'abuser  de  votre  indulgence. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   A   LA   CHAMBRE  DES   PAIRS, 
DANS  Là  SHAMCB  ^t   2  MAftS   t&ÏS , 

SDR  LE  BUDGET 

DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES^  ÉTRANGÈRES  K 


Messieurs,  si  les  ministres  neprenoient  la  parole 
que  lorsqu*ils  sont  attaqués,  je  devrois  vous  épar- 
gner Fennui  d'un  discours»  A  peine  a-tK>n  fait  quel- 
ques observations  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères :  le  rapporteur  de  votre  commission,  ainsi  que 
plusieurs  orateurs^  m'ont  traité  moi-même  avec  une 
indulgence  dont  )e  les  remercie.  Gardons  toujours , 
messieurs,  le  langi^e  et  les  convenances  parlement 
taires:un  ton  poli  rend  les  bonnes  raisons  meil- 
leures et  fiait  passer  les  mauvaises. 

*  J'étoit  «lor»  mittittre  des  affftires  étrangèref. 
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Je  ne  me  félicite  point  de  parler  aujourd'hui 
sans  contradicteurs.  L'honorable  opposition  qui  a 
cru  devoir  se  retirer  m'auroit  éclairé  de  ses  lu- 
mières ;  elle  auroit  produit  un  plus  grand  bien, 
messieurs  ;  sa  présence  auroit  réuni  des  hommes 
faits  pour  s'estimer.  Quoi  qu'il  en  soit,  appelé  à 
cette  tribune  par  un  devoir  constitutionnel,  je  viens 
essayer  de  le  remplir. 

Persuadé  que  la  France  doit  son  salut  à  la  monar- 
chie représentative;  convaincu  que  la  Charte  n'est 
que  le  développement  naturel  de  l'esprit  du  temps , 
je  me  suis  appliqué  à  connoltre  ce  qui  entrave  ou 
favorise  la  marche  de  nos  institutions.  J'ai  remarqué, 
relativement  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
qu'on  s'étoit  plaint,  dans  les  dernières  sessions ,  de 
ne  voir  figurer  que  des  chifiFres  au  budget  de  ce  mi- 
nistère. Pour  être  d'accord  avec  moi-même,  et  ne 
pas  trouver  bon  comme  ministre  ce  que  j'ai  trouvé 
mauvais  comme  membre  de  l'opposition ,  j'ai  placé 
auprès  de  la  colonne  des  chiffres  du  budget  dont 
j'ai  rhonneur  de  vous  entretenir ,  des  observations 
qui  donnent  une  idée  générale  de  l'emploi  des  fonds. 
Je  vaisy  messieurs ^  compléter  ces  renseignements 
en  suivant  l'ordre  des  chapitres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  divise  en 
deux  sections  ou  deuK  services,  et  en  deux  classes 
d'affaires;  en  deux  services,  le  service  intérieur  et 
le  service  extérieur  :  en  deux  classes  dTaf foires,  les 
affaires  politiques  et  les  affaires  commerciales  ou 
consulaires.  Quatre  articles  composent  le  premier 
chapitre  du  budget  consacré  au  service  intérieur  ; 
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T00,000  francs  «ont  affectés  à  ce  service.  Le  trai- 
tement du  ministre,  porté  au  premier  article,  est 
de  lâO,000  francs;  avant  la  révolution  il  étoit  de 
300,000  francs,  sans  compter  un  traitement  par- 
ticulier et  des  frais  considérables  d'établissement. 
On  a  proposé  hier  aux  ministres  de  diminuer  leur 
traitement;  j'avoue  que  je  suis  très  peu  touché 
d'un  traitement,  et  je  fais  bon  marché  du  mien. 
Reste  à  savoir  si  le  ministère  qui  est  le  plus  par- 
ticulièrement chargé  de  faire  aux  étrangers  les 
honneurs  d'une  grande  monarchie  doit  leur  fermet* 
sa  porte.  Le  ministre  y  gagneroit  du  temps;  la 
France  y  perdroit  en  considération  :  choisissez, 
messieurs. 

Le  traitement  du  directeur  des  aftaîres  poli- 
tiques se  trouve  en  second  article  :  il  étoit  de 
^0,000  francs  en  1820,  et  de  30,000  francs  en  1822. 
Je  l'ai  réduit  à  20,000  francs.  Les  10,000  francs 
économisés  ne  paroissent  point  en  diminution  de 
la  somme  totale,  parce  qu'ils  sont  portés  dans  le 
service  supplémentaire,  sur  lequel  j'espère  trouver 
lemoyen  de  prélever  les  appointements  d'un  direc- 
teur desafiFaires  commerciales. 

Le  système  de  crédit  par  spécialité  est  évidem- 
ment impraticable  dans  le  ministère  que  le  roi  a 
daigné  confier  à  mes  soins  ;  les  chapitres  doivent  ^ 
s'y  balancer  l'un  par  l'autre ,  et  les  fonds  du  service  , 
qui  a  de  l'excédant  par  la  chance  des  événements,  ; 
éont  appelés  à  couvrir  le  déficit  du  service  épuisé  \ 
par  ces  mêmes  événements.        ^  i 

Les  frais  de  bureau  portés  en  troisième  article, 
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et  rédaito  à  380,000  francs,  montoient,  en  1815, 

à  433,000  francs  :  il  y  a  eu  réforme  progressive. 

Cette  partie  du  service  a  été  fort  attaqué^  dans 
les  sessions  précédentes*  Quoique  le  personnel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ne  soit  rien ,  com- 
paré au  personnel  des  autres  ministères,  on  a  pré- 
tendu qu'il  étoit  encore  trop  nombreux.  Permet- 
tez-moi, messieurs,  de  vous  soumettre  sur  cette 
matière  quelques  réflexions. 

La  multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charge 
du  public  est  un  mal  de  toute  grande  société,  de 
toute  société  vieillissante.  En  Grèce,  le  superflu  de 
la  population  s'écouloit  dans  des  colonies;  à  Rome, 
on  faisoit  des  distributions  de  blé ,  de  comestibles 
aux  indigents,  on  abolissoit  leurs  dettes.  Il  y  eut  des 
empereurs  qui,  pour  simplifier  les  choses,  firent 
noyer  tous  ceux  qui  se  plaignoient  de  mourir  de 
faim.  On  employa  en  France,  pendant  la  révolution, 
pour  augmenter  lea  recettes ,  le  même  moyen  finan- 
cier que  les  tyrans  de  Rome  prenoient  pour  dimi- 
nuer les  dépenses. 

La  spciété  chrétienne  apporta,  par  la  charité, 
un  remède  à  ces  maux  :  les  grandes  communautés 
nourrirent  te  peuple.  L'Angleterre  conservant  les 
fortunes  patrimoniales,  mais  privée  des  ressources 
religieuses  par  la  réforme  de  Henri  YIII ,  FAngle- 
terre  a  été  obligée  d'établir  sa  désastreuse  taxe  des 
pauviea.  Nous,  à  notre  tour,  en  nous  eàiparant 
du  bien  du  clei^é,  et  en  dépouillant  les  grands 
propriétaires,  nous  nous  sommes  trouvés  surchar- 
gés d'une  population  à  laquelle  il  a  fallu  procurer 
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des  moyens  d'existence  :  de  là ,  la  nécessité  de  créer 
tics  emplois.  A  tout  prendre ,  mettre  à  profit  rintelli- 
gence  des  hommes  pour  les  secourir,  est  une  ma- 
nière titile  et  noble  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Us 
reçoivent  le  bienfait  sans  être  humiliés;  leurs  talents 
rendent  k  la  patrie  ce  que*  l'Etat  leur  prête.  Consi- 
dérée de  ce  point  de  vue  élevé ,  la  question  change 
seulement  de  face. 

Les  places ,  trop  multipliées  en  apparence  pour 
les  affaires,  ne  paroissent  plus  que  ce  qu'elles  sont 
en  effet  :  un  moyen  de  tenir  Téquilib^e  entre  le  pro- 
priétaire et  le  non-propriétaire,  d'intéresser  au  repos 
et  à  la  sûreté  de  l'État  des  hommes  qui  pourroient 
en  devenir  le  fléau.  En  un  mot,  c'est  une  nouvelle 
solution  du  problème  que  toutes  les  vieilles  sociétés 
ont  cherché  à  résoudre  par  des  largesses  politiques 
ou  religieuses,  par  des  actes  de  tyrannie,  ou  par 
deê  impôts. 

Le  quatrième  article  du  premier  chapitre  com- 
plète le  service  intérieur»  Il  paroit  impossible  de 
porter  au-dessous  de  150,000  francs  les  gages  des 
gens  de  service ,  et  les  dépenses  matérielles  des 
bureaux. 

U  faut  le  dire  f  ranchenient ,  ntessiears ,  et  n'avoir 
pas  la  fbiblesse  de  se  tromper  soi-même  par  des 
calculs  qui,  tous  les  ans  t  restent  au-dessous  de  la 
vérité  ;  le  budget  des  affaires  étrangères ,  tel  qu'il 
est  calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  service. 
Depuis  l'année  1815  jusqu'à  Tannée  1821 ,  mes 
prédécesseurs  ont  toujours  demandé  des  sommes 
supplémentaires.  Si  des  ministres  de  caractères 
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et  de  principes  divers  ont  tous  été  obligés  d'avoir 
recours  à  des  crédits  de  200,000  francs ,  de  400,000, 
de  800,000 ,  de  1,100,000,  et  de  1,400,000  francs, 
il  reste  prouvé  que  le  budget  annuel  est  trop  foible 
d'une  somme  moyenne  de  8  à  900,000  francs ,  sans 
compter  ce  qu'il  vous  faudroit  pour  augmenter  le 
traitement  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Je  ne  me  flatte  pas  d'être  plus  heureux  que  mes 
prédécesseurs ,  et  il  m'est  aisé  de  prévoir  que  je 
serai  comme  eux  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire.  J'avois  d'abord  songé  à  élever  tout 
de  suite  le  budget  des  affaires  étrangères  à  la 
somme  qui  me  paroissoit  nécessaire  pour  le  bien 
du  service.  Choisi  par  Sa  Majesté  dans  la  carrière 
diplomatique ,  j'ai  du  moins  l'avantage  de  m'étre 
assez  long-temps  occupé  de  matières  soumises  au- 
jourd'hui à  mon  administration.  Comme  aipbassa- 
deur,  j'ai  pu  juger  par  moi-même  des  avantages 
et  des  inconvénients  du  système  commencé  sous 
d'Ossat  et  Duperron ,  étendu  par  Richelieu ,  régu- 
larisé par  Torcy,  perfectionné  par  le  duc  de  Choi- 
seul ,  rendu  plus  méthodique  encore  sous  MM.  de 
Breteuil  et  de  Vergennes ,  et  repris  par  M.  le  prince 
de  Talley  rand.  Mais ,  me  défiant  avec  juste  raison  de 
mon  expérience,  comme  ambassadeur,  j'ai  pensé 
qu'il  falloit  y  joindre,  pendant  quelque  temps, 
celle  de  ministre ,  avant  de  vous  proposer  des 
augmentations  qui  me  semblent  indispensables. 
Je  m'expliquerai  toujours  franchement  avec  les 
Chambres ,  persuadé  que  l'esprit  du  gouvernement 
représentatif  n'admet  point  les  réticences ,  et  qu'il 
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y  a  tout  à  gagner  à  être  sincère  avec  des  François. 

Il  n'existe  point  de  bases  sur  lesquelles  on  puisse 
établir  des  calculs  relativement  aux.  traitements 
des. missions  diplomatiques.  Avant  la  révolution, 
dans  les  années  1787  et  1788,  nos  ambassadeurs 
et  nos  ministres  recevoient  (excepté  à  Londres  et 
à  Rome  )  un  traitement  plus  fort  que  celui  qu'ils 
reçoivent  aujourd'hui.  Us  touchoient,  en  outre, 
sous  le  titre  de  traitements  particuliers,  de  grati- 
fications,  d'indemnités ,  de  frais  accessoires ,  des 
sommes  considérables.  M.  le  duc  de  Lavauguyon 
reçut  en  1787,  à  titre  de  secours  extraordinaires, 
30,000  francs;  M.  O'Dunne  44,000  francs;  et 
pourtant;  messieurs,  quoiqu'à  cette  époque  de 
grandes  fortunes  patrimoniales  suppléassent  à  Fin- 
suffisance  des  traitements,  on  sortoit  presque  tou- 
jours accablé  de  dettes  d'une  ambassade.  Aujour- 
d'hui que  la  révolution  a  dévoré  les  propriétés,  le 
traitement  des  ambassadeurs  et  des  ministres  doit 
suffire  à  tout.  Calculez  maintenant  la  dépréciation 
du  signe  monétaire ,  et  l'accroissement  de  dépenses 
produit  par  les  changements  dans  la  manière  de 
vivre,  et  il  vous  sera  évident  que  toutes  les  classes 
d'agents  diplomatiques,  depuis  l'ambassadeur  jus- 
qu'au dernier  secrétaire,  sont  rétribués  fort  au- 
dessous  de  ce  qu'elles  dévoient  l'être  pour  le  bien 
du  service  et  l'honneur  du  nom  firançois. 

Vous  avez  encore,  messieurs,  une  autre  manière 
de  juger  la  question ,  c'est  de  comparer  les  traite- 
ments des  ambassadeurs  et  des  ministres  étrangers 
avec  ceux  de  nos  ministres  et  de  nos  ambassadeurs. 
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Dix-sept  agents  politiques  anglots  reçoivent  en  trai- 
tement une  somme  de  2,707,500  fr.,  et  le  même 
nombre  d'agents  François  ne  touche  que  1,365,000 
francs,  c'est-à-dire  la  moitié  seulement.  Les  mis- 
sions politiques  des  puissances  continentales  se  rè- 
glent à  peu  près  comme  les  nôtres  ;  mais  elles  ont 
en  frais  de  services ,  en  indemnités ,  en  argent  pour 
prix  de  loyers,  achats  de  meubles,  des  avantages 
que  les  nôtres  n^ont  pas. 

La  conclusion  de  ces  rapprochements  est  que, 
si  le  taux  des  appointements  des  grandes  missions 
françoises  peut  à  la  rigueur  rester  tel  qu^il  est, 
celui  des  missions  de  second  ordre  se  trouve  dans 
un  état  d'infériorité  relative,  qu'on  ne  peut  faire 
disparoître  que  par  une  allocation  de  200,000  fr. 
convenablement  répartie.  Il  ne  faut  pas  croire,  mes- 
sieurs, qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  donner  plus  ou 
moins  d'aisance  à  un  homme  chargé  d'une  mission 
honorable.  Dans  l'ordre  politique  il  faut  calculer 
l'importance  et  l'influence  des  places.  Dans  la  di- 
plomatie angloise,  les  petites  missions  sont  mieux 
rétribuées  que  les  grandes  :  on  en  sent  facilement 
la  raison.  Si  l'opinion  est  la  reine  du  monde,  elle 
fait  asseoir  sur  son  trône  auprès  d'elle  ceux  qui 
savent  la  dominer. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  messieurs,  sur  la  mo- 
dicité des  traitements  de  nos  missions  politiques, 
s*applique  avec  beaucoup  plus  de  force  à  nos  mis- 
sions commerciales  ou  consulaires. 

Les  misérables  traitements  de  nos  consuls  et 
vice -consuls  ne  répondent  ni  à  l'importance  des 
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missions,  ni  aux  besoins  de  notre  commerce,  ni  au 
mérite  des  personnes.  Parmi  les  agents  de  l'adminis- 
tration publique ,  il  n'y  a  point  de  classe  plus  dis- 
tinguée et  plus  honorable  que  celle  de  nos  consuls. 
Des  hommes  qui ,  pour  être  utiles  à  leur  pays ,  se 
condamnent  à  une  expatriation  sans  terme  ;  des 
hommes  souvent  exposés,  dans  des  résidences  loin- 
taines, à  des  fléaux  de  toutes  les  espèces ,  à  des  cdln- 
motions  politiques,  à  des  émeutes  populaires  qu'ils 
doivent  braver  pour  défendre  les  sujets  du  roi  con  - 
fiés  à  leur  garde;  de  pareils  hommes  ont  certaine- 
ment des  droits  à  la  reconnoissance  et  à  la  munifi- 
cence du  gouvernement. 

Dans  ces  derniers  temps,  messieurs,  le  monde 
entier  a  retenti  du  dévouement  de  nos  consuls. 
Plusieurs  d'entre  eux,  victimes  de  leur  générosité, 
n'ont  conservé,  au  milieu  de  leurs  habitations  en 
flammes,  que  le  pavillon  blanc,  autour  duquel 
Turcs  et  chrétiens  avoient  trouvé  un  abri. 

Us  auroient  besoin  d'indemnités,  et  je  ne  puis 
leur  offrir  que  des  secours  bien  insuffisants.  Ainsi , 
M.  Fauvel ,  à  Athènes,  pour  avoir  été  obligé  d'aban- 
donner deux  fois  son  domicile,  obtiendra  une  gra- 
tifit^tion  du  quart  de  ses  appointements,  c'est-à-dire 
2,000  francs;  M.  Pouqueville,  qui  a  tout  perdu  à 
Fatras,  aura  3,000  francs  ;  3,000  francs  seront  don- 
nés à  M.  Guys ,  qui  a  '  nourri  des  familles  entières 
d'Européens  et  d'Arabes  pendant  deux  mois  du 
siège  d'Alep  ;  MM.  de  Lesseps ,  Vasse ,  Meuner ,  Mar- 
trade,  Arazi,  recevront  des  rétributions  proportion- 
nelles. Quand  je  signe,  messieurs,  ces  chétives  or- 
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donnances  pour  des  hommes  dont  j'ai  connu  les 
{généreux  sentiments,  je  rougis  presque  de  leur 
envoyer ,  pour  dédomma^ment  de  la  perte  de  leur 
fortune,  ce  qui  ne  paieroit  pas  les  frais  de  Fhospita* 
lité  qu'ils  m'ont  donnée. 

L'article  1*^  du  chapitre  II  alloue  aussi  une  somme 
de  200,000  francs  pour  les  agents  dont  l'activité  est 
temporairement  suspendue;  cette  somme  est  la 
même  que  dans  les  budgets  précédents.  Elle  est 
iixée  par  l'article  XX  de  la  loi  de  finances  de  1818. 
Ce  service  a  été  établi ,  de  tout  temps ,  dans  les  af- 
faires étrangères.  Depuis  1772  jusqu'à  1788,  le  ta- 
bleau des  traitements  temporaires  offre  à!à%  sommes 
mobiles  dont  le  minimum  descend  à  345,000  francs, 
et  le  maximum  s'élève  à  969,000  francs.  U  y  a  donc 
aujourd'hui  allégement  pour  le  trésor. 

Parmi  les  traitements  coimpris  dans  cette  partie 
du  service ,  il  y  en  a  quelques-uns  contre  lesquels 
on  s'est  élevé.  On  voudroit  ne  pas  compter  parmi 
les  ministres  du  roi ,  ceux  qu'il  a  chargés ,  pendant 
son  exil,  de  fonctions  diplomatiques.  Le  fardeau 
n'est  pourtant  pas  bien  pesant  pour  nos  finances. 
A  l'époque  de  l'exil  du  roi,  il  n'y  avoit  pas  grand 
empressement  à  accepter  du  petit-fils  de  Henri  IV 
des  places  d'ambassadeurs.  Ceux  qui  ont  sollicité 
l'honneur  de  représenter  l'infortune  et  la  majesté 
tombée,  n'ont-ils  pas  rempli  de  hautes  et  nobles 
fonctions?  Le  roi  a  rétabli,  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits ,  des  hommes  qui  avoient  suivi  Buo- 
naparte  à  Sainte-Hélène  :  souffrons  donc  que  le 
monarque  légitime  récompense,  dans  quelques-uns 
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de  «es  serviteurs,  cette  fidéEté  q^'il  a  honorée 
jusque  dans  les  amis  de  l'usurpateur  de  sa  cou- 
ronne. 

L'article  U  du  chapitre  II  portant  320,000  francs 
pour  frais  d'établissement  et  de  voyagie ,  est  un  des 
plus  mobiles ,  et  conséquemment  des  moins  suscep- 
tibles d'une  certaine  justesse  d'élévation.  C'est  donc 
d'après  les  résultats  des  e^^ercices  précédents  qu'il 
convient  de  calculer  la  dépense  pour  l'avenir. 

Les  quatre  dernières  années  donnent  une 
moyenne  proportionnelle  de  393,000  francs;  on 
s'est  peut-être  trop  mis  à  l'étroit  pour  l'avenir. 

Quant  aux  frais  d'établissements,  ils  sont  fort 
au-dessous  de  l'absolue  nécessité ,  et  il  y  a  sur  ce 
point  réclamations  de  toutes  parts.  Votre  rappor- 
teur, messieurs ,  vous  a  suggéré  l'idée  d'avoir  des 
hôtels  appartenant  à  la  France  dans  le^  principales 
légations  :  ce  seroit  d'abord  une  convenance ,  et  à 
\à  longue  une  économie. 

L'article  111  du  chapitre  U  a  souvent  été  attaqua; 
on  ne  concevoit  pas  comment  un  million  .ppuvoit 
passer  en  frais  de  service.  Maintenant,  ipessieurs, 
si  vous  lisez  la  note  placée  dans  le  ))udget  auprès 
de  cet  article,  vous  connohrez  la  nature ^  la  diver- 
sité et  la  destination  de  la  dépense.  Elle  ^est.  rangée 
sous  neuf  chefs  principaux  :  des  besoins  matériels , 
des  usages  consacrés  par  le  temps,  dçs  œi2vre%de 
bienfaisance  et;de  reljglpn  en  absorbent  la  mfg/sur^ 
partie.  La . Frai^ce *  toute  nouvelle  au  dedans,  .ei^t 
toute  antique  au  dehors  ;/on  Trouve  dans  l'Orient 
les  vieilles  racines  du  royaiimç  de, saint  Louis,; qui 
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•e  sont  attadiées  à  des  mœurs  pour  ainsi  dire  im- 
f>érissd>les  comme  notre  gloire. 

Au  quatrième  article  du  même  chapitre  II ,  on 
trouve  une  somme  de  190,000  francs,  employée 
en  frais  de  courri»^  pour  la  correspondance  mi- 
mstérielle.  La  dépense  moyenne  des  cinq  dernières 
années  a  été  de  221 ,000  francs*  H  est  filcheux  d*aroir 
été  obligé  de  faire  des  retranchements  sur  cette 
partie. 

Il  ne  reste  phis ,  messieurs,*  à  parcourir  que  le 
chapitre  tll ,  intltiilé  :  Service  sapplimenUzire.  L'ar- 
ticle l*"  attribue  900,000  francs  aux  missions  extra- 
ordinaires. 

Dans  ces  missions  sont  classées  les  commission^ 
des  limites ,  parce  qu^elles  ne  peurent  être  consi- 
dérées comme  des  fonctions  politiques  proprement 
dites.  Elles  coûtent,  depuis  leur  établissement,  une 
somme  annuelle  de  140  à  150,000  francs. 

En  1788,  pour  les  seules  limites  dii  Ifonfbelliard^ 
de  la  Suisse,  de  la  Lorraine  et  des  Panées ,  on  dé- 
pensa une  somme  d*enTiron  80,000  francs. 

Dam  tannée  actuelle ,  sont  ^^alement  placées 
sur  ce  service  les  commissions  envoyées  dans  le 
continent  méridional  de  TAmérique ,  dont  la  dé- 
pense doit  être  au  moins  de  00,000  francs.  Il  a  paru 
important  au  gouvertfement  de  connoitre  Fétat  de 
ces  contrées ,  au  pavillon  desquelles  TAngleterre  a 
déjà  ouvert  ses  ports  ;  il  ne  resterait  donc  pour  les 
éventualités^  dans  Tarticle  Mtssions  extraordinaires, 
qu^une  somme  de  100,000  francs  au  plus. 

A  en  juger  par  les  résultat*  des  dernières  années 
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la  fixation  de  800,000  firânos  ^e^a  notablement 
dépassée ,  puisque  \û  dépense  moyenne  à  été  de 
420,000  franes.  U  faudra  y  tijodtep  les  fpais  du  cou- 
res de  Vérone  ;  alors  s'élèl^eront  de  nouveau  tous 
les  cris  contre  les  congrès.  On  ne  vent  pas  d^allianoe 
avec  les  i^ols  légitimes,  mais  on  admettreit  un  con- 
grès perpétuel  avee  lés  ftietions,  qui  établiroient 
à  l'avenir  la  souveraineté  du  peuple  par  la  révolte 
militaire,  et  qui  feroient  deà  éîtoyens  àveo  des 
mameluks. 

Le  second  article  du  diapitrè  fil  eoncerne  les 
présents  diplomatiques,  k  quoi  bOû  ces  présents  ? 
dira-t-on.  Je  répondrai  :  A  quoi  bon  les  coutumes  et 
les  mœurs  ? 

Cette  nature  de  service  éèkap^ie  aussi  à  toute 
possibilité  ^élévation ,  puisqu'elle  ês€  toute  circons- 
tancielle. 

Au  reste ,  les  océaéions  de  dépenses  sent  déter- 
minées par  Fusage;  les  quotités  de  ces  dépenses 
sont  également  fixées  par*  des  arrêtés  et  ordon- 
nances. 

Dans  les  années  précédentes,  la  dépensé  moyéâne 
s'est  élevée  &  20f  ,000  francs. 

U  ne  reste  plus ,  messieurs ,  qu^à  vous  dire  Un 
mot  sur  le  quatrième  article  du  troisième  chapitre , 
formant  le  dernier  article  du  budget.  Le  titre  même 
de  cet  article  interdit  tout  développement  ;  des 
fonds  secrets  ont  été  affectés  de  tout  temps  et  dans 
tous  les  pays  aux  affaires  étrangères  :  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire ,  c'est  qi^^  sur  les  fonds  secrets 
démon  ministère  quelques -foibles  allouànçes  sont 

22. 
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accordées  à  deir  hommes  qui  ont  consacré  leurs 
talents  à  des  travaux  politiques ,  ou  à  des  malheu- 
reux qui  se  rattachent  par  des  services  au  départe- 
ment des  afiBaires  étrangères.  Des  lois  règlent  les 
titres  d'après  lesquels  on  peut  obtenir  des  pensions, 
des  secours 9  des  indemnités;  mais  une  foule  de 
besoins  échappent  à  ces  cat^ories. 

Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarchie 
légitime  ont  été  mis  hors  de  la  loi.  Vous  n'exigerez 
donc  pas,  messieurs,  que  je  viole  le  secret  de  l'in- 
fortune, que  je  vous  présente  la  quittance  du  mor- 
ceau de  pain  que  Ton  donne  à  un  vieux  serviteur 
oublié.  Quand  nous  aurons  foit  autant  de  lois  pour 
consoler  la  France  que  nous  en  avons  fait  depuis 
trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on  pourra  propo- 
ser des  économies  sur  les  fonds  secrets  du  bud^t 
des  affaires  étrangères ,  et  renvoyer  à  des  dépenses 
fixes  ces  douleurs  variables  et  cet  arriéré  de  misères 
que  la  révolution  nous  a  laissés. 

Tel  est ,  messieurs,. le  budget  des  a^res  étran- 
gères ,  budget  où  tout  appartient  en  partie  à  des 
circonstances  incertaines ,  et  qui  ne  peut  être  qu'une 
sorte  d'estimation  ou  de  jugement  hypothétique  de 
l'aveniré 
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OPINION 

SOR  L'ARTICLK  IV  DO  PROJIT  DI  LOI 

RELATIF  AU  SACRILÈGE» 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRI  DES  PAIRS 
LE  18  FÉVRIER  1825. 


'  Messieurs ,  deux  amendements  considérables  ont 
été  discutés  à  la  Chambre  :  l'un  a  été  rejeté  à  la 
majorité  de  dix*neuf  voix ,  et  Fautre  à  la  majorité, 
moins  considérable  encore,  de  neuf;  de  sorte  que 
dix  Toix  ou  cinq  voix  seulement,  passant  à  l'opi- 
nion opposée,  comme  cela  peut  arriver  dans  le 
cours  d'une  discussion  lumineuse ,  auroient  changé 
le  sort  de  ces  amendements. 

Il  résulte  de  cette  expérience  qu'une  moitié  pres- 
que entière  de  la  Chambre  auroit  désiré  le  retran- 
chement du  titre  I*"  de  la  loi  :  ce  -sentiment  peut 
très  bicQ  se  soutenir. 

Il  faut  d'abord  poser  un  feit  incontestable,  c'est 
que  le  sacrilège  simple  n'existe  pas.  La  loi  devoit- 
elle  le  prévoir  ?  Non ,  répond-on ,  pas  plus  que  la 
loi  athénienne  ne  prévoyoit  le  parricide. 

Le  premier  coupable  échapperait  sans  doute, 
mais  si  le  crime  de  sacrilège  trouble  l'ordre  reli- 
gieux ,  il  ne  met  pas  la  société,  dans  un  péril  sou- 
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dftin  y  dans  ufi  péril  imminent  On  aurait  toujours 

le  temps  de  prévenir  par  une  loi  le  retour  d'un 

pareil  crime;  et  ee^  loi»  alors  motivée  par  la 

naissance  du  crime ,  cette  loi  née  elle-même  pour 

le  poiunuiivre.et  le  punira  ne  «noroit  être  trop 

sévère. 

On  vous  a  dii>  bi(Bës(eut*è,  ^li^it  ft'eidstoilt  dans 
aucune  législation  de  fiction  légale,  et  c'est  une 
erreur  ;  j'en  citerai  bientôt  un  exemple  remar- 
quable. Nulle  part  la  loi  n'a  tout  prévu  et  la  loi 
ne  doit  pas  tout  prévoir,  ^mup  si  le  crime  appelle  la 
loi ,  la  loi  appelle  le  crime»  Un  monstre  ne  vient- 
il  f  as  4e  Mtmw  pr^^qiA  wii»  TQ0  feim  uô  enibnt 
aV«D  4^  ciroopstf^^  é^wyaiitftbl*s  ^  SnVbe  lè 
&i«e  4»  Wgîdatwt*  ?  FoiïTiHt-ii  Im  tomber  ^^ns 
la  |p«ii#é#  à»  f^ire  U09  lok  poi^r  {^n^iwir  i'ftuthro** 
p0pha|if  unie  i  1^  4ébi^U<^  ?  . 

Si  1*  titre  V  aiyoit  été  sHpprmé,  t^iie  db  4ifô^ 
cult^d  p9i^  ^ut  4!ri.tée#l 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  »  i^affii^r^  i  <|W  1^ 
s^^il^e  ^«sqpk  eiA  uit  crkne  Âgqoré  dmis  Uos 
n»((9wa,  {îoi^m^  <m  «pot  }iie0Qp^  diins  tios  lois; 
fj^  si  on  l'adioet  ep  pHpi^ipt  »  Oa  n'u  plis  le  èpoit 
de  le  définir,  de  le  borner,  d^  déclarer  cfoé  tidle 
^hose  ^  mBvîlé^y  qu^md  k  }oî  i^igieusi^i  tuv 
laqiieUe  ^  ii'appuie  q^W^aif em^nt  da|^  «^tt0  b^- 
tièc^,  a  fifé  ti^utes  les  o^itag^ri^  ^^^s  s^^ril^s^ 

Le  projet  4e  Itn  a^-ri^  {^n^4  ^  punir  rea}èv0lii^elit 
de  la  pierre  ss^srée,  1^  j^o^aiiation  d^  laf^le  et  du 
cbrpor«lt,  l*s  4Mttrage#  â«  çmciftfCt  U^  bbisiibèiitt^ 
profél^éè  hauteiEieftt,  pttbliq9ie«)efit4i»sii4ê  é^isè,. 
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en  préêenee  des  saints  autels,  «i  milieu  de  la  cé- 
lébration des  saints  mptàrcs  ?  Qa'eM>*ce  donc  i|ue 
ce  prétendu  projel  de  loi  contre  le  sacril^  ? 

On  ne  tous  auroit  pas  dit  encore  que  vous^  hi- 
siez  une  loi  d'exception^  puisqn'ielle  priTc  de  fait 
des  citoyens  d'un  de  leurs  plus  beaui  droits,  cehn 
de  faire  partie  d' un  jury. 

On  ne  tous  auroh  paadît  (Jwi Tan»  tous  ttiettiéÉ: 
en  contradiction  aTec  TOtre  Code  ciTil^TOtre  Ckkt^ 
criminel  I  et  la  CWte,  TOtrë  loi  pothiquev  <{tt'éÀfin 
TOUS  sorties  des  nueurs  du  «iëck  pour  remonter 
à  des  temps  que  noas  ne  conncnssoM  plus) 

Ç'une  autre  part,  on  n*aur6it  pu  Tous  taiier  d'im- 
piété, e»  la  plus  haute  piété  eat  dé  croire  le  saerî* 
lége  simple  impossible  ;  et  comme  voiis  remplissiez, 
par  ia  punition  iàe$  toIs  sacrih^BS^Ia  lacune  exis- 
tant dans  TO^  Code*  tous  satisfaisiez  4  tous  les 
besoina  du  moment,  à  tout  ee  que  lès  hommes 
éclairés  et  les  tribunaux  tms  demàndoient 

Un  ministre  éloquent  ne  tous  nuroit  pas  dît  que 
si  la  loi  eût  été  fiti$0  pour  k  haute  société ,  ^Hè  eût 
pu  être  fort  dîi^rente  ;  il  se  scroit  épar|;né  la  p^ne 
de  chercher  ces  raisons  que  le  talenl:  trouTe,  mais 
que  la  raison  repousse^ 

Voua  f  messieurs  ^  Tot^e  posiftfesn  eût  été  metl^ 
leure  :  tous  eussiez  simplement  confirmé  Totre  opi- 
nion de  Twnée  dernière^  et  tous  seriez  restés  oon-^ 
séquents  à  TOtre  premier  TOte. 

Quant  à  moi ,  j'aurois  été  aussi  plus  à  mon  aise. 
J'aTois  encore  Vhonneur  de  siéger  dans  le  conseil 
du  roi  quand  le  projet  de  loi  que  l'on  tous  a  pré- 
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«enté  i'unnéé  ideiaûère  fut  rédigé.  Persuadé  par  les 
ex|QQUtn)t»0altfft((ué  mon  ancien  collègue ,  le  garde 
des  $ceauK/daBBàît:ftk>r8:|kmr  jiiftifier  son  projet 
d^  \oii  je::$iiiii^neité  jian»  les  principes  qu'il  a  si 
hî?n  to  m'it^cultiàM  ;  xaa  oonviction  est  son  propre 
.(Mlvrage^i^  s'il  S(Y'Qièle  par  hasard  quelqnes  er^ 
reurs,  j'aime  à  reconnoîtrç'.qiie  ces  erreurs  vîen- 
>n($pt4es;iwîs0Mvp»rtiodière|i  que  j'aurai  pu  riiêler 

kM  raiso»..*'/:''       ■  >   '• 

:?Qw>i  qtt'ireft>{sdits  le  titre;  «ntîer  d\iné  loi  né 
pwt .iie.  supfMPfoiêp  qufwtick  par  article.  Les  arti- 
cles ont  étiéi|siiOoes»Temeiit  adoptés,  et  les  adver^ 
«i^î'ës.du  projet  oqtëtérifepoassés  jusque  dans  leur 
de^niei!  petranc)ibi]feenèic'es^«dit*e  jusque  dans  leur 
d,€t]^ter ameiftdeneot.     ;i    :'! 

;J'eif|ièret^lniiessie|iHs4  que'la^K&iisoilde  ines  idées 
fà'^eQs  r^nieaditÎB%ntitdai:fiôb1«^  corùté  n'échappera 
piiSiàdst  GUaBfiip'ec  fiî  7j^ai  déB^otitré  Ijuè  le  titre  I"* 
de  la  lotiiealljdéfiBoiueoqif  de  là  suit  la  nécessité 
d'un:  amw^dfimimt  ifoi  effe^  moins  pallie 

kiB'  défaut»  do  la  cdocéption  primitive.  -  Je  continue 
d<^AOi  iùèS" raisonnements- i  'que  ^aurai  d'ailleurs 
bieutôt  terminés»  « 

Les  opinions  de  la  Chambre ,  comme  je  l'ai  déjà 
ilappeIé,*sDnt  à  peuprèsbaflàneéés;  on  peut  îe  dire, 
puiisqu'on  n'a  pas*  encore  roté  définitivement  sur 
la  loK  Les  uns  veulent  la  peine  de  mort  pour  le 
sacrilège  simple;  les  autres  ne  la  veulent  pas.  Le 
projet  de  loi  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  nous 
obligeroit,  tous  tant  que  nous  sommes ,  en  l'accep- 
tant ,  à  voter  ce  que  nous  ne  désirons  pas.  . 
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Ceux  qui  veulent  la  peiiie  de  mort  pour  le  sa- 
crilège simple,  ne  l'obtiennent  pas  par  le  projet; 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  peine  de  mort,  la  trou- 
vent pourtant  exprimée  par  le  même  projet. 

Je  dis  que  ceux  qui  désirent  la  peine  de  mort 
pour  lé  sacrilège  simple  ne  l'obtiennent  pas,  et  je 
le  prouve. 

Le  projet  a  ménagé  merveilleusement  le  droi<  et 
le  feit;  il'dît  :  Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  etc. 
Voilà  le  droit;  mais  il  a  eu  soin  d*ajouter  :  a  Si  le 
«  crime  a  été  commis  en  haine  ou  mépris  de  la  re- 
«  ligiôn ,  i>  et  la  commission  ajoute  ^ publiquement.  ^ 
Voilà  le  fait,  le  fôit  en  contradiction  manifeste  avec 
le  droit.  Car  pensez-vous,  messieurs,  que  ces  trois 
circonstances  se  rencontrent  jamais  ?  que  jamais 
jury  se  déclare  à  charge  contre  l'accusé  dans  la 
question  intentionnelle? 

Qu'est-ce  donc  que  ce  titre  1*'  du  projet  de  loi 
et  l'article  particulier  que  j'exaniiîne?  Cest,  dit-on , 
une  profession  de  foi  en  faveur  des  dogmes  fon- 
dàtaentauf  de  notre  religion;  c'est  une  déclaration 
qui  fait  entrer  la  religion  dans  la  loi,  et  en  vertu 
de  laquelle  la  loi  françôise  cesse  enfin  d'être  athée. 

Que  l'on  rédige  une  profession  de  foi  catholique, 
'  apostolique  et  romaine,  et  je  suis  prêt  à  la  signer 
de  mon  satig;  mais  je  ne  sais  pas  ce  que'c'èst  qu'une 
profession  de  foi  dans  une  loi  ^  profession  qui  n'est 
exprimée  que  par  la  supposition  d'un  crime  détes* 
table,  et  l'institution  d'un  siupplice.     . 

Veut-on  que  ce  titre  1*^  ne  soit  qu'un  épouvan- 
iatl  placé  dans  le  champ  public?  L'impiété  Veti 
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écartera  sans  doute,  d*ahord  'avee  terreur;  mais 
bientôt  s'apercevant  qpi'il  n'a  aucuo  mouvemtot, 
qu'il  e9t  privé  de  tout  principe  de  rie,  (ju'il  ne  peut 
jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  k  mort,  elle  viendra 
l'insulter,  et  l'impunité  étant  de  fait  assurée  au  sa- 
crilège, il  sortira  de  votre  loi  même,  au  lieu  d'être 
réprimé  par  elle. 

Les  trois  conditions  de  la  haine,  du  mépris  et  de 
la  publicité,  font  que.  la  loi  ne  pourra  jamais 
joindre  le  oHme  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses 
de  nloiUté  que  l'on  insère  dans  les  contrats  de  ma- 
riage en  Pologne,  afin  de  laisser  aux  parties  con- 
tractantes la  faculté  de  divorcer.  Ces  conditions 
sont  une  protestation  véritable  oontre  la  loi,  que 
vous  écrivez  en  tête  de  cette  loL 

Cela  est-il  digne  de  vous,  messieurs?  digne  de  la 
gravité  et  de  la  sincérité  du  législateur? 

La  loi  e«t  utile,  ou  elle  ne  l'est  pas» 

Si  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franobp  et  qu'elle  ne 
détruise  pas  le  droit  par  le  £aît; 

Si  elle  est  inutUe,ayons  lecpurii^  d'en  convenir, 
et  repoussons^k. 

JN'ayons  pas  l'air  de  diro  par  le»  trois  fomettse$ 
circonstances  :  la  loi  est  dure,  ntlii  nou^  arons 
trouvé  le  moyen  de  la  rendre  îbexéoutabjkh 

Nous  ne  pouvons ,  messiemrsi  être  à  la  fois  d'opi- 
nion que  l'on  tue,  et  d'opinion  qu'on  nfl»  tue  ptts. 

On  a  voulu,  pour  sauver  ces  contradictions,  dé- 
clarer le  coupable  insensé;  ft»  en  ei^et,  il  faudrùit 
qu'il  le  fut  pouf  commettre  le  ^aerilége  siipple 
avec  les  trpis  circonstances.  Dapl  quelques  Etats 
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d'Aiùéfique,  le  parricide  ^i  déclaré  folie.  Le  cri- 
niioel  est  condamoéà  la  réclusion  perpétuelle  et  à 
avoir  la  tête  voilée  le  reste  de  sa  vie.  Ou  tient  que 
le  tisage  d'un  pardi  monstre  ue  doit  jamais  rçpa- 
poHre  ew  regards  des  hoosuaesi  pas  méiooe  h  ceux 
de  son  geMîer.  Ici^  la  fiction  légide  est  sublime. 

On  TOUS  a  dit^  me^eèeurs,  que  le  coupable,  con- 
duit à  réchafeudf  recevoit  les  consolations  d'un 
prêtre.  SiLtia4oute,  ces  liommes  de  Dieu  sont  prêts 
à  df  Frit  leur  itânistère  à  to«t^  les  infortunes.  Je 
^ai  dit  mo^iAême  «utrefoiSf  partout  où  yous  ren-^ 
eontretw  iule  doiileur,  vous  êMs  sûr  de  rencontrer 
us  prêtre  eh)iHieo^  «l'ai  osé  perler  4u  religieux  dans 
les  pridons^  du  aapuein  même  consolant  les  criipi- 
»b  prêts  h  pAroibre  devaM le  souverain  Juge;  j'ai 
nmtré  dans  ces  ciii^oiistances  pénibles  le  pauvre 
mèiné  mouillant  de  ses  sueurs  ie/roç  qu*U  a  à  ja- 
mais rendu  #aeré^  m  dépit  des  sarcasmes  d'une  dé- 
daigneuse pUkisophiei. 

iMiis^mei^urs^  »'est4l  pa#  un  peu  pmprudent 
de  nous  rappeler,  à  propos  du  projet  de  loi»  cette 
cmitume.oéle«tê?ï{'arrêtea  pas  mes  regards  sur  la 
dbmÎBDe  CMié^ueftoe  dfc  If^  W,  ou  tous  me  feriez 
f rémii^  La  vaid  toisi  entière  cette  dernière  consé- 
«pàewee^  L'hémitee  saerllé^^  eon4uit  à  l'échafaud» 
dwJroit  y  Marcher  seul  et  «ans  l'as^i^tapce  d'un 
peèl»,  car  que  lui  diwi  ee  prêtre  ?  H  lui  dira  sans 
doutée  iésus^Qu^ist  votts  pardonne-,  et  que  lui  ré- 
pmdra  le  criminel  ?  Mîtos  la  W  me  condamne  au 
nom  de  Jésus*Christ 
Messieurs,  en  demandant  te  parole,  je  me  suis 
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mis  d'avance  au-dessus  des  intentions  charitables 
que  Ton  pourroit  me  prêter.  Je  crois  avoir  acquis 
le  droit  de  me  dire  au^i  bon  chrétien  que  les  plus 
zélés  partisans  du  projet  de  loL  Et  moi  aussi  j'ai 
défendu  la  religion  chrétienne  à  une  époque  où  elle 
trouYoit  peu  de  défenseurs.  Si ,  après  vingt-quatre 
années,  Tapôlogie  que  j*en  ai  fSute  n*est  pas  encore 
tout*à-fiait  oubliée,  je  dois  ce  succès,  non  au  mérite 
de  Fouvrage ,  mais  au  caractère  même  de  l'apologie. 

J'ai  essayé  de  peindre  aux  yeux  des  peuples  les 
bienfaits  du  christianisme;  je  leur  ai  rappelé  les 
immenses  services  d'un  clergé  qui  a  eiviliié  notre 
patrie,  défriché  nos  champs,  conservé  nos  lettres 
et  les  arts,  et  qui  a  trouvé  le  temps,  au  miUéa  de 
tous  ces  travaux,  de  soulager  toutes  1^  misères  hu- 
maines; je  leur  ai  montré  ces  dignes  évèques  fran- 
çois,  étonnant  par  leurs  .vertus,  dans  leur  exil,  les 
peuples  d'une  communion  difi^rente^  ces  apôtres 
proscrits  priant  pour  leurs  persécuteurs,  ayant 
lliorreùr  du  sang,  et  trouvant  que  lé  premier  de- 
voir étoît  la  charité. 

Oui,  messieurs,  la  religion  que  je  me  fais  gloire 
d'avoir  défendue,  et  pour  laquelle  je  mourrois  avec 
joie,  est  une  religion  qui  convient  à  tous  les  lieux, 
simple  avec  les  peuples  barbares,  éclairée  avec  les 
peuples  civilisés,  invariable  dans  sa  morale  et  dans 
ses  dogmes,  mais  toujours  en  paix  avec  les  lois 
politiques  des  pays  où  elle  se  trouve,  toujours 
appropriée  au  siècle,  et  dirigeant  les  mœurs  sans 
les  heurter. 

La  religion  que  j'ai  présentée  à  la  vénération  des 
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hommes  eêt  une  religion  de  paix,  qUl  aime  mieux 
pardonner  que  de  punir  ;  une .  religion  qui  ddt  ses 
victoires  à  ses  miséricordes ,  et  qui  n'a  besoin  d'é- 
chafoud  que  pour  le  triomphe  de  ses  martyrs. 

Le  projet  de  loi,  messieurs,  ne  pouvoit  être 
amendé  que  de  deux  manières,  ou  comme  le  you- 
loit  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  ou  comme  le 
ve^t  M.  le  comte  Bastard.  Si  aucun  changement 
n'est  apporté  à  ce  projet,  il  me  sera  impossible  de 
▼oter  une  loi  qui  blesse  mon  humanité ,  sans  mettre 
il  Tabri  ma  religion*  ' 
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OPINION 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  indemniser  les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds , 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  TEtat , 

EN  VERTU  DES  LOIS  RÉVOLUTIONNAIRES, 

PEONOIIGBE  A  LA  C^AMBRB  DES  PAIRS 
LE  11   AVRIL  1825. 


Messieurs ,  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  partager 
entièrement  les  opinions  des  orateurs  qui  m*ont 
précédé  à  cette  tribune  :  je  ne  puis  avec  un  noble 
comte  (  qui  pourtant  n'est  pas  entièrement  satisfait 
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du  projet  de  loi  )  Aj^Muver  d'autfdé  détàik.  c^'il 
approuve.  Je  fie  puk  avec  un  noble  duc  repouMet* 
le  principe  sur  lequel  repose  le  projet. 

Dans  la  aérie  des  faits  que  je  Tais  parcourir ,  je 
toucherm  nécessairement  à  des  question*  déjà  sou- 
levées par  les  deux  nobles  pairs.  Si  mes  raisons  ne 
leur  paroissent  pas  persua^ves ,  du  fnoins  elles  'se- 
ront présentées  avec  candeur ,  et  renfermées  dans 
ces  convenances  parlementaires  que  vous  m'auriez 
enseignées,  messieurs,  si  je  n'en  avois  pas  trouvé  en 
moi  le  sentiment 

Il  est  impossible  de  s'occuper  d'un  projet  de  loi 
dlndemnité ,  sans  chercher  dans  Vs  rangs  de  vos 
seigneuries  le  noble  pair  à  qui  cette  Chambre  doit 
rhonneur  d'avoir  pris  ) Wtiativt ,  dans  la  proposi- 
tion d'une  mesure  si  importante  à  l'État  On  éprouve 
un  double  regiiet,  et  pûâ  la  cause  de  l'absence  de 
notre  illustre  collègue ,  et  par  la  privation  des  lu- 
mières qui  résultera  de  cette  absence.  Qu'il  me  soit 
permis  de  redire  ce  que  je  disois  il  n'y  a  pas  long- 
temps en  parltvt  4a  4w  4^  Ti^re^te  :  %  Niytre  ool- 

lègue  descend  d'une  famille  d'exilés ,  fidèle  à  ses 
rois.  Gomme  les  émigrés ,  il  n'apporta  sur  un  sol 
étranger  que  son  épée  ;  la  France  accepta  cette  épée 
pour  prix  d'une  patrie  :  le  marché  a  été  bon  des 
deux  côtés.  » 

Mon  opinion  sur  1^  nécessité  d'une  loi  répara- 
trice du  viol  de  la  propriété  est  asse^  connue  :  de- 
puis la  restauration ,  je  ne  erois  pas  qu'il  se  soit  passé 
une  seule  année  sans  que  j'aie  sollicité  cette  loi.  J'ai  vu 
avec  un  sentiment  d'amour-propre,  que  j*ose  avouer, 
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parce  <ju*il  s'attadie  au  principe  d'une  grande  jus- 
tice ,  que  le  gouTernement  a  donné  pour  mctih  au 
projet  soumU  à  votre  examen  ^  ceux  mêmes  que 
j*ayois  cru  devoir  établir.  J'arois  dierché  à  prou- 
ver que  si  Fliomme  qui  perd  une  propriété  mo- 
biliaire  eât  aussi  à  plaindre  que  ediii  qui  perd 
une  propriété  immobiliaire,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  spoliation  de  la  dernière  propriété  cause 
des  maux  bien  plus  durables  que  le  rapt  de  la  pre«- 
mière  :  et  voilà  pourquoi  la  société  doit  s'occuper 
de  guérir  une  plaie  qui  pénètre  au  fond  de  ses 
entrailles. 

La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  h  la 
cité  ;  elle  règle  les  droits  politiques.  Qui  la  pervertit 
ou  la  transporte,  corrompt  l^tat  ou  altère  la  Cons- 
titution. 

Elle  est  la  baée  de  toutes  les  lois  des  finances  ;  elle 
supporte  en  dernier  résultat  toutes  les  chai^;es  pu- 
bliques ,  auxquelles  la  propriété  mobiliaire  se  sous- 
trait en  partie. 

Elle  domine  le  droit  commun  ches  toua  les  peu- 
ples :  rébranler,  c'est  ébranler  l^ifice  des  lois. 

Elle  est  une  garantie  et  vHae  hypothèque  dans 
Tordre  des  lois  criminelles  :  Dieu  a  attaché  un  carac- 
tère d'innocence  à  l'espèce  de  propriété  sur  laquelle 
est  fondé  l'édifice  des  lois  civiles  et  politiques  :  le 
champ  ne  se  déprave  pas  avec  son  mattre ,  ne  cons- 
pire pas  avec  hii  :  il  ne  fuit  pas  avec  le  criminel 
comme  la  propriété  mobiliaire. 

La  terre  qui  nourrit  l*homme  pendant  sa  vie,  le 
reçoit  dans  son  sein  après  sa  mort  Et  quelle 
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autre  espèce  de  propriété  s'unit  aussi  intimement  à 

lliomme? 

La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est  tout 
simplement  le  droit  de  conquête  :  or,  une  nation  ne 
peut  pas  exercer  ce  droit  sur  elle-même.  Remarquez 
que  Fexproprlation  par  droit  de  conquête ,  chez  un 
peuple  étranger,  produit  même  des  révolutions,  si 
cette  expropriation  se  prolonge,  flous  en  avons  un 
mémorable  exemple  sous  les  yeux  :  les  Turcs ,  en 
renouvelant  les  confiscations  dans  les  ruines  de 
Sparte  et  d'Athènes ,  amèneront  TafFranchissement 
d'un  pays  que  les  peuples  civilisés  ne  pourroient 
voir  périr  d'un  œil  indifférent,  sans  être  coupables 
d'une  sorte  de  parricide.  La  liberté  naît  de  la  pro- 
priété :  si  jamais  sol  eut  cette  vertu ,  ce  doit  être  ce- 
lui de  la  Grèce. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  messieurs ,  d'insister  plus  long- 
temps sur  ces  preuves.  Le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  développé  avec  autant  de  talent  que  de 
savoir,  les  principes  de  justice  éternelle  sur  lesquels 
repose  le  projet  de  loi,  et  un  noble  marquis  qui  prit 
le  premier ,  sous  la  protection  de  sa  généreuse  élo- 
quence, la  cause  de  l'infortune,  ne  m'a  presque 
rien  laissé  à  dire. 

L'indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont  les 
raisons  les  plus  graves  exigepient  la  promulgation. 
Toutefois  vous  n'aurez  pas  été  surpris  que  la  question 
ait  été  déplacée  dès  qu'elle  a  été  livrée  à  l'examen  du 
public  parce  qu'elle  soulève  une  multitude  d'intérêts 

Deux  attaques  étoient  faciles  à  prévoir;  il  étoit 
probable  qu'on  auroit  à  soutenir  l'émigration  et 
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la  Charte  :  llionneur  de  Tune  comme  la  sûreté  de 
l'autre  me  touche.  J'ai  combattu  dans  les  rangs 
de  la  première  ;  je  lui  ai  prêté  l'appui  de  ma  voix , 
quand  elle  n'a  plus  eu  besoin  d'autre  secours: 
que  si  aujourd'hui  elle  est  certaine  de  trouver  des 
défenseurs  plus  habiles  et  plus  feyorisés  de  la 
fortune  9  elle  ne  peut  m'émpécher  de  m*unir  » 
comme  volontaire,  à  ceux  qui'  font  valoir  ses 
droits,  pour  accroître,  autant  qu'it  est  en  moi^ 
son  triomphe. 

Je  me  seiis,  messieurs,  d'autant  plus  libre  que  je 
n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de  ^indemnité,  et  que 
mes  services ,  si  j*en  ai  rendu  à  la  cause  royale , 
ont  été  de  ces  sueurs  de  soldat  qui  ne  se  comptent 
ni  ne  se  payent  Mais  je  sollicité  avec  ardeur  un 
vêtement  pour  mes  braves  compagnons  d'armes, 
une  chausAire  pour  ces  vieux  Bretons  que  j'ai  vus 
mardier  pieds  nus  autour  de  leurs  monarques 
futurs ,  portant  leur  dernière  paire  dé  souliers  au 
bout  de  leurs  baïonnettes ,  afin  qu'elle  pût  encore 
feire^une  campagne.  Le  premier  des  émigrés  qui  a 
péri  à  l'armée  des  princes,  pour  la  cause  royale, 
le  chevalier  de  La  Baronnais,  a  été  tué  à  mes  côtés , 
et  je  puis  assurer  que  jamais  balle  n'a  frappé  meil- 
leur François.  On  fait  des  quêtes  chaque  année  pour 
les  chevaliers  de  Saint-Louis  ;  quelques  centaines 
de  Bélisaires  sont  à  l'aumône.  Ces  cadets  n'avoient 
pour  tout  bénéfice  de  noblesse  que  le  privil^  de 
se  faire  casser  la  tête  pour  le  roi.  S'il  leur  étoit 
Jadis  échu  un  sillon  dans  l'héritage  paternel ,  refii- 
serez-vous  de  les  convier  au  banquet  d'une  livre 
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de  paiii  par  jour,  qui  leur  reviendroit  peut-être 

dana  la  distribution  dea  indemuitéa  ? 

Pourquoi  d'ailleurs ,  dans  rémlgration,  ne  veut- 
on  Toir  que  des  nobles  ^  si  d'être  noble  est  enemfe 
un  erime  ?  L^s  paysans  du  Boussillon  >  du  Lan- 
guedoc 9  de  l'Artois  i  de  la  Flandre  et  de  l'Alsaoe  y 
passés  en  Espagne ,  dans  les  Pays-Bas ,  ou  de  l'autre 
oéHé  du  Rhin ,  étoient-ils  des  nobles  ?  C'est  si  peu 
Témigration  seule  qu'il  s'agît  d'indemiiiaer»  qu'une 
foule  de  François  qui  n'ont  jamais  abandomé  leurs 
(byQrs  ont  eu  leurs  biens  confisqués  ^  et.  que  tonte 
la  Vçn4éêf  assimilée  à  l'émigration,  a  été  frappée 
des  lois  spoliatrices.  Le  rapport  de  votre  commis'^ 
i^ion  TOUS  a  montré  les  b6pit|tux  même  spofiés  pour 
avpiri  a^aremment  déserté,  la  Frttnoe  9  et  les  morts 
tc^uscitant  pour  venir  se  mettre  au  rang  des  pros^ 
çri^s;  C'esl  ainsi,  messieurs ,{ que  soixant^r^di^  mille 
Qondamnéa  ont  élé  portés  siip  la  liste  dés  émigrés  ! 
L'éohafaud  élevé  en  Iac0  dti  palais  dea  Tuileries 
étoit-il  donc  on  sol  étranger?  Ceux  qui  l'ont  foulé 
qiiittoîent  en  effet  leQf  patrie  ;  mais  le  roi  ne  mat- 
choit^il  pas  à  kur  tête  dans  ce  sanglant  exil  pour 
aUer- trouver  avec  eux  ce  seccmd  iK^aume,  autre 
héritage  de  saint.  Louis  ? 

Afin  de  diminuer  l'intérêt  qu'inspire  une  mesure 
de  justice,  n'allons  donc  pas  faire  la  guerre  au  mal* 
heur  :  les  trois  Condés  avoient  pour  combattre  au 
champ  de  Berstheim  le  même  droit  que  les  séna- 
teurs romains'à  Pharsale  :  ils  soutenoient  l'ancienne 

»   ^      •  / 

constitution  de  l'Etat  ;  et  soit  que  Rome  passât  de 
la  république  à  l'empire,  soit  que  laf  France  se 


.' 
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précipitftf  de  la  monarchie  dans  la  république,  cetit 
qui  obéissoiiént  encoihe  aiix  saintes  loié  de  \eùté 
pères  ne  pourcrient  être  critnmél^  en  les  déféndàM. 
Repoussons  cette  majûme  des  tyrans,  qtieqtÉi<^ilqtlé 
est  malheureux  est  coupable:  mieux  yaudroît  pécher 
par  Texçès  contraire ,  et  regarder  TadTersité  comme 
une  espèce  d*înnocelice. 

Mais  aussi  les  reproches  adressés  à  une  autre 
èlasse  de  Frâuiçois  n'offrent  pas  Une  meilleur  base 
à  la  loi  d'indemnités ,  que  les  outrages  prodigués  à 
Témigration.  Les  biens  confisqués ,  vendus ,  reven- 
dus ,  partagés  eiitre  une  multitude  dTiéritîers ,  pos* 
sédés  par  des  générations  ëtrangèreé  k  nos  pretniers 
désordres ,  ces  biens  fertilisés  par  les  sueurs  et  l'in- 
dustrie de  c5es  Tioulrelles  générations ,  ont  perdu , 
sinon  le  souvenir,  du  moins  le  caractère  de  leur 
oi^igine.  Entrés  dans  la  circulation  en  vertu  des  lois 
qui  règlent  Tordre  civil,  ils  ont  été  hypotiiëqués 
conventionbellemenrt ,  légalement  et  judiciairement 
à  de$  tiers;  fis  ont  servi  de  base  à  toutes  sortes  de 
contrats  :  les  actes  de  mariage,  la  dot  des  femmes, 
les  droits  des  mineurs,  les  dispositions  testamen- 
taires d'une  fotile  de  citoyens ,  reposent  sur  ces 
propriétés.  Les  possesseurs  de  ces  domainea  sont 
partout  j  dans  les  corps  politiques ,  judiciaires ,  ad- 
ministratifs,  dans  l'armée,  dans  le  palais  du  roi. 
I^  loi  politique  s'est  mise  d'accord  avec  le  droit 
commun  ;  la  Charte  a  confirmé  la  vente  des  biens 
nationaux  :  les  deux  Chambres  ont  juré  la  Charte; 
tous^  les  François ,  en  acceptant  de^  honneurs  ou 
des  places ,  ont  prêté  le  même  serment.  Ces  ser- 

23. 
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mentg  geroient-ild  vaios  ?  n'adopteroit-on  no$  insti- 
tutions que  comme  une  moquerie,  en  attendant 
que  le  moment  de  les  détruire  soit  venu?  Que 
ceux  qui  pourroient  avoir  une  pareille  pensée  y 
prennent  garde;  s'ils  ne  s'arrétoient  que  dans  la 
monarchie  constitutionnelle,  ce  n'est  pas  cette  mo- 
narchie qu'ils  trouveroient  après  avoir  traversé  un 
despotisme  d'un  jour.  Heureusraient  le  roi  est  là 
pour  briser  avec  son  pouvoir  légal  le  pouvoir  arbi- 
traire dont  on  essayeroit  d'affoiblir  son  sceptre. 

Ne  semons  donc  point  la  division  parmi  les 
citoyens;  ne  partageons  point  la  France  en  deux 
classes  d'hommes,  les  fidèles  et  les  infidèles;  ne 
fiûsons  point  d'un  acte  de  justice  un  acte  d'accu- 
sation. Disons ,  ce  qui  est  la  vérité ,  que  pendant 
trente  ans  les  François  ont  été  plus  ou  moins  oppri- 
més; que  ceux  qui  ont  été  fidèles  au  roi  l'ont  été , 
par  conséquent,  à  la  France,  et  que,  par  la  même 
raison ,  ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  France,  l'ont  été 
au  roi.  S'il  y  a  eu  gloire  dans  la  France  armée  à 
l'intérieur,  et  malheur  dans  la  France  armée  à  l'ex- 
teneur,  la  gloire  loin  du  roi  étoit  malheureuse: 
le  malheur  auprès  du  roi  étoit  glorieux.  Voilà, 
messieurs,  comme  nous  nous  rapprochons  tous, 
comme  nous  ne  faisons  qu'une  famille  ;  et ,  en  der- 
nier résultat,  il  se  trouve  que  nous  avons  tous  tra* 
vaille  (  à  l'exception  de  quelques  monstres  qui  ne 
sont  pas  François)  pour  l'honneur  de  notre  patrie. 

Ainsi ,  messieurs,  il  ne  peut  être  question ,  dans 
la  cause  qui  se  plaide  devant  vous,  que  de  ce  prin- 
cipe de  la  propriété  sur  lequel  repose  l'ordre  social. 
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Considérées  de  cette  hautetir,  les  objections  inter- 
médiaires élevées  contre  le  projet  de  loi  disparois-- 
sent  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  à  quel  titre ,  pour 
quelle  cause ,  comment  et  pourquoi  la  propriété  a 
été  violée ,  confisquée  et  vendue  ;  mais  il  s'agit  du 
feit  même  de  la  confiscation ,  comme  vous  la  dit 
votre  commission.  L'indemnité  est  moins  une  me- 
sure réparatrice  du  passé,  consolatrice  du  présent, 
qu'une  ipèsure  faite  pour  préserver  l'aventr  ;  et 
c'est  la  postérité  de  ceux  mêmes  qui  attaquent  le 
principe  du  projet  de  loi ,  que  cettie  loi  est  destinée 
à  défendre. 

Par -là  se  trouve  écarté  le  système  ingénieux 
qu'un  noble  duc  vient  d'exposer  à  cette  tribune. 
Il  regarde  la  confiscation  comme  un  fait  déplo- 
rable, mais  non  comme  un  irréparable  malheur. 
En  lui  abandonnant  le  passé ,  qu'il  me  permette  de 
considérer  Findemnité  comme  là  sauvegarde  des 
temps  à  naître. 

La  France  s'imposera  une  généreuse  amende  afin 
que  les  confiscations  ftltures  deviennent  impos- 
sibles. Plus  heureux  que  nous  ne  l'avons  été,  les 
enfants  du  noble  duc  seront  à  l'abri  :  ils  pourront 
perpétuer ,  dans  cette  Chambre ,  ces  talents ,  cette 
science,  cette  probité,  même  cette  opposition  utile 
et  héréditaire  qui  distingue  d'illustres  et  indépen- 
dantes familles  patriciennes  de  la  Grande-Bretagne. 

Ici,  messieurs,  finit  ce  que  j'avois  à  diire  en  fo-. 
veur  du  projet  de  loi  :  pourquoi  faut-il  que  les 
conséquences  de  ce  projet  soient  si  différentes  dé 
celles  qui  dévoient  naturelleinent  découler  de  sbo' 
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principe  ?  Combien  j'aurois  .aimé  à  aoutenir  àmê 
tou^  aea  p^ptiet  une  loi  qui  devoit  attacher  au 
règne  de  Charles  X  le  aouyenir  du  plipa  ^nd  acte 
de  justice  ({ni  ait  jaiodia  eu  lieu  chez  les  hoipcukiea  ! 
C'est  dopQ  bien  ma%ré  mpi  qiie  j.e  suia  obligé  de 
faire  auccédw  à  dea  louanges  méritées  une  critique 
d'autant  plui  justifiée,  quç  le  malheur  d'avoir  gftté , 
très  involontairement  saps  doute,  une  loi  de  salut, 
par  lés  détails  mêmes  de  cette  toi,  est  peut-être 
irréparable. 

On  est  arrêté*  messieurs,  dès  les  premières 
lignes  du  projet  de  loi,  comme  vous  l'a  prouvé 
le-premier  orateur  qui  a  parlé  à  cette  tribune.  L'ar* 
ticle  f,  qui  affecte  le  capital  d'un  milliard  aux 
30  millions  de  rentes  de  l'indeionité,  tranche  les 
questions  les  plus  douteuses  t  ^t  décide  ce  qu'on 
ne  sait  pas* 

U  résulte  decet  article  1^,  que  TËtat  ne  payera 
pas  à  son  créancier  ce  qu'il  reconuc^t  lui  devoir , 
ou  qu'il  lui  donnera  plus  qu'il  ne  lui  doit ,  selon 
que  la  somme  allouée  sera  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  somme  totale  des  liquidations. 

L'amendement  qui  a  dénoncé  la  sômpie  positive 
d'un  milliard,  dont  ne  parloit  pas  le  projet  original , 
a  produit  cette  position  où:  le  droit  commun  ne  ré- 
gissant plus  la  matière,  on  est  forcé  de  se  placer 
dans  le  droit  politique.  Mais  le  droit  politique  est  la 
force  ou  la  nécessité,  et  c'est  aussi  ce  droit  qu'où  in-« 
voque  contre  le  principe  de  l'indemnité»  Un  projet 
de  loi ,  mélangé  du  droit  politique  et  du  droit  civil , 
doit  produire,  par  le  conflit  de  ces  deux  droita 
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opposés^  des  questions  insolubles  à  la  jurisprudence 
la  plus  éclairée.  ^  ' 

Ainsi  l'on  a  déjà  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
luettre  d'accord  l'article  Vil  et  l'article  ^lu,  <pn 
tour  à  tour  admettoieut  et  repouasoient  la  loi  ootn-^ 
mune.,  Votre  commission  a  très  bien  dév^oppé  les 
raisons  contradictoires  y  et  propose  un  amendement 
important. 

Je  ne  comprenoîs  pas  bien,  et  c'est  sans  doufe 
ma  faute  «  le  dernier  paragraphe  de  l'ariicle  IX  :  cet 
article  donne  la  nomenclature  des  retenues  qiue  le 
ministère  des  finances  sera  autorisé  à  faire  .sur  les 
liquidations ,  d'après  l'examen  des  souïtes ,  des 
dettes,  des  domptes ,  des  compensations  des  enga- 
gements de  l'exproprié  ;  et  lé  dernier  paragraphe 
de  l'article  déclare  que ,  quel  que  soit  le .  total  de. 
ces  réductions ,  il  ne  pourra  diminuer  l'affectation 
de  30  millioiis  de  rentes  fixés  par  l'article  V\ 

Cet  énoncé  me  semble  ne  signifier  rien  «  ou  signi- 
fier trop  ;  il  seroit  à  désirer  qii'op  lé  dégjig$4t  des 
ombres  de  sa  rédaction. 

Puisque  l'article  X  ne  détermine  plus  lai  isfaniêre 
dont  sera  formée  la  commission  de  liquidation ,  il 
est  permis  de  manifester  le  désir  que  cette  commis- 
sion se  compose  de  pairs ,  de  députés ,  et  de  magis** 
trats  inamovibles  :  attendons,  tous  les  biens  dç  la, 
sagesse  et  de  l'équité  du  roi. 

Je  ne  yeux  point  faire  remarquer  le  changement 
des  doctrines  professées  :  abandonnant  cette  petite 
guerre^  je  crois  devoir  procéder  d'une  manière  plus, 
méthodique. 
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Le  silence  absolu  de  Votre  çooimisslôn ,  sur 
presque  tous  les  points  que  je  yaîs  traiter  ^  me 
laisse  entre  Tespérance  et  la  crainte  d'avoir  pour 
ou  contre  mon  seqtiment  une  puissante  autorité  : 
votre  commission  a-trelle  trouvé  le  projiet  de  loi  si 
correct  sous  les  rapports  que  je  me  propose  d'exa- 
miner, qu'aucune  objection  raisonnable  ne  lui  a 
paru  possible  ?  ou  bien  l'a-t-elle  trouvé  si  défec- 
tueux,  qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  un 
pénible  silsnce  ?  Je  me  sentirois  plus  femle  dans 
ma  marche  y  si  je  pouvois  me  flatter  d'avoir  ren- 
eontré,  plus  ou  moins,  l'opinion  prépondérante  de 
votre  commission. 

'  Quand  on  examine  de  près  le  projet  de  loi ,  il 
s'évanouit  Quatre  fictions  prindpales  lui  servent 
de  bases: 

l*"  Fiction  dans  Tintégrdité  de  l'indemnité  ; 

2^  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluation  ou  dans 
les  deux  catégories  du  second  article  de  la  loi  ; 

3*"  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  service  de 
l'indemnité  ; 

4''  Fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit,  pour 
la  liquidation. 

Première  fiction  :  fiction  dans  l'intégralité  de  l'in- 
demnité. 

Le  projet  de  loi  amendé  accorde  un  milliard  ;  il 
est  juste  de  convenir  que  ce  milliard  est  suffisant , 
et  qu'il  représente  le  prix  de  l'immeuble  confisqué. 
On  sait  que  le  capital  de  la  propriété  foncière 
du  royaume  s'élève  à  peu  près  à  28  milliards  :  or 
la  somme  de  1,297  millions  660,670  francs  (  es- 
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timation  des  biens  des  émigrés  en  1790,  et  déduc- 
tion foite  de  la  quotité  différentielle  entre  la  valeur 
des  immeubles  en  1825,  et  la  valeur  des  mêmes 
immeubles  en  1790)  met  les  biens  confisqués  dans 
le  rapport  à  peu  près  d*un  à  quatorze  avec  la  masse 
de  k  propriété  foncière. 

D'une  autre  part,  on  n'ignore  pas  que  les  ac- 
quéreurs des  domaines  enlevés  aux  émigrés,  aux 
condamnés  et  aux  déportés,  sont  loin  de  posséder 
la  quatorzième  partie  de  la  propriété  foncière  du 
royaume.  Le  milliard  est  donc  réellement  une  in- 
demnité intégrale,  mais  seulement  pour  le  roi, 
qui  le  propose,  les  Chambres  qui  le  votent,  la  na- 
tion qui  le  paie;  quaiit  à  l'exproprié,  il  ne  le  reçoit 
pas ,  et  la  réalité  se  change  pour  lui  en  fiction. 

Et  premièrement,  des  3  pour  100  composant 
une  somme  de  30  millions  de  rentes,  au  capital 
d'^n  milliard,  valeur  nominale,  ne  sont  point 
sur  la  place  la  valeur  réelle  de  l'effet  Trois  francs 
d'intérêt  ont  beau^  par  convention,  représenter 
100  francs  de  capital ,  l'adieteur  à  la  Bourse  prend 
son  point  de  départ  à  60  francs  et  peut-être  au* 
dessous,  selon  la  circonstance.  On  oppose  à  cette 
objection  des  bén^ces  de  hausse  produite  par 
l'effet  de  la  Caisse  d'amortissement  détournée  de 
sa  première  destination  :  pour  ne  pas  me  répéter, 
pour  ne  pas  confondre  les  différentes  fictions  du 
projet,  je  remets  à  parler  ailleurs  de  cet  a^oti^t 
autre  fiction  où  la  ruine  est  bien  plus  assurée  de 
trouver  place  que  la  fortune. 

Mais  je  veux  bien  admettre,  pour  éviter  toute 
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GonteâtatioB ,  que  les  30  millions  en  3  pour  tOO 
puissent  g/àgaer  quelque  chose  à  la  Bourse,  et 
qu'ils  fassent  flotter  leur  capital  de  6  à  700  mil- 
lions; comme  aussi  on  Terra,  par  la  multitude  de 
causes  que  j'aurai  bientôt  l'occasion  de  déduire , 
que  les  3  pour  100  peuvent  tomber  au-dfssous 
de  60  francs,  et  que  si  jamais  les  liquidations  to- 
tales s'accomplissent,  les  indemnisés  pourroient 
bien  n'ayoir  reçu  pour  leur  milliard  qu'une  somme 
beaucoup  au-dessous  de  600  millions. 

Toutefois  concédons  largement  100  millions  de 
bénéfices  aux  partisans  du  projet  de  loi  :  Toilàdonc 
d'abord  le  milliard  réduit  de  fait  à  600,650,  ou  h 
700  millions*  , 

Ensuite ,  quand  et  comment  ces  600  ou  700  mil-: 
lions  seront-Us  distribués  ?  Ils  le  seront  à  peti  près 
par  ^ne  seule  volonté ,  dans  l'espace  de  cinq  atis , 
selon  le  projet  de  loi ,  et  nous  ferons  voir  ce  qu'il 
fttvt  entendre  par  ces  cinq  années. 

Rabattez  donc  encore  de  ces  600  ou  700  mil- 
lions les  pertes  inhérentes  à  un  remboursement 
partiel  et  successif,  à  une  liquidation  livrée  aux  in- 
certitudes du  temps,  des  événements  et  des  hommes. 

Ajoutez  les  reprises  plus  ou  moins  fondées  du 
gouvernement ,  représentant  une  partie  des  créan- 
ciers des  émigirés  et  les  réclamations  de  cette  antre 
partie  des  créanciers,  qui  n'ont  point  voulu  se  faire 
liquider  par  là  nation.  Ceux-ci  peuvent  ftiire  op- 
position à  la  délivrance  de  Tinseription  de  rentes 
pour  le  capital  de  leurs  créances,  tandis  que  l'ex* 
proprié  n'est  dédommagé  intégralement,  ni  pour 
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le  capital  de  «on  expropriation ,  n\  pour  Finscrip- 
tioD  totale  de  8^  rentes ,  puisqu'on  |ie  les  inscrit 
que  par  cipipiième. 

U  est  étonnant,  messieura»  que  le  chapitre  des 
dettes  n'ait  pas  ix4  davanta^  Tattentiop  des  bons 
esprits  qui  se  sont  occupés  de  l'indemnité.  Sans 
doute  le  ipilUard  e#t  censé  alloué  aux  «cpro- 
priési  toutes  dettes  payées»  puisque  )a  connue  des 
biens  vendus  s'élève;  par  les  ppuvelles  supputa- 
tions/à  1,297,660,607  francs,  c'est-à-dire  à  1,300 
millions  à  peu  près ,  et  que  d'un  autre  côté  on  ne 
£ait  plus  monter  les  dettes  qu'à  la  somnae  de  300 
millions. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  ex- 
primés dans  la  loi,  et  tout  ce  que  la  loi  n'exprime 
pas  est  comme  non  avenu  dans  la  matière.  Quelle 
que  soit  la  signification  qu'on  veuille  donner  au  pa- 
ragraphe obscur  de  l'article  IX  que  j'ai  cité,  est-il 
probable  que  le  gouvernement  renonce  à  se»  droits, 
s'il  y  a  des  reprises  à  faire  sur  le  milliard  ?  Vous  allez 
voir  que  rien  n'est  plus  incertain  que  tous,  les  cal- 
culs approximatifs  des  dettes* 

Ces  dettes  ont  été  évaluées  de  manières  fort 
différentes.  Des  recherches  fsites'sous  le  ministère 
de  M.  le  duc  de  Richelieu  en  élevoient  la  somme 
à  500  millions,  tandis  qu'aujourd'hui  on  la  réduit 
h  300  millions.  D'un  côté,  d'après  les  tableaux  remis 
à  la  Chambre  élective,  les  dettes  liquidées  par  le 
gouvernement  seroient  à  peu  prèf  du  quart  de  l'inp 
demnité  ;  et  d'un  autre  côté  on  a  porté  le  compte 
des  dettes  a  une  valeur  d'à  peu  près  900  millions» 
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dont  400  auroient  été  payés  par  la  nation;  les 
autres  500  millions  seroient  le  droit  acquis  des 
créanciers  non  liquidés.  Si  telle  étoit  la  vérité,  les 
indemnisés  ne  profiteroient  guère  de  Hudemnité  : 
qui  d*un  milliard  retranche  900  millions,  reste 
100  millions.  Est -31  possible  que  Tancienne  pro« 
priété  de  la  France  se  trouvât  grevée  à  ce  point  ? 
Ce  feit  extraordinaire  expliqueroit  le  peu  de  résis- 
tance que  la  révolution  a  rencontré  dans  l'inva- 
sion dç  la  propriété. 

Quel  que  soit  le  calcul  qu'on  admette,  toujours 
est-il  vrai  qu'une  somme  considérable  de  dettes  est 
reconnue  avoir  été  payée  par  la  nation;  que  cette 
somme  qui  flotte,  selon  les  diverses  évalua- 
tions, entre  300  et  500  millions,  sera  nécessai- 
rement déduite  de  l'indemnité.  Mais  comment 
déduite  ? 

Que  l'on  fasse  attention  aux  diverses  espèces  de 
déductions  énoncées  dans  l'article  IX,  aux  diffé- 
rentes manières  dont  on  pourra  juger  la  validité 
ou  l'invalidité  des  pièces  d'après  lesquelles  on  opé- 
rera ou  l'on  n'opérera  pas  ces  déductions,  et  Ton 
sera  obligé  de  convenir  que  cette  liquidation  de 
dettes,  laissant  un  champ  immense  aux  approxi- 
mations, attaque  de  plus  en  plus  le  positif  de  l'in- 
demnité. J'aurai  occasion  de  parler  plus  tard  des 
foiblesses  attachées  à  notre  nature,  des  surprises 
que  l'on  peut  fai^^e  aux  meilleurs  esprits,  aux 
caractères  les  plus  intègres ,  et  sans  calomnier 
personne,  il  demeurera  prouvé  que  tel  indemnisé 
pourra  voir  ses  dettes  effacées  du  tableau  des  liqm- 
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dations,  tandis  que  tel  autre  trouvera  les  siennes 
rigoureusement  maintenues. 

Si  quelques-unes  de  ces  fatales  méprises  avoient 
lieu,  comment  parviendroit-on  à  en  démontrer 
révidence  ?  On  sait  que  presque  toutes  les  pièces 
de  nos  temps  d'anarchie  sont  viciées  par  les  plus 
grossiers  défauts  de  formes,  par  l'oubli  de  toutes 
les  conditions  légales.  Est-il  certain  que  l'État  qui 
mettoit  tant  d'injustice  à  pcendre,  ait  été  bien  scru- 
puleux à  payer  les  dettes  hypothéquées  sur  ce  qu'il 
avoit  pris  ?  Dans  les  dilapidations  des  biens  natio- 
naux dont  la  Convention  elle-même  a  été  forcée  de 
se  plaindre,  est -il  certain  que  de  faux  créanciers 
ne  se  soient  pas  présentés  comme  porteurs  de  ti- 
tres fabriqués  de  connivence  avec  des  autorités 
infidèles?  Dans  ce  chaos,  la  preuve  de  l'acquitte-, 
ment  par  la  nature  de  la  dette  de  l'exproprié  ne 
pourra-t-elle  pas  souvent  parottre  suffisante  pour 
les  uns ,  insuffisante  pour  les  autres  ? 

Et  de  quelle  nature  sont  ces  preuves?  Quels 
actes  constatent  le  fait  de  la  dette?  Ces  actes  sont- 
ils  les  mêmes  pour  toutes  les  créances  ? 

Les  liquidations  des  dettes  ont  été  faites  par.  les 
administrations  départementales ,  par  le  cqpseil 
général  de  liquidation ,  et  par  l'administration  des 
domaines;  autant  d'autorités  diverses,  autant  de 
systèmes  divers.  Y  a-t-il  même  des  actes  tels  quels, 
ou  n'^a-t'On  souvent  pour  toute  preuve  du  paiement 
de  la  dette  qu'un  simple  énoncé  portant  que  telle, 
somme  a  été  soldée  à  tel  créancier  pour  le  compte 
de  tel  émigré? 
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.  Il  y  a  plus  :  le  gonyeméiiient  dans  ces  ({iiestions 
n'est-il  pas  juge  et  partie?  n'a-t-il  pas  à  sa  dispo- 
sition, ne  tient-il  pas  dans  sa  main  tous  les  titres, 
toutes  les  preuves  de  Son  adversaire? 

On  n*a  aucun  moyen  de  contr61e  et  de  Térifica- 
tion;  il  eût  été  à  désirer  que  votre  commission  se 
fût  fait  donner  communication  du  trayàil  des  liqui* 
tlations  à  différentes  époques ,  travail  qu'on  voyoit 
autrefois  assez  fecilemeot,  et  qu'il  est  difficile  de 
voir  aujourd'hnL  II  y  avoit  utilité  à  se  faire  une 
idée  juste  de  ces  calculs,  qui  diffèrent  dans  les 
quotités  d'une  manijnre  si  considérable,  du  moins 
d'après  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  pro- 
curer; maïs  il  parottroit  qiie  des  ordres  auroient 
été  expédiés,  sanè  doute  par  d'excellentes  raisons, 
pour  que  les  receveurs  des  domames  ne  commu- 
niquent phts  les  pièces  aux  parties  intéressées. 
Juge?,  messieurs,  si  Yi^t  est  ^à  à  cette  réserve 
avaM  le  vote  inéme  cté  la  lod ,  ce  qui  adviendra 
quand  cette  loi  sera  votée.  Dans  une  contestation 
sur  les  dettes  d*un  émigré,  sera-t-il  jamais  loisible 
au  réclamant  de  cotapulser^  les  documents  dont  le 
gouVèfMefment  sera  saisi  ?  La  position  délicate  dans 
laquelle  se  tMuvcra  le  gouvernement  devroit  ef- 
frayer toiis  les  eéprits,  et  montrer  combien  il  eût 
été  nécessaire  de  créer  des  commissions  départe- 
mentales, indépendantes,  capables  de  régler  avec 
impartialité  toutes  le$  affairei  entre  l'indetnnisé 
qui  réelenfne  et  le  gouvernement  qui  indemnise. 

Une  autre  cause  vient  augmenter  l'arbitraire  de 
l'article  IX  :  les  questions  litigieuses  n'y  sont  point 
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détaiUées ,  écartées  ou  résoltie»  d'avancé^,  par  des 
pri^ipea  de  drcnt  Ded  péthidns,  meësieurs,  vous 
ont  déjà  Mi  Ycir  oombiën  de  difficultés  s^élèvefont 
au  sujet  des  dettes  entre  le  gouTeruèmetit  et  les  par- 
ties intervenantes,  en  vertu  des  dispositions  d'une 
foule  d'articles  du  Code  civil. 

Les  émigrés  eux-métues  sotit  séUVettt  ôréanciers 
les  uus  des  autres ,  et  leurs  droits  antérieurs ,  mêlés 
aux  droits  qu'ils  acc|uièrent  pttt  le  présent  projet 
de  loi ,  ne  vont^ils  pas  compliquer  les  difficultés 
des  dettes  d'une  manière  inextricable  ?  II  faut  re- 
connoitre  que  le  projet  de  loi  est  peu  élaboré  en 
ce  qui  concerne  la  matière  légale  ;  s'il  a  été  soumis 
à  une  assemblé^  de  jurisconsulteé ,  îl  est  probable 
que  cette  assemblée  n'aura  pas  eu  le  temps  de  per- 
fectionner une  ébauche  où  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  des  indices  de  précipitation.  Le  sa- 
vant rapporteur  de  votre  commission ,  qui  plus 
qu'un  autre  étoit  compétent  pour  reprendre  en 
soua-œuvre  le  projet  de  loi  j  aura  sans  doute  re- 
culé devant  l'entreprise  d'amender  un  travail  qui, 
SQua  le  seul  rapport  du  droit  civil ,  exigerait  de 
nombreuses  améliorations^  Répondre,  messieurs, 
aux  observations  précédentes  par  des  protestations 
d'honneur,  de  probité,  de  justice,  c'est  fort  naturel; 
je  crcns  à  cet  honneur,  à  cette  probité,  à  cette  jus- 
tice ;  mais  nous  sommes  des  législateurs  :  et  qu'est-ce 
qu'une  loi ,  si  ce  n'est  une  règle  qui  Suppose ,  sans 
doute  chez  toua  les  hommes,  les  principes  de  l'é- 
quité, mais  qui  trace  des  dispositions  sages  pour 
prévenir  les  erreurs? 
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Lorsque  dans  Taiitre  Chambre  on  a  demandé 
que  l'exproprié  pût  débattre  avec  ses  créan<»ers 
liquidés  les  créances  qu'il  r^pirderoit  comme  in- 
yalides,  on  a  dit  que  Texproprié  ne  pourroit  avoir 
affaire  qu'avec  le  gouvernement  substitué  aux 
créanciers.  Vous  voyez ,  messieurs ,  jusqu'où  cela 
peut  aller ,  et  si  mes  observations  sont  inutiles.  Les 
liquidations  peuvent  être  longues;  les  autorités  qui 
vous  rassurent  aujourd'hui  et  qui  commenceront 
les  liquidations,  ne  seront  pas  celles  qui  les  ver- 
ront finir.  Âccorderez-vous  d'avance  une  confiance 
sans  bornes  à  des  autorités  que  vous  ne  connoissez 
pas,  comme  on  attend  de  vous  une  espérance  sans 
terme ,  pour  les  prospérités  éventuelles  qui  doivent 
servir  d'hypothèques  à  l'indemnité?  On  dira  que  la 
loi  laisse  à  l'exproprié  l'appel  aux  tribunaux  et  au 
conseil  d'État.  T  aura*t-il  beaucoup  d'indemnisés 
qui  se  déterminent  à  plaider  contre  le  gouverne* 
ment  armé  de  toute  sa  puissance,  et  à  courir  le 
risque,  par  la  longueur  de  la  plaidoirie,  de  voir 
ajourner  indéfiniment  là  liquidation  de  leur  in- 
demnité ?  n  auroit  été  plus  rassurant  et  plus  sage 
d'introduire  dans  la  loi  même,  des  règlements 
pour  la  répartition  des  dettes  :  mais  elle  ne  s'en 
occupe  pas  ;  elle  se  contente  de  dire  :  Le  ministre 
des  finances  vérifiera  s' Un  a  pas  été  payé  de  soultes 
et  de  dettes. 

J'insiste  sur  cette  omission,  parce  qu'elle  est 
d  une  extrême  gravité,  et  qu'elle  peut  laisser  dans 
la  loi  une  source  inépuisable  d  arbitraire,  de. cor- 
ruption, de  captation  et  d'injustice. 
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Nous  voilà  donc,  messieurs,  obligés  de  retran- 
cher de  rindemnité  intégrale,  300 ,  400,  ou  500 
millions  de  dettes,  selon  trois  évaluations  diverses, 
selon  Topinion  des  différents  ministres  qui  peuvent 
se  succéder  pendant  la  durée  des  liquidations, 
puisque,  encore  une  fois,  la  loi  ne  dit  pas,  il  y  a 
tant  de  millions  de  dettes,  comme  elle  dit  :  il  y  a 
un  milliard  pour  l'indemnité. 

Vient  ensuite  la  retenue  de  l'énorme  fonds  com- 
mun, 69  millions  à  peu  près,  augmentés  de  toutes 
les  sommes  qui  resteroient  non  employées  après  la 
liquidation,  lesquels  millions  retenus  ne  devant 
être  distribués  qu'à  la  fin  de  l'opération  générale, 
et  Dieu  sait  quand  et  par  qui ,  anéantissent  la  pré- 
tendue intégralité. 

«Nous  aurions  désiré,  a  dit  votre  commission, 
«  que  le  mode  de  répartition  du  fonds  commun  pût 
«être  dès  ce  moment  déterminé  par  la  loi;  mais 
«nous  nous  sommes  convaincus,  à  regret,  que  les 
«  éléments  d'une  pareille  détermination  manquoient 
«absolument» 

Faut-il  encore  soustraire  de  la  somme  totale  les 
sommes  disparoissant  par  un  double  emploi  ?  car , 
messieurs,  il  y  aura  des  biens  qui  seront  payés 
deux  fois  par  l'indemnité.  Le  bien  d'un  émigré  a 
été  vendu;  il  a  trouvé  un  acquéreur,  lequel  a 
monté  sur  l'échafaud,  et  le  bien  confisqué  qu'il 
avoit  acheté  a  subi  une  seconde  confiscation.  Or , 
la  loi  indemnise  et  l'émigré  et  le  condamné. 

Enfin  il  y  aura  des  sommes  provenant  de  pres- 
criptions et  de  déchéances,  on  les  évalue  même 
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assez  haut.  La  loi  n*en  parle  pas,  quoiqu'elle  eût 
dû  les  mentionner  :  apparemment  qu'elles  iront 
dormir  avec  le  fonds  commun. 

Défalquons  même  de  l'indemnité,  1"*  3  ou  400 
millions  du  capital  des  30  millions  de  rentes,  capi- 
tal d'un  milliard,  valeur  nominale; 

2""  69  millions  pour  le  fonds  commun; 

3°  Un  quart  de  la  somme  totale  pour  le  prélève- 
ment des  dettes  et  le  produit  des  déshérences; 
sommes  qui  peuvent  dépasser  d'une  centaine  de 
millions  les  30  millions  figurant  au-delà  du  mil- 
liard pour  représenter  la  valeur  de  tous  les  biens 
confisqués. 

Total,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  :  469  mil- 
lions à  soustraire  pour  le  moment  de  la  somme  af- 
fectée à  l'indemnité.  Reste  donc  531  millions  à  par- 
tager entre  les  ayant-droit  pendant  cinq  ans  pour 
l'intégralité  de  ce  milliard ,  un  peu  pompeusement 
annoncé. 

Venons  à  la  seconde  fiction ,  la  fiction  des  moyens 
d'évaluation  de  l'indemnité,  ou  des  deux  catégories. 

Personne ,  messieurs ,  n'a  nié ,  ni  pu  nier  les  graves 
inconvénients  des  deux  catégories.  Je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  l'établissement  du  fonds  com 
mun,  introduit  par  amendement  dans  le  projet  de 
loi  :  il  condamne  de  fait  l'article  il  du  projet;  le 
remède  seulement  pourroit  bien  être  pire  que  le  mal. 

On  sait  qu'entre  les  catégories  il  y  a  des  inégalités 
de  répartition,  depuis  un ,  deux,  trois  et  quatre  de 
la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  vingt  cinq  et  même  au- 
dedsus.  Et  pourtant,  quand  on  vient  analyser  les 
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éléments  des  deur  bases  d'évaluation,  on  trouve 
qu'elles  sont  presque  aussi  fausses  l'une  que  faiutre. 
Votre  commission  a  fait  à  peu  près  la  même  re- 
marque. 

Des  efforts  ont  été  tentés  de  tous  côtes  pour  di- 
minuer les  inconvénients  de  ces  catégories  :  on  a 
proposé  d'établir  des  commissions  départemen- 
tales, amendement  excellent  en  principe;  on  a 
voulu  transporter  dans  la  première  catégorie  ïes 
expropriés  placés  dans  la  seconde,-  lorsqu'ils  au- 
roient  des  titres  à  cette  mutation,  et  cette  proposi- 
tion a  été  repoussée,  parce  qu'on  a  soutenu  que  si 
l'on  pouvoit  arriver  à  connoître  la  base  des  ventes 
par  l'estimation  des  valeij^rs  de  1790,  il  n'yavoit 
personne  qui  pût  trouver  le  revenu  de  1790.  Que 
conclure  de  cette  assertion  ?  qu'on  apporte  une  loi 
dont  une  partie  doit  être  exécutée  par  l'évaluation 
du  revenu  de  1790,  et  qu'en  même  temps  Ton  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  possible  de  prouver  le  revenu 
de  1790;  c'est-à-dire  que  l'on  ne  sait  pas  si  le  mode 
d'ejgécution  proposé  est  exécutable;  et  cependant, 
autre  genre  d'erreur,  car  il  est  prouvé  aujourd'hui 
qu'on  peut  connoître  le  revenu  de  1790. 

On  ne  veut  pas  faire,  ajoute-t-on,  passer  l'in- 
demnisé lésé  de  la  seconde  catégorie  à  la  première, 
«'il  a  des  titres  suffisants ,  parce  qu'on  ignore  quel 
nombre  d'indemnisés  se  trouveroient  dans  ce  cas, 
et  de  combien  s'accroitroient  les  sommes  véritable- 
ment dues.  Ainsi,  l'on  substitue  la  volonté  du  débi- 
teur aux  droits  du  créancier! 

Les  inégalités  existantes  de  catégorie  à  catégorie , 

24. 
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de  département  à  département,  d'Individu  à  indî» 
vidu,  selon  le  nombre,  le  temps,  le  lieu  des  con« 
fiscations ,  amèneront  donc  encore  une  liquidation 
fictive,  puisqu'il  y  a  tel  intéressé  qui  ne  recevra 
pour  tout  capital  que  deux ,  trois  ou  quatre  année» 
du  revenu  de  son  ancienne  propriété. 

Les  sommes  en  réserve,  dira-t-on,  rétabliront 
l'équilibre;  elles  donneront  une  seconde  indemnité 
à  la  seconde  sorte  de  confiscation  résultante  de  la 
seconde  catégorie  du  projet  Soit;  mais  en  atten- 
dant qu'une  nouvelle  loi  vienne  quelque  jour  or- 
donner une  nouvelle  allocation,  l'exproprié  vivra 
sur  la  portion  ébréchée  d^une  prétendue  indemnité 
intégrale,  dont  la  fiction  doit  se  changer  un  jour 
en  réalité  par  une  autre  espèce  de  fiction,  celle 
d'un  fonds  commun  distribuable  par  une  loi  à 
faire,  à  uge  époque  inconnue;  fonds  qui  peut  to- 
talement disparoitre  dans  les  chances  d'un  long 
avenir. 

Venons  à  la  troisième  fiction ,  fiction  dans  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

ê 

On  remarque  d'abord  que  le  projet  de  loi  crée 
une  dette  d'un  milliard,  et  qu'il  n'assigne  point 
d'hypothèque  à  ce  milliard;  qu'il  suppose  l'exis- 
tence de  3  pour  1 00  (pii  n'existent  point.  Si  la  fic- 
tion est  ici  manifeste ,  on  répondra  que  du  moins 
elle  sera  courte,  puisque  derrière  la  loi  d'indem- 
nité arrive  un  projet  de  loi  sur  la  conversion 
des  rentes,  et  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
ce  second  projet,  on  trouve  les  voies  et  moyens 
du  service   de  l'indemnité.    Certes,  la  chose  est 
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étrange;  mais  passons  sur  cette  énorme  fiction,  et 
prenons  les  choses  comme  on  veut  bien  nous  les 
présenter. 

Les  Yoies  et  moyens  de  l'indemnité  sont  d'abord 
les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement,  et  l'annu- 
lation des  rentes  rachetées  ;  plus ,  les  éventualités 
d'augmentation  dans  le  revenu  public;  c'est-à-dire 
que  sur  les  6  millions  de  rentes  d'indemnité,  à 
émettre  chaque  année  pendant  cinq  ans ,  3  millions 
à  peu  près  seront  fournis  par  les  rachats  dé  la  Caisse 
d'amortissement,  et  3  millions  sur  Texcédant,  la 
plus-value  des  impôts. 

Il  résulte  de  ces  allocations  qu'il  n'y  a  réellement 
que  15  millions  de  rentes  d'asurés  pour  le  service 
de  30  millions  de  rentes  de  l'indemnité ,  encore 
ces  15  millions  courent-ils  des  risques  comme  on 
va  le  voir. 

Pressé  par  les  raisonnements  des  adversaires, 
dans  une  discussion  animée,  on  a  été  obligé  de  con- 
venir que ,  s'il  arrivoit  quelque  chose  de  grave  en 
politique,  on  établiroit  dans  le  budget  les  moyens 
de  fournir  l'acquittement  de  la  rente  créée  par  la 
loi  d'indemnité.  La  conclusion  à  tirer  de  cet  aveu , 
c'est  qu'une  chance  assez  probable  survenant,  on 
suspendra  le  paiement  de  l'indemnité,  ou  qu'on 
sera  obligé  d'augmenter  l'impôt,  malgré  l'espoir 
dont  on  a  flatté  les  contribuables.  Il  n'y  aura  sans 

^^e  de  la  faute  de  personne,  mais  il  eût  été 
aussi  y..  *^ 

Ft  *  la  puSP^  donner  pour  solides  des  gages 


«e  d'amortissement 
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étant,  par  de  nouveaux  projets,  affectée  à  une  opé- 
ration spéciale,  il  seroit  donc  impossible  de  faire 
un  emprunt  ?  A  cette  objection  on  a  répondu  que 
l'on  d^angeroit  les  dispositions  relatives  à  la  Caisse 
d'amortissement.  Voilà  donc,  au  moindre  événe- 
ment, le  système  de  l'indemnité  tombant  à  terre; 
nous  serions  donc  en  véritable  état  de  banque* 
route  avec  les  expropriés. 

Enfin ,  si  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  étoit 
adoptée ,  et  que  par  les  jeux  de  la  bourse  les  3  pour 
100,75  s'élevassent  au  taux  mojen  de  85,  les  rentes 
rachetées  à  ce  taux  ne  produiroient  plus  3  millions 
par  an. 

S'il  ne  faut  pas  compter  d'une  manière  positive 
sur  ce  qu'il  y  a  pourtant  de  plus  substantiel  pour 
Tacquittement  de  l'indemnité  sur  les  3  millions  an- 
nuels provenant  des  rachats  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement ,  voyons  de  qu'on  doit  penser  des  3  autres 
millions  complémentaires  de  chaque  cinquième  de 
l'intérêt  total.  ; 

D'après  les  calculs  qu'oq   expose ,  il  j  auroiti 
excédant  de  revenu  de  4,264,000  francs  pour  Fan-*^ 
née  1824,  et  un  excédant  de  8  millions  dans  la 
balance  de  1824  à  1825. 

Pour  admission  préalable  de  ces  calculs,  l'esprit 
est  obligé  de  se  plier  à  une  nouvelle  sii^pposition  ; 
car  le  projet  de  loi ,  semblable  à  lui  -même ,  es^ 

hypothétique  dans  toutes  ses  parties^  ^  ' .  " 
j  ^    j  j  .     -àcqmsque 

dants  de  recette  dont  on  iïOUi,,roPs  des  contribu- 
rés ,  ne  peuvent  être 
par  les  lim^^^^^ 


o^ 
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tioDi.  Compter  d'avance  les  excédante  que  présen* 
teroient  les  budgets,  ce  seroit  disposer  d'une  chose 
encore  éventuelle ,  et  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir  ni 
de  réaliser,  ni  de  prendre. 

La  créance  d'Espagne  figure  à  l'actif  du  budget 
de  1825,  et  c'est  sur  o«tte  créance  qu'est  calculée 
une  partie  des  excédants  de  recettes. 

N'oublions  pas  dViUeurs  que ,  s'il  j  avoit  des 
^Jicédants  de  recettes  capables  de  payer  les  inté* 
rets  de  l'indemnité,  les  eontribaàbles  suj^iorte* 
raient  une  double  dépense ,  puisqu'ils  s«*(ûent , 
d'une  f»«rt ,  obligés  de  fournir  aux  30  milfions  de 
redtes  que  l'on  n'auroit  pas  pris  à  la  Caisse  d'amor* 
tissement,  et  de  Tratre,  aux  30  millions  de  r^ites 
de  l'indemnité. 

Ainsi ,  voilà  les  6  millions  du  cinqmème  des 
rentes  de  l'indemnité  ayant  pour  hypothèque  an* 
naell^y  T  3>millions  de  rachats  de  la  Caisse  d'amor* 
tisBemeut>  lesquds  3  millions  peuvent,  être  réduits 
par  l'élévation  du  taux  des  3  pour  100,75  h  95, 
ou  enlevéf  par  le  moindre  événement  politique; 
2""  3  autres  millions  fondés  sur  des  excédants  de 
recettes  éventuellement  placés  dans  des  budgets, 
dans  lesquels  on  compte  une  créance  étrangère  dont 
on  veut  bien  convertir  le  droit  en  fait,  avec  une  con- 
fiaiice  que  je  parta^  entièrement,  mais  pour  un 
temps,  que  les  malheurs  de  la  noble  Espagne  poui** 
roÂQnt  ^tfsndre  au-dçlà  du  terme  de  cinq  aoné^^  di| 
projet  de  Ici  d'indemnit^. 

Pour  soul^nir  le  systèipe  adopté ,  on  seooi>le  rai* 
sonner  comme  si  les  expropriés ,  ayant  reçu  leur 
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indemnité  dans  le  cours  de  cinq  ann^s ,  chacune 
de  ces  ciiiq  années  amèneroit  Textinction  d'un  cin- 
quième du  milliard  :  tel  n*est  pas  le  cas.  Sur  les  : 
6  millions  d'intérêts  payés  par  an ,  S  millions  seo- 1 
lement  d'éventualité  ne  sont  pas  le  produit  d'un 
fonds  d'amortissement  y  mais  une  simple  recette 
destinée  à  balancer  une  dépense. 

Ainsi  les  prospérités  érentuelles  sur  lesquelles 
repose  la  moitié  de  l'indemnité  doirent  augmenter 
d'année  en  année ,  en  proportion  de  l'accroissement 
de  la  masse  des  3  pour  100.  Si  3  millions  d'excé- 
dants de  recettes  suffisent  la  première  année ,  il 
en  £Giudroit  six  la  seconde,  puisqu'on  suppose  dans 
l'énoncé  du  projet  âe  loi  qu'un  nouveau  cinquième 
de  rentes  sera  venu  se  joindre  à  l'émission  du  pre- 
mier dnquième ,  et  puisque  la  Caisse  d'amortisse- 
ment n'aura  pu  absorber  le  capital  de  ce  premier 
cinqmème  dans  la  première  année.  Ù  vous  est  aisé 
maintenant,  messieurs ,  de  suivre  cetle  prc^ression 
dans  le  cours  des  cinq  années  attribuées  à  là  liqui- 
dation. Bt  si  cette  liquidation  dépasse  le  terme  fixé , 
de  quelle  foi  ne  faut-il  pas  être  pourvu  pour  trouver 
une  base  à  l'indemnité ,  pour  se  créer  un  trésor  des 
intérêts  composés  de  future» prospérités  et  d'imper- 
turbables espérances  ? 

Sur  quoi  fonde-t-on  Tespoir  d'un  accroissement 
dans  le  revenu  publie  ?  Sur  l'augmentation  des 
consommations  et  sur  celle  des  droits  d'enregistré^ 
ment  Mais  l'on  sait  que  les  mutations  de  fortune 
à  l'intérieur  n'étendent  ni  ne  resserrent  la  consom- 
mation I  quand  ces  mutations  sont  occasionéès  par 
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des  mesures  de  finance.  Si  le  milliard  que  vous 
donnée  à  Texproprié  est  pris  sur  le  contribuable , 
comme  nécessairement  il  le  sera,  la  consommation 
du  dernier  diminuera  de  ée  que  la  consommation 
du  premier  aura  augmenté  :  il  y  aura  déplacement,^ 
il  n'y  aura  pas  accroissement  dans  le  rereàu  de 
rÉtat 

Quant  à  l'excédant  des  recettes  sur  le  produit  des 
droits  du  gouvemement,  oh  suppose  ici,  ce  qu'il 
étoit  raisonnable  de  supposer,  qu'une  iildemnité 
accordée  aux  expropriés  élèveroit  le  prix  des  ventes 
des  biens  confisqués ,  et  doubleroit  la  circulation  de 
ces  biens;  mais  pour  qu'il  en  eût  été  de  la  sorte,  il 
auroit  fallu  présenter  un  projet  de  loi  qui  n'effrayât 
pas  à  la  fois  le  contribuable  toujours  menacé  d'un 
impôt,  le  rentier  compromis  dans  une 'opération  qui 
devoit  lui  être  étrangère ,  l'indemnisé  qui ,  ne  tou- 
chant ps»  ce  que  la  loi  se  vante  de  lui  donner ,  reste 
dans  un  état  moral  de  réclamation,  enfin  l'acqué- 
reur dont  la  personne  et  les  biens,  on  sait  trop 
pourquoi ,  sont  dans  une  position  moins  favorable 
qu'avant  la  proposition  de  la  loi. 

Les  biens  appelés  nationaux  sont  si  loin  d'avoir 
augmenté  de  valeur  depuis  la  publication  de  la  me- 
sure qui  devoit  en  faire  une  source  de  richesses , 
qu'on  trouve  à  peine  à  les  vendre  à  bas  prix ,  et  que 
les  biens  du  clergé  attaqués  de  la  contagion  sont 
tombés  de  10  pour  100.  Que  des  personnes  applau- 
dissent à  ces  effets  du  projet  de  loi,  cela  peut  être; 
mais  du  moins  ce  ne  sont  pas  ceux  sur  lesquels  on 
a  prétendu  motiver  ce  projet 
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fin  uppotant  même  une  augmentatîoa  dans  les 
dnÀtM  d'enregistrement,  par  k  hausse  des  ^eurs 
des  propriétés  jadis  confisquées^  cette  augmentaticHi 
ne  poniTott  cotmnencer  d'une  manière  sensible 
qu'après  ràchèvement:  de  l'opérattosu  Or,  comme 
les  âO  millibns  ne  sont  distribués  que  par  cin- 
quième, que  les  liquidations  franchiront  yraisemr 
blablement  le  terme  désigné,  les  biens  nationaux 
n'entreroient  en  circulation  que  quand  ils  auroieôt 
acquis  toute  leur  valeur  morale  par  le  peiemedt 
complet  de  l'indemnité.  Âinri  la  plus-value  de  leur 
vente  à  l'enregistrement  ne  pouirroit  pas  figurer  au 
nombre  de  ces  propriétés,  qui  doivent  sarvir  a  l'ao- 
quittement  de  l'intérêt  du  milliard  pendant  les  câjnq 
années  de  l'opération. 

Enfin ,  l'amendement  qui  dtimnue  les  droits 
d'enregisireinent  en  faveur  des  transactions  qui 
pourroient  avoir  lieu  entré  lés  ei^propriés  et  Jès 
acquéreurs  vient  {miser  encore  dsffx$  ce  fonds 
d'hypothèques  fictives.  L'expro(»4é  se  trouve  avoir 
mangé  par  anticipation  le  revenu  qui  devoîl  searvir 
de  gage  à  son  indemnité  :  e'est  une  lettre  de  change 
tirée  d'avance  sur  une  augmentii^ion  supposée. 

On  a  dit  que  cette  diminution  des  droite  de  l'en.- 
registrement  ne  détruiroit  pàa  le  bénéfice,  du  ^c , 
puisqu'elle  n'auroit  lieu  que  pour  des  trai^av^ctions , 
lesquelles  n'arriveroieiU  jamais  si  cette  dimiûtition 
de  droits  n'étoît  pas  accordée.  Cette  tépQu)»£f  est- 
elle  solide  ? 

D'abord,  les  c[uatre  cinquièmes  des  ind^miiisés 
se  composent  de  petits  propriétaires  9  dont  les  ré- 
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dbmatioiM  réunies  absorbent  à  peine  un  cinquième 
de  rindemnité.  Pour  ces  petits  propriétaires ,  aucun 
raebal  n'est  presque  possible,  soit  qu'on  diminue 
im  qu'on  ne  diminue  pas  les  droits  d'enregistré*- 
filant  Mais  le  dernier  cinquième  des  indemnisés  se 
^nne  de  ^^nds  pr  opriétaires ,  qui  emportent  les 
qjiiatfe  cinquièmes  de  l'indemnité.  Ces  grands  pro- 
priétuires  recevroieni  donc  24  millions  de  rentes 
pour  leur  part,  si  la  loi  n'étoit  pas  diimérique. 
Or,  il  est  certain  qu'ils  ne  seraient  pas  arrêtés 
par  le  droit  d'enregistrement  pour  rentrer,  s'ils  en 
trouYoient  l'occasion ,  dans  les  biens  de  leurs  fe« 
milles. 

Enfin ,  si  là  diminution  du  droit  d'enregistrement 
poUToit  augmenter  la  mutation  des  biens  nationaux , 
par  cela  seul  elle  en  ambindriroit  la  yaleur ,  car  l'on 
sait  que  plus  une  denrée  est  abondante  plus  elle 
baisse  au  marché. 

Mais  l'exemption  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  flugmentera-t-elle  la  mutation  des  biens  na« 
tionauii  ?  j'en  doute.  Cette  exemption  étant  bornée 
a  cinq  années,  et  les  liquidations  ne  s'opérant^^^ 

oSm  irr^  '"""'*••=''  '•^"^«urX 

f  ««M  que  1  eaugré  Kn  obligé  de  p,lr  too.  k. 
d~«.  de  ^utioa  .pré.  r4n..io.X  ot»  ^ 
£•  T;^  -«urelIeo,e„,  ,e'  pri,  de  J^^Z 

P*^  I.  «.»«,e  ,ue  la  g<«,e™.L„,  .  J 

P»<llie.  Le.  homme,  km  trop  é'ràUé,  mr  lear,  i 
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intérêts,  poar  croire  que  la  chose  puisse  se  passcsr 
autrement 

II  arrivera  donc ,  messieurs ,  une,  de  ces  deux 
choses  :  ou  les  acquéreurs  se  refuseront  à  toute 
transaction ,  ce  qui ,  dans  l'irritation  actuelle  des 
esprits,  est  très  probable,  et  il  n'y  aura  pas  deyente 
des  biens  nationaux  ;  ou  il  y  aura  de»  transactions 
qui  empêcheront  ou  diminueront  les  autres  Tentes 
de  ces  biens ,  et  ces  trahsacti(His  ne  seront  point  sou- 
mises aux  droits  d'enregistrement  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  n'y.  a  point  de  plus-value  pour  l'in- 
demnité. 

Votre  commission  a  trouvé  à  l'amendement  qui 
fait  l'objet  de  mes  remarques,  des  inconvénients 
d'une  espèce  différente  ;  elle  Fauroit  cru  bon  dans 
un  autre  système  de  loi ,  mai»  die  le  croit  dangereux 
uni  au  projet  actuel:  En  conséquence,  elle  vous 
propose  d'en  neutraliser  l'effet  par  un  amendement 
qui  deviendroit  le  dernier  article  de  la  loi.  Si  vous 
adoptez  cet  àmehdetnent ,  il  ajoutera  une  nouvelle 
force  aux  raisonnements  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
nt^i.  de  YQug  soumettre. 

VOu«  cx.^  — ;-eîon  avoit  encore  pensé  à  demander  .^ 
riue  les  mscnptions  i...^  i  ,    ; 

rienîdTyou.  expoMT,  à  rùMttnt  même,  que  «o«w 
Z^  «,.«  de  1  We^lté ,  fonn.».  en«  eUe. 


r. 
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les  quatre'ciiiquièimejB  des  réclamations  des  indem- 
nisés, s'élevoient  à  peine  à  6  millions  ou.au  cin- 
quième de  l'indemnité  totale.  Presque  tous  les  émi- 
grés de  provinces,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  été  soldat 
dans  l'émigration ,  receyront  50  fr.  par  an  pendant 
cinq  ans ,  s'il  y  a  lieu ,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  leurs  indemnités  indiTiduelles  ne  s'élèveroient 
pas  à  la  somme  de  251  francs.  C'est  trop ,  s'il  ne  s'agit 
que  d'honneur;  mais  s'il  s'agit  de  propriété,  n'est- 
ce  pas  une  loi  bien  débile  que  celle  dont  les  hypo- 
thèques sont  si  peu  solides ,  que  l'on  compromet 
son  exécution  quand  on  lui  demande  de  liquider  à 
la  fois  une  rente  de  500  francs? 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs  ;  et  comme  s'il  ne  suf- 
fisoit  pas  que  l'indemnité  s'évanquit  au  milieu  de 
probabilités  improbables,  s'il  faut  qu'elle  soit  amoin^ 
drie  par  son  côté  matériel  ;  il  faut  que  la  réalité 
vienne  encore  en  augmenter  la  fiction.  Auprès  des  3 
pour  100,  valeur  nominale,  op  place  des  3  pour 
100  à  75.  On  croit  justifier  cette  conception  en  di- 
sant que  donner  des  3  pour  100  à  75  aux  émigrés, 
seroit  accroître  le  montant  de  l'indemnité  d'une 
somme  de  18  millions;  mais  si  l'on  accroissoit  la 
dette  de  l'État  en  donnant  des  3  pour  100  à  75  aux 
émigrés,  comment  consent-on  à  l'accroître  sur  une 
somme  double ,  en  donnant  des  3  pour  1 00  à  75 
aux  rentiers? 

On  augmente,  réplique-t-on,  le  capital  des  ren- 
tiers, parce  qu'ils  consentent  à  ftiire  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  intérêts.  Eh  quoi  !  on  trouve 
que  les  indemnisés,  déjà  lésés  par  les  ^impositions 
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de  la  loi,  qui  perdent,  de  plttô,  h  jotiissatiee  du 
domicile  et  lea  fruit»  de  la  terre  depuis  vingt  et 
trente  années;  on  trouve  que  les  indemnisés  ne 
font  pas  un  aussi  grand  abandon  d'intérêts  que 
celui  qu'on  espère  obtenir  des  rentiers?  Aucun 
doute  que  les  3  pour  100  à  75,  placés  auprès  des 
3  pour  100  valeur  nominale,  ne  déprécient  ces 
derniers. 

Et  c'est  ici,  messieurs,  qu'il  faut  signaler  la  der- 
nière cause  qui  achève  de  rendre  chimériques  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

Ces  fonds  (on  l'a  proclamé)  doivent  se  tirer 
d'une  troisième  espèce  de  revenu  public,  de  ce  jeu 
où  sont  appelés  les  indemnisés  ;  c'est  là  qu'ils  doi- 
vent conquérir  les  400  millions  destinés  à  compléter 
leur  milliard.  Eh  bien  !  s'il  faut  puiser  à  cette  fu- 
neste source,  montrons  qu'elle  est  tarie  par  le  projet 
sur  les  rentes  qui  suit  celui  de  l'indemnité,  comme 
pour  le  flétrir  et  le  perdre.  Les  3  pour  100  de 
l'indemnité ,  en  concurrence  avec  les  5  convertis» 
en  3  à  75,  sont  morts-nés  :  la  loi  de  la  conversion 
des  rentes  tue  la  loi  tle  Tindemnité.  Tantôt  on  a 
pris  soin  de  rassurer  le  public  par  les  déclarations 
les  plus  formelles,  sur  la  liaison  qu'on  pourroit, 
mal  à  propos,  croire  exister  entre  la  loi  de  la  con- 
version des  rentes  et  !a  loi  de  l'indemnité,  tantôt 
on  a  laissé  comme  entrevoir  cette  liaison.  11  est  vrai 
qu'il  n'y  a  entre  les  deux  projets  qu'une  triste  con- 
nexité ,  celle  des  infortunes  que  le  projet  d'indem- 
nité rappelle,  et  celle  des  malheurs  que  le  projet 
sur  les  rentes  prépare. 
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L'àrtîcle  V  du  pîpojet  ordonne  que  les  rente» 
3  pour  100  seront  délivrées  à  chacun  des  proprié- 
taires par  cinquièmes,  et  d'année  en  année,  le  pre- 
mier cinquième  devant  être  inscrit  le  22  juin  1 825. 

Il  reste,  messieurs,  un  peu  plus  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant 
vous  jusqu'au  22  juin  de  cette  année  :  dans  ce  court 
espace  de  temps,  pensez -vous  que  la  liquidation 
puisse  se  trouver  avancée  de  manière  à  permettre 
l'inscription  du  premier  cinquième  des  rentes  de 
l'indemnité? 

Pour  être  justement  départi,  ce  premier  cin- 
quième devroit  l'être  sur  là  totalité  des  indemnisés , 
c'est-à-dire  Iju'il  faudroit  qu'au  22  juin  toutes  les 
liquidations  fussent  connues  et  réglées.  Or,  comme 
cette  supposition  seroit  absurde ,  il  faut  en  venir  à 
cette  autre  supposition  que  si  un  cinquième  des 
30  millions  pouvoit  être  inscrit  et  livré  à  des  par- 
ties prenantes ,  le  22  juin  prochain ,  ces  parties 
prenantes,  qui  absorberoient  un  cinquième  de  l'in- 
demnité totale,  recevroient  plus  que  le  cinquième 
de  leur  indemnité  particulière.  Plus  il  y  auroit  de 
parties  prenantes  inconnues  ou  non  aptes  à  la  liqui- 
dation ,  plus  les  parties  piquantes  inscrites  verroient 
s'augmenter  la  part  qu'elles  recueilleroient  du  cin- 
quième du  total  de  l'indemnité.  Les  plus  criantes 
inégalités  s'établiroient  ainsi  entre  les  ayant -droit, 
puisque  les  uns  recevroient  d'abord  plus  de  leur  cin- 
quième ,  peut-être  même  la  totalité  de  leur  créance , 
tandis  que  les  autres,  qui  n'auroient  pu  faire  valoir 
leurs  titres,  n'auroient  rien  pendant  des  années. 
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Par  ceê  suppositions  qu'on  ne  saurait  admettre , 
puisqu'il  faudrait  admettre  en  même  temps  un 
ordre  de  choses  contraire  au  texte  de  la  loi ,  nous 
sommes  ramenés  à  cette  yérité ,  savoir  :  qu'au 
22  juin  prochain ,  il  est  presque  impossible  qu'au- 
cune liquidation  ait  eu  lieu ,  et  qu'il  est  encore  plus 
impossible  qu'à  cette  époque  les  liquidations  soient 
d'un  cinquième  de  la  somme  totale. 

De  là,  messieurs,  une  autre  yérité  :  c'est  que 
les  3  pour  100  de  l'indemnité  ne  peuvent  arriver 
sur  la  place  dans  les  premiers  moments  de  l'exé- 
cution de  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Par 
une  autre  conséquence  rigoureuse  de  cet  autre  fait, 
les  3  pour  100  à  75  recevrant  seuls  le  premier  effet 
de  l'impulsion  de  la  force  de  l'amortissement ,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  chimérique  encore  que 
tout  ce  (pie  l'on  a  dit  de  cette  force  pour  faire  mon- 
ter les  3  pour  100  de  l'indemnité,  pour  changer  en 
réalité  la  fiction  d'un  milliard. 

La  loi  ne  règle  point  l'ordre  des  liquidations 
d'après  le  bon  plaisir  de  l'arbitraire ,  ou  d'après  le 
caprice  du  sort  qui  décidera  cet  ordre ,  l'iademnisé 
peut  être  appelé  pour  chaque  cinquième  à  la  fin 
ou  au  commencement  de  l'année  ;  il  peut  même 
arriver  qu'il  soit  tout-à-fait  oublié ,  soit  qu'il  n'ait 
pas  réclamé  en.  temps  utile,  soit  que  son  nom  ait 
été  perdu  dans  ce  Mont- de -Piété,  dans  ce  greffe 
immense  du  comité  central ,  dans  ce  notariat  uni- 
versel du  ministère  des  finances,  où  les  ayant-droit 
déposeront  leurs  dépouilles  et  leurs  titres. 

Et  pourtant  l'époque  de  la  liquidation  n'est  pas 
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peu  important  pour  chaque  indeinnisié,  car^  selon 
cette  époque,  toutes  les  quantités  données  chan* 
gent  pour  lui;  il  pourroit  se  présenter  sur  le  chanap 
de  bataille  lorsqu*il  n*y  aurolt  plus  personne. 

Mais  supposons  un  heureux  exproprié ,  suppo- 
sons qu'il  ait  obtenu  sa  liquidation  par  Tentremise 
des  intrigants  et  des  prétendus  gens  d'affaires  qui 
auront  dévoré  d'avance  une  partie  de  ce  qu'il  doit 
recevoir,  le  voilà  parvenu  au  grand  bonheur  de 
venir  risquer  à  cette  nouvelle  roulette  le  prix  de 
son  patrimoine;  le  voilà  assis  à  l'immense  tapis 
vert  en  face  de  vieux  joueurs  et  de  gros  capitalistes. 
Mais ,  quoi  qu'il  fasse ,  il  ne  peut  débuter  dans  la 
carrière  de  la  perdition  avant  le  22  juin  de  cette 
année.  Or,  beaucoup  de  rentes  à  5  pour  100  au-^ 
ront  été  converties  auparavant  à  3-75. 

Le  premier  délai  accordé  pour  effectuer  cette 
conversion  expirpit  le  jour  même  où  doit  commen- 
cer la  délivrance  du  premier  dividende  de  l'indem- 
nité. Par  un  changement  que  la  longueur  de  la  dis- 
cussion a  forcé  de  faire,  ce  délai  est  maintenant 
de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation 
^de  la  loi.  Il  est  probable,  messieurs,  si  vous  ne 
rejetez  pas  cette  loi,  qu'elle  pourra  être  publiée 
dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  et  la 
conversion  de  S  pour  100  en  3-75  auroit  encore 
^\x  semaines  d'avance  sur  l'apparition  des  premiers 
3  pour  100  de  l'indemnité  à  la  Bourse,  en  admet- 
tant, ce  qui  semble  tout- à -fait  improbable,  que 
quelques  liquidations  fussent  opérées  pour  le  22 
du  mois  prochain. 

OPIXIO  NS  XT    DISCOURS.  2$ 
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flailliard  restera  dans  k  même  proportion  au-des- 
sous de  sa  valeur  nominale 

JWrhre  à  la  quatrième  et  dernière  fiction,  la 
fifetion  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  li- 
quidation»   >   ' 

La  Iiqnidati«Mi  «  d'après  le  projet  de  loi ,  doit  être 
ten&inàe  dans  Tespace  de  cinq:  années  :  la  liquida- 
tion de  Tarriéré ,  bien  moins  compliquée  que  celle 
dé  rimi(enlnil)é'v  a  duré  dir  ans.  Quel  que  soit  le 
nombre  .des 'parties  prenantes,  on  convient  que  les 
quatre  ceiit  eiçquante  mille  réclamations,  à  peu 
près,  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la  commis- 
smn  de  liquidation.  Un  calcul  ingénieux  a  prouvé 
qu'il  fiaudroit  trente  ans  pour  répartir  toutes  les 
indémnitéa  y  eti  supposant  que  la  commission  expé- 
diât soixante  affaires  par  jour.  Et  lorsque,  pour  re- 
pousser J'ainendement  sur  les*commissions  départe- 
mentales, dn'a^dit  que  ces  commissions  mettroient 
cinq  fHis.  à  ^compléter  leur  travail ,  on  a  répondu 
qhé  si  'ce  travail,  distribué  en  quatre-vingt-trois 
eommiksiéns^  deyoit  >durér -cinq  années ,  concen- 
trée dans  une^omaaission  unique,  la  même  opé- 
ration rempliraît  une  -^période  de  plus  de  quatre 
cents  '  ans.         '    •  : 

iSaos  nous  ai^rdtei*  à  cette  ironie  des  chiffres ,  en 
réduisant  toutes  les  liquidations  à  cent  mille  (  et  il 
y  à  environ  quatre-vingt-^ix  mille  familles  appelées 
à  rindemnité) ,  en  admettant  que  la  commission 
siégeât  huit  heures  jiar  jour,  et  donnât  vingt  mi- 
nâtes à  chaque^ affairé,  il  faudiH>it  encore  dix  ans 
pour  les  terminer/  Mais  ce  calcul  est  bien  au-des- 
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S0U8  de  la  vérité,  eomme  on  s'en  eonvainci^a  en 
suivant  la  marcbe  de  la  liquidation  à  travers  les 
articles  VIII^  IX,  X,  Xl^  Xil  et  XIII  du  projet  de  loi. 

C  est  un  préfet  qui  commence  l'opération;  il  n'y 
aura  sans  doute  ni  méprise,  ni  ignorance,'  ni  pas- 
sion^ ni  afnitîé,  ni.  inîmitié  ddnsoe  qu'il  dira;  et 
pourtantune  seule  erreur  suspendra  la  liquitktion 
pendant  des  mois  et  des  années. 

Une  correspondance  forcée  s'engagera  entre  ce 
préfet,  le  prétendant  à  l'indemnité,  le  tiers  récla- 
mant et  le  gouvernement;  une  seule  af^Eiire  pourra 
entraîner  des  demandes,  des  réponses  et  des  ré- 
pliques interminables.  Le  préfet  sera  obligé  de  s'a- 
dresser au  directeur  des  domaines  du  département, 
ou  de  se  transporter  sur  les  lieux  afin  de  s'assurer 
de  la  justice  des  réclamations  :  le  pourra-t-il  tou- 
jours? n'aurart-il  que  cela  à  faire?,  les  autres  soins 
que  réclame  l'administration  de  son.  département  ^ 
ne  suffisent-ils  pas  pour  absorber  tous  ses  moments  ?    ; 

L'affaire  tombe  ensuite  entre  les  mains  du  mi- 
nistre des  finances  qui  vérifie  L'état  de&  soukes , 
des  dettes,  etc.  On  sait  trop  comment  tout  se  passe 
dans  les  bureaux.  Qui  de  nous  neconnoit  les  ob- 
stacles que  produit  la  moindre  contention  avec,  le 
gouvernement?  que  de  chicanes  ne  peut-on  pas 
faire  ?  Tantôt  c'est  une  pièce  qui  manque  ;  tantôt 
ce  sont  les  droits  d'un  tiers  qu'il  faut  examiner, 
tantôt  ce  sont  des  noms,  dès  prénoms  ou  mal  si- 
gnés  ou  intervertis. .  Les  orateurs  du  gouvernement 
ont  eux-mêmes  remarqué  que  de .  nombreuses  con- 
testations surviendront.  «Deux  personnes,  ont^ils 
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/«dit,  peuvent  9e  présenter  simultanément,  se  dis- 
«  puler  l'exerdee  du  même  droit;  les  petits  proprié- 
«  taires  ne  seront  pas  plus  que  les  autres  à  Tabri  du 
tt litige f  0,   dfms  ee  eas,  comment  à  leur  égard) 
«  procéder  à  «ne  liquidaflîon  imioftédiate  ?  )i  . 

Et  qpi  garao^ra  les  ayaiit4rôit  (  surtout  Tordre 
des  liquidatioQS  étant  arbîtrrire)  des  tours  de  fii- 
veurs,  des  retards,  des  ouUis,  des  intérêts  de  parti, 
de  la  corruption  qui  se  glisse  partout  ? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs ,  les  lî- 
quidi^tioQS  «oxit  des  dFfoires  épineuses  :  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  l'oublier  et  comme  législateurs  et 
cpmm^  hommes.  Sous  le  rapport  politique,  un 
nainistèr?  a  des  systèmes,  des  préférences;  il  est 
tout  sio^ple  <|u'il  incline  yers  ses  créatures  ou  ses 
auÛ4.  ^  Ses  bureaux  ont  nécessairement  le  même 
peDphaot  :  ainsi,  sous  le  ministère  actuel,  tels  ré- 
cliimants  pourront  être  liquidés  avant  tels  autres, 
et  sous  un  ministère  d'une  opiaioudii^rente,  là 
chance  pourroit  être  en  sens  opposé  :  c'est  ainsi 
qu'est  faite  la  nature  humaine.  Quand  on  songe 
qu'un  seul  hom^me,  quel  qu'il  soit,  peut  tenir  dans 
sa  dépendance  tous  les  intérêts  des  familles;  que , 
cle  plus,  tous  les  revenus  de  l'État  et  140  mBlions 
dfi  bons  noyaiix  passent  par  ses  mains ,  il  y  a  de  quoi 
ti^embler. 

Après  le  ministère  des  finances,  la  commission 
qui  survient  examine  de  nouveau  les  qualités  et 
droits  des  réclamants;  en  cas  de  contestation,  elle 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  :  toute  la  France 
peut  être  traduite  à  la  barre  des  tribunaux. 
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Sur  l'appel  des  ayant-droit ,  nouveau  et  dernier 
procès  à  un  conseil  d'État ,  dont  lea  membres  «ont 
amovibles. 

Ainsi  rindaoDnité  peut  être  arrêtée  par  le  préfet, 
par  le  cU  recteur  des  domaines  de  diaque  départe- 
ment, par  le  ministre  des  finances,  par  la  com- 
mission de-  liquidation,  par  les  tribunaux  et  par 
le  conseil  d'État  Et  il  y  a  quatre  cent  einquanter 
mille  affaires  à  traiter,  et  ces  quatre  cent  cinquante 
mille  afIBûres  de  l'ancienne  propriété  foncière  se- 
ront ajoutées  aux  affaires  centralisées  sous  les-' 
quelles  les  ministres  succombent;  et  le  prqjet  de 
loi  prétend  qu'une  telle  liquidation  sera  terminée 
dans  Tespacé  de  cinq  ans  !  Votre  commission ,  tout 
en  approuvant  la  hiérarchie  d^  pouvoirs  qui  doi- 
vent présider  à  la  liquidation ,  ajoute  :  «  11  a  cepen- 
«  dant  été  impossible  à  votre  commission  de  ne  pas 
«  redouter  pour  les  malheureux  propriétaires  dé*- 
«, possédés  les  lenteurs  inséparables  de  tant  d'opéra*- 
«  tiona  successives.  » 

Si  l'on  croyoit  ôter  à  mes  <d>servations  précé- 
dentes une  partie  de  leur  force ,  en  disant  qu'il  est 
possible  que  la  liquidation  se  prolonge  au-delà  de 
cinq  années ,  mais  qu'une  durée  dont  on  ne  peut 
pas  fixer  rigoureusement  le  terme  ne  change  rien 
au  fond  de  la  loi ,  je  répondrois  à  mon  tour  que 
l'étalage  des  longueurs  qu'entraînera  la  liquidation 
seroit  puérile ,  si  ces  longueurs  n'avoient  des  con- 
séquences funestes  :  elles  changent,  en  effet,  toutes 
les  conditions  de  la  loi. 

Il  est  évident  que  les  diverses  fictions ,  que  les. 
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uioonTéniento  sans  nombre  attadiés  «m  projet  de 

I 

loi  9  doubleront ,  tripleront  en  proportion  de  Tae- 
cumulation  des  années  employées  à  la  liquidation  : 
que  deviendra 9  en  cas. d'un  prolongement  de  pé- 
riode,  la  partie  du  milliard  qui  n'aura  pu  être  dis- 
tribuée dans  l'espace  de  temps  fixé  par  la  loi  «  ^ute 
d'apuration  de  comptes  ?  que  fera-t-on  de  l'excédant 
des  3  millions  rachetés  annuellement  par  la  Caisse 
d'amortissement ,  si  ces  3  millions  ne  trouvent  pas 
de  service  ?  gardera-t-on  ces  excédants  d'année  en 
année  pour  une  liquidation  future,  ou  bien  en 
changera-t-on  la  destination  ?  Alors  la  liquidation 
présumée  perdra  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  sur 
dans  son  hypothèque. 

Même  question  pour  les  3  millions  de  prospé- 
rités éventuelles  assignés  à  l'indemnité.  Il  feudra 
que  ces  prospérités  éventuelles,  qu'un  projet  rem- 
pli d'imagination  se  plaSt  déjà  à  supposer  pendant 
cinq  années  »  veuillent  bien  encore  dépasser  ce 
terme  9  pour  aller  attendre  à  point  nommé  dam 
l'avenir  l'émission  incertaine  de  quelques  rentes 
nouvelles.  Une  dette  tantôt  liquidée  par  petites 
sommes,  tantôt  entièrement  suspendue,  menacera 
sans  fin  les  contribuables.  Dans  ce  laps  de  temps , 
le  fonds  commun  grossira  :  qu'en  fera-t-on  en  at- 
tendant son  emploi  pendant  huit,  dix  et  quinze 
années  ?  Gomment  ce  fonds  sera-t-il  distrait  de  la . 
somme  totale  ?  prçlèvera-t-on  une  somme  propor- 
tionnelle sur  chaque  partie  prenante  ?  Mais  comment 
saura-t-on  si  le  prélèvement  individuel  est  équitable, 
tant  que  l'ensemble  des  liquidations  restera  inconnu? 
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Ijes  3  pour  100  de  l'indeninité  perdront  toute 
leur  valeur,  en  se  disséminant  dans  une  johgue 
série  d'années  9  tandis  que  d'un  autre  côté  ces 
3  pour  100  9  toujours  prêts  à  naître  9  tiendront 
perpétuellement  la  Boui^se  en  échec.  L'acquittement 
de  l'indemnité  deviendra  irrégulier  conàme  la  liqui- 
dation :  tantôt  cette  liquidation  ira  vite,  tantôt  elle 
marchera  lentement;  on  ne  saura  jamais  quelle 
quantité  de  rentes  nouvelles  envahira  subitement  la 
place;  et  ce  sera  bien  pis  encore  si  cette  émission 
ignorée  du  public  est  connue ,  comme  elle  ne  peut 
manquer  de  l'être ,  des  subalter^ies  employés  à  la 
liquidation. 

'  '  Étranges  contradictions  !  La  liquidation  peut  em- 
brasser un  demi^uart  de  siècle ,  et  l'on  n'accorde 
aux  expropriés  pour  réclamer  qu'un  temps  vbible* 
ment  trop  court  !  Que  deviendront  les  sommes 
vacantes  par  cette  rigoureuse  prescriptic»! ,  ainsi 
que  celles  qui  se  trouveront  libres,  ?  Resteront-elles 
au  gouvernement?  Seront -elles  partagées  entre 
les  intéressés?  La  loi  devroit  le  dire 9  et  ne  le 
dit  pas. 

Répondra-t-on  que  ces  diverses  sommes  ne  se- 
ront que  fictives;  qu'on  ne  pourroit  leur  donner 
d'existence  que  par  une  émission  de  rentes ,  et  que 
cette  émission  n'aura  pas  lieu  tant  qu'elle  ne  trou- 
vera pas  d'emploi  ?  Alors  il  faut  donc  retrancher,  f 
coiHme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  première , 
fiction,  il  faut  donc  retrancher  du  milliard  de  l'in- 
demnité, et  les  69  millions  du  fonds  de  réserve ,  et 
les  sommes  provenant  des  déshérences  et  des  près- 
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criplionâ,  et  la  quotité  vague  des  dettes  :  on  se 
perd  dans  ces  abîmes. 

Voilà,  mesneurs  9  comme  la  liquidation,  en  agrai»^ 
dissant  le  cerde  que  la  loi  a  tracé  autour  d'dle , 
achèvera  de  fidre  évanouir  les  derniers  prest^es 
de  cette  loi  ;  et,  couronnant  tant  de  suppositions 
par  une  supposition  plus  étiHinante  encore ,  il  faut 
acfanettre,  pour  que  cette  liquidation  puisse  s'ac- 
complir, que  tout  reste  immobile  autour  de  nous;^ 
il  faut  qiie  le  monde  s'arrête ,  comme  autrefois  le 
soleil  à  la  voix  de  Josué.  Et  qui  fera  ce  miracle  ? 
Dix ,  quinze  années ,  quelle  portion  de  la  vie  !  La 
France  sera-t-elle  dans  la  position  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui*?  Rien  ne  sera-t-il  arrivé  en  Europe  ? 
Au  milieu  de  nouveaux  événements,  des  généra- 
tions nouvelles  auront  d'autres  plaies  à  guérir  que 
les  plaies  que  nous  auroùs  faites,  ou  que  nous  n'au- 
rons pas  fermées.  Les  ministres  actuels  auront  dis- 
paru ;  il  ne  restera  d'eux  que  leur  mémoire  :  ils  la 
fonderont  sans  doute  sur  des  bases  plus  solides  que 
celles  qu'ils  ont  données  à  l'indemnité. 

Je  suis  las,  messieurs,  et  vous  Fêtes  sans  doute 
encore  plus  que  moi.  Je  ne  puis  entrevoir ,  à  la 
clarté  de  cette  lampe  merveilleuse  suspendue  dans 
une  loi  de  ténèbres ,  que  trois  réalités  effrayantes  ; 
un  nouveau  milliard  de  dettes  pour  l'État,  sans 
atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  ;  la  création 
de  3  pour  100  pour  former  le  piédestal  d'une  loi 
de  conversion  de  rentes,  et  la  dictature  de  toutes 
les  fortunes  mobiliaires  et  immobiliaires  de  la 
France. 
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Si  j*aToU  quelque  chose  à  proposer  à  la  Chambre, 
cr  seroit  de  réduire  tout  le  projet  de  loi  en  un  seul 
article ,  qui  poseroit  le  principe  de  Tindemnité  et 
(ixeroit  la  somme  nëoeséaire  à  Tacquittement  de 
cette  indemnité,  dëelarant  que  Texëcution  de  cette 
loi  auFOfft  lieu  d'après  le  mode  qui  serott  réglé  par 
une  Icn.  On  auroit  ainsi  le  temps,  jusqu'à  la  ses- 
sion prochaine ,  de  préparer  pour  les  Chambres  un 
travail  aussi  bon  qu'il  est  possible  de  le  faire.  La  pré- 
cipitation en  matière  légale  est  funeste  ;  témoin  les 
milliers  de  lois  aecumiulées  depuis  trente  ans  ;  lois 
qui,  s'accusant  et  se  rappelant  les  unes  les  autres, 
sont  'plut6t  un  recueil  d'arrêts  rendus  contre  les 
lois,  qu'un  code  de  lois. 

Tel  c[u'il  est,  messieurs,  le  projet  soumis  à  votre 
examen  a  besoin  d'être  fortement  modifié.  Votre 
commission  a  proposé  des  amendements  utiles,' 
sans  doute ,  mais  qui  ne  vont  point  à  la  racine  du 
mal.  La  circonspection  que  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission  recommande,  laisse  assez  de- 
viner qu*il  a  lui-même  aperçu  les  défauts  du  projet^ 
mais  qu'il  s'est  effrayé;  ainsi  que  ses  nobles  col- 
lègues ,  de  tout  ce  qui  auroit  été  à  retoucher  dans 
l'ouvrage  ;  travail  qui  n'est  pas  toutefois  au-dessus 
du  dévouement  et  des  forces  de  la  Chambre. 

Deux  choses  capitales  sont  à  faire  :  corriger  l'ar- 
bitraire menaçant  de  la  loi,  et  donner  surtout  un 
fonds  réel  à  l'indemnité.  Il  ne  faut  pas  qu'au  moindre 
accident ,  les  ministres  embarrassés ,  qui  ne  verront 
plus  les  choses  comme  ils  les  voient  aujourd'hui ,  ou 
d'autres  ministres  qui  seront  dans  d'autres  idées, 
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viennent  dire  aux  indemnisés  :  cNous  en  sommes 
€  bien  £&chés ,  mais  il  n'y  a  pas  ea  eette  année  d'ex- 
€  cédant  de  revenu  ;  les  circonstances  nous  forcent 
a  aussi  de  changer  les  disposition»  de  la  Caisse  d'a- 
«  mortissement;  établir  un  nouvel  impdt  est  impos- 
«  sible  ;  ainsi  votr^  indemnité  n'ayant  plus  d'hypo- 
u  thèque,  nous  ne  pouvons  plus  émettre  de  3  pour 
«  100  y  et  les  liquidations  sont  ajournées  jusqu'à  des 
«  temps  plus  heureux;  allez  ^n  paix.  » 

C'est  pourtant,,  messieurs,  le  résultat  dont  l'in- 
denmité ,  telle  qu'on  la  propose ,  sera  à  tous  mo- 
ments menacée.  Quelques  liquidation»  rognées  fei- 
sant  partie  du  premier  cinquième ,  iront  peut*étre 
à  quelques  familles  heureuses;  mais  aucun  homme, 
dans  l'état  actuel  de  la  loi  et  dans  la  position  politi- 
que de  l'Europe ,  ne  pourroit  dire  ce  qui  arrivera 
des  4,  ou,  si  l'on  veut ,  des  tnHS  derniers cinq^ièmes 
de  l'indemnité. 

Je  suis  convaincu  aussi  avec  votre  commission 
q^ue  les  ministres  de  Sa  Majesté  prendroient  facile- 
ment avec  vous ,  messieurs ,  l'honorable  engagement 
de  faire  disparoître ,  autantqu'il  seroit  en  leur  pou- 
voir, par  la  bonté  de  l'exécution ,  l'imperfection  de  _ 
l'ouvrage,  l'engagement  de  rendre  les  faits  aussi 
irréprochables  que  les  intentions.  Mais  ce  ne  sont 
point  dçs  paroles  que  nous  sommes  chargés  de  lé- 
guer à  l'avenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  notre  con- 
fiance en  ces  paroles  :  nous  lui  devons  non  des 
promesses  fugitives ,  qui  passent  avec  les  hommes, 
mais  des  lois  sincères  et, consciencieuses,  qui  res- 
tent avec  la  société. 
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I  Je  n'ai ,  dans  ce  trop  long  discours ,  considéré  le 

1  projet  de  loi  que  sous  le  rapport  matériel  ;  si  je 
E  Favois  envisagé  sous  un  rapport  plus  élevé ,  mes 
;  reproches  n'auroient  pas  été  moins  fondés,  car, 
I  par  l'effet  d'une  association  déplorable,  toutes  les 
;  objections  morales  qu'on  oppose  au  projet  de  lot 
I  de  la  con'y;ersion  des  rentes,  on  peut  les  faire  con- 
I  tre  le  projet  de  loi  d'indemnijLé,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle et  dans  son  but  avoué.  Et  ces  reproches 
[  mémes^  seroient  plus  graves,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 

,  d'une  création  de  rentes,  résultat  d'un  emprunt, 

,  mais  de  l'indemnité  d'une  propriété  immobiliaire 

I  que  l'on  transforme  dans  une  propriété  mobiliaire 

de  la  plus  dangereuse  espèce. 

C'est  encore  une  chose  funeste  en  morale  que  de 
dépouiller  le  malheur  de  sa  dignité ,  et  de  détruire 
ce  respect  populaire  qui  s'attache  aux  hommes  ho- 
norés par  de  grands*  sacrifices.  On  n'a  pas  voulu , 
sans  doute ,  jeter  parmi  nous  un  nouveau  levain  de 
révolution,  semer  de  nouveauxgermes.de  discorde 
et  de  haine;  on  n'a  pas  voulu  ajouter  à  toutes  les 
iTfiùrMneê  des  étiligrés  cdle  d^of&ir  ces  respect 
tablée  victimes  à  l'kiimitié  d^  leurs  compatriotes; 
et  pourtant  l'apparition  simultanée  des  deux  pn>* 
jets^  de  loi,  des  rentes  et  de  l'indemnité',  cet. de 
nature  à  faire  naître  les  préventions  les  plus  iq- 
juistes.  En  vain  l'on  diroit  que  les  bénéfices  faits 
par  l'État  sur  les  rentiers  n'iront  point' aux  indem- 
nisés ,  mais  à  la  déchaîne  des  contribuables  ;  dis- 
tinction inadmissible ,  puisque  ce  seroit  le  rentier 
qui ,  dans  cette  hypothèse ,  se  trouveroit  chargé  de 
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rendre  9  à  «es  dépené;  mit  eoBtribiud^ka  ^  te  ^e 
vous  leur  preadriea  pour  Tiademni^. 

La  lot  d'indetnnké  deyoit  être  une  k>i  $olîtâtre , 
ne  liant  le»  destinées  de  ceux  qu'dle  dort  conâotider 
à  aucune  autre  destinée»  ayant  en  ellé-mémè  ses 
moyrâs  (faeeomplissefflentf  son  principe  dévie; 
borne  nouvelle  des  héritages  repilaeée  par  la  main 
du  roi  ;  monumeilt  expiatoire  élevé  à  la  j^rof  riété, 
et  marquant  la  fin  de  la  révolution.  Le  projet  qui 
vous  est.  présenté  est  malheureusement  rattaché  à 
des  idées  qui  en  rompent  la  nature. 

La  pensée  d'une  loi  de  concorde ,  de  morale  et 
de  religion  occupe  le  cœur  d'un  mi^nanime  sou- 
verain ;  cette  pensée  en  sort  avec  ces  augustes  ca- 
ractères. Qu'arrive- 1  «  il  ?  Elle'  eê%  transformée  en 
une  loi  de  parti,  en  une  loif  de  halsard  et  ê^  divi- 
sion f  ette  se  trouve  èomipe  liée  à  une  autre  loi  qui 
froisse  les  intérété  d'une  dasse  nombreuse  de  ci- 
toyens. -     ' 

li*4nieienne  fHroprîétéde  la  France,  morte  en  pa- 
piery  lïcasuscite  en  piqplier;r  eUe  a^oit  servi  d'hypo- 
thèque à  UD  effet  âins  valeur^  elle  est  reproduite 
par  mi  effet  sans  ktypotbèque;  des  assignats  (mt 
commencé  k  rétohitton  ^  des  espècei  d'assi^^ts 
vont  l'açhev».:  Kous  prétendons  tout  cc^M^ilièr  y  et 
nous  faisons  des  distinctions  dç  propriétés  mobi- 
Ussres ,  àpr^  avoir  fait  des  d^istifiîctions  de  pro- 
priétés imm'obiUaifQS,  En  dotmant  des  5  pour  100 
aux  éBQ^réSy  cette  nouvelle  dette,  appuyée  sur  un 
effet  ancien  et  solide,  àuroit  Vu  son  origine  se 
perdre  et  se  confondre  dâBas  la  dette  commune. 
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Mai»  non  !  Quelque  diose  d'incomprékemible  nous 
pOUMe  comme  malgré  nous  à  perpétuer  le  sou- 
venir des  désastres  et  des  partis,  à  graver  plus 
profondément  Tempreinte  du  sceau  que  nous  pré- 
tendons effacer.  Nous  aurons  dés  â  pojur  100  à  75 
annonçant  la  réduction  dû  rentier  a  la  date  dé  la 
création  de  l'indemnité;  nous  aurons  des  3  pour 
100  d'émigré  qui  deviendront  des  3  pour  100  na- 
tionaux, comme  nous  avions  des  bi^is  naiUmaux, 
et  qui  seront  bientôt  atteints  de  la  défaveur  dont 
cette  épithète  a  frappé  les  biens  qu'ils  représente- 
ront Nous  donnerons  ces  3  pour  100  à  un  père 
de  famille  «  comme  un  billet  d'entrée  à  la  Bourse, 
et  nous  lui  dirons  :  «  Va  retrouver  par  la  fortune 
ace  qne  tu  as  sacrifié  à  l'honneur.  Si  tu  perds  de 
«nouveau  ton . patrimoine ,  la  légitime  de  tes  en- 
«  lï^dts;  si  tu  perds  quelque  chose  de  plus  précieux, 
a  les  vertus  que  t'avoit  laissées  ta  première  indi- 
ce gçnce ,  qu'importe  ?  A  la  Bourse  On  cote  les  effets 
a  publies ,  et  non  les  nialheurs.  a 

Je  voudrois  savoir,  messieurs,  de  quel  temps 
nous  sommes?  On  nous  propose  des  règleni$nts 
religieux  dignes  de  l'austérité  du  douzième  siècle , 
et  on  nous  occupe  de  projets  de  finances  qui  sem- 
blent appartenir  à  une  époque  beaucoup  plus  rap- 
prochée de  nous  :  il  faut  pourtant  être  d'accord 
avec  nous-mêmes;  nous  ne  pouvons  pas  être  à  la 
fois  des  joueurs  et  des  chrétiens,  nous  ne  pouvons 
pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  à  des  me- 
sures d'agiotage.  Si  notre  morale  est  relâchée,  que 
notre  religion  soit  indulgente;  et  si  notre  religion 
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est  séyère,  que  notre  morale  en  soutienne  la  rigi- 
dité ,  autrement  notre  inconséquence ,  en  frappant 
tous  les  yeux ,  ôteroit  à  nos  lois  ce  caractère  de 
conviction  qui  doit  les  fiaire  respecter  des  peuples. 
^  Je  crains ,  messieurs ,  que  le  projet  de  loi  de 
rindemnité ,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  conversion 
des  renies ,  derrière  lequel  on  entrevoit^  un  troi- 
sième projet  dé  rédubtion ,  n'ait  été  conçu ,  contre 
rintention  de  ses  auteurs,  <i*«près  un  système  dont 
la  France  deviendroit  la  victime.  Il  seroit  dur  que 
la  Providence  eût  ébranlé  le  monde ,  précipité  sous 
le  glaive  lliéritier  de  tant  de  rois ,  conduit  nos  ar- 
mées de  Cadix  à  Moscou ,  amené  à  Paris  les  peuples 
du  Caucase,  rétabli  deux  fois  le  roi  légitime,  en- 
chaîné Buonaparte  sur  un  rocher,  et  tout  cela  afin 
de  prendre  par  la  main  quelques  obscurs  étrangers 
qui  viendrôieqt  exploiter  à  leur  profit  une  loi  de 
justice,  et  faire  de  l'or  avec  les  débris  de  notre 
gloire  et  de  nos  libertés. 

J'appuierai,  messieurs,  tous  les  amendements 
qui  me  paroîtront  propres  à  améliorer  le  projet 
de  loi.        ' 


). 
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OPINION 

* 

PRONONGÉB  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

DANS  LA  8BANCB  DU  16  AVRIL  1825, 

SUR  l'amendement 
PROPOSÉ  PAR  M.  LE  COMTE  ROY, 

A  L^ARTICLE  \^  DE  LA  LOI  D'INDEMNITÉ. 


ii»*> 


Messieurs,  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la 
j.  résente  discussion  a  pour  but  de  changer  en  réa- 
lité l'indemnité  à  peu  près  fictive  du  projet  de  loi. 
On  a  Toulu  combattre  ce  que  j'ai  dit  de  la  chimère 
de  ce  projet  :  c'est  à  vous,  messieurs,  h  juger  si  Ton 
a  été  heureux ,  et  si  là  réfutation  n'a  rien  détruit. 
M.  le  commissaire  du  roi  lui-même  n'a  pu  couvrir 
par  Félégance  de  sa  diction  la  foiblesse  de  la  cause 
qu'il  étoit  chargé  de  défendre  :  il  a  ti*ès  bien  justifié 
la  principe;  mais  quand  il  est  entré  dans  les  détails, 
tout  est  resté  douteux,  excepté  son  talent. 

A-t-on  mieux  réussi  dans  l'attaque  de  l'amende- 
ment? Je  ne  le  pense  pas.  Permettez  -  moi ,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  quelques  observations. 

J'écarte  d'abord  la  récapitulation  qu'on  a  faite 
des  administrations  passées;  elle  ne  prouve  rien 
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pour  le  projet  de  lot ,  elle  ne  prouve  rien  contre 
ramendement 

M.  le  ministre  da  roi  ayant  repris  ce  qu'il  ayoit 
dit  sur  le  principe  des  amendements ,  jb  ne  serai 
pas  non  plus  obligé  de  le  suivre  sur  ce  terrain  cons- 
titutionnel, où  je  me  sercHS  trouvé  plus  rassuré. 

Les  avantages  de  cet  amendement  ont  été  déve- 
loppés par  spn  auteur  avec  cette  lucidité  qui  ré- 
sulte d'une  pensée  bien  conçue,  et  d'une  connois- 
sance  approfondie  de  la  matière.  La  yomme  de 
l'indemnité,  37,500,000  francs  de  rentes  5  pour 
1 00 ,  n'est  aussi  considérable  que  pour  rapprocher 
le  capital  réel  du  milliard  fictif  du  projet  de  loi. 
Le  premier  tableau  annexé  à  l'amendement  prouve 
qu'à  la  vingt-unième  année,  à  raison  de  4  pour  100 
seulement  aj|Outés  à  l'intérêt  annuel  de  l'indemnité, 
les  250  millions  en  BHoins  du  prétendu  milliard 
font  retrouvés», 

En  vidn  on  4i  combattu  les  calculs  financiers  de 
l'auteur  de  l'amendement  ;  la  réplique  de  son  noble 
ami  lea  a  placés  sur  des  bases  inébranlables. 

Le  second  tableau  relatif  à  la  puissance  de  l'a- 
mortisseraent  ne  laisse  rien  à  désirer,  puisqu'il 
prouve  que  la  force  relative  à  l'amortiss^meis^t  n'est 
pas  nséme  diminuée,  après  les  cinq  années,  dans  le 
système  de  t'amendement,  et  qu'en  continuant  l'opé- 
lytion  pendant  onze  année  au  lieu  de  cinq,  la  Caisse 
d'amortissement  auroît  recouvré  se»  37,500,000  fr. 
de  rentes  npuyelles. 

Je  vais  essayer,  messieurs  ^  de  rendre  plus  sen- 
«ibles  les  effets  de  ces  chiffres ,  en  leà  dépouillant 
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du  langage  technique,  et  en  saisissant  les  objectiona 
telles  qu'on  les  présente  aux  esprits  peu  femiliariséa 
avec  les  opérations  de  finances. 

La  principale  objection  que  Ton  élève  contre  le 
systèine  de  diminuer  le  fonds  d*aAortissement,  en 
y  prenant  les  rentes  nécessaires  à  Tindemnité ,  est 
que  la  réduction  de  ce  fonds  occasioneroit  une 
baisse  considérable  à  la  Bourse,  et  détruiroit  nos 
ressources  pour  Tarenir. 

Qu'il  y  eut  dans  ce  cas  une  forte  baisse  daM 
les  effets  publics^  ce  n'est  pas  une  chose  prouvé®. 
Maintenant  que  le  gouvememeot  françois  est  aussi 
solidement  établi  qu'aucun  autre  en  Europe,  et 
que  son  crédit  est  égal  à  sa  force,  peut-on  croire 
qu'il  faille  une  Caisse  d'amortissement,  dotée  de 
près  de  80  millions,  pour  soutenir  140  millions  de 
rentes  ? 

Mais,  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion, 
la  question  n'est  pas  là  ;  il  ^agit  de  aaroir  si 
une  création  de  80  millions  de  rentes  nouvelles , 
avec  la  Caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  feroit 
pas  baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que  si, 
sans  aucune  création  nouvelle,  on  diminuoit  de 
â7,C00,000  francs  le  fonds  de  la  Caisse,  pour  les 
donner  en  indemnités?  L'expérience  a  prouvé  que 
le  crédit  public  ne  suit  pas  le  mouvement  de  la 
dette  nationale.  C'est  depuis  qiie  nos  voisins  o»t 
diminué  ée  moitié  la  dotation  de  leur  Caisse ,  que 
les  3  pour  i  00  ont  monté  si  prodigieusement  en 
Angleterre. 

Mais,  dira-t-K>n,  non-sei|lement  vous  dimimes 
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la  Caisse  d'amortissement  de  37,500,000  francs, 
mais  TOUS  remettez  en  circulation  37,500,000  fr.  de 
rentes  rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une  aussi 
grande  quantité  d'effets  de  même  valeur  que  ceux 
qui  s'y  négocient,  comment  espérez-vous  éviter 
une  baisse  ? 

Je  réponds  à €ette  question,  qu'en  la  faisant  on 
oublie  que  les  37,500,000  francs  de  rentes  ne 
seront  pas  jetés  à  la  fois  sur  la  place,  puisqu'ils 
ne  peuvent  être  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
liquidations; 

Si  vous  les  supposez  émis  par  cinquième , 
'  7,500,000  francs  puisés  annuellement  à  une  Caisse 
d'amortissement  de  plus  de  77  millions  produi- 
roient  à  peine  un  effet  sensible  sur  le  cours  de 
la  rente.  En  attendant  un  emploi,  le  reste  des 
37,500,000  francs  demeurant  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement continueroient  à  racheter  des  rentes,  et 
dès  la  première  année  la  moitié  à  peu  près  des 
7,500,000  francs  émis  seroit  déjà  rentrée  à  la  Caisse. 
On  peut  voir  la  suite  de  ce  calcul  dans  le  second 
tableau  joint  à  l'amendement 

On  craint  de  nuire  au  crédit  :  ce  qui  nuira  au 
crédit ,  ce  n'est  pas  l'amendement  raisonnable 
qu'on  vous  propose;  ce  sont  ces  projets  éternels 
de  conversion  et  de  remboursement  de  rentes, 
cette  inquiétude  jetée  dans  toutes  les  espèces  de 
propriétés;  c'est  cette  énorme  disposition  d'un 
projet  de  loi  qui  fait  cesser  l'effet  de  l'amortisse- 
ment sur  une  rente  pour  le  porter  arbitrairement 
sur  un  autre,  confondant  l'agiotage  et  le  crédit, 
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FélévatioD  soudaine  et  artificielle  du  taux  de  la 
rente,  et  cette  hausse  graduelle  et  naturelle ,  ré- 
sultat de  la  confiance  publique. 

Vous  craignez  d'affecter  le  crédit;  mais  en  ac- 
croissant le  capital  de  la  dette  d'une  manière  à 
épouvanter  les  esprits  les  plus  audacieux,  en  créant 
30  millions  de  rentes  au  capital,  d'un  milliard,  et 
puis  de  3  pour  100  à  75,  ne  l'affectez-vous  pas, 
ce  crédit? 

Vous  craignes  d'ébranler  le  crédit  en  touchant 
à  la  Caisse  d'amortissement;  mais  vous  l'ébranlez 
bieïi  autrement  en  touchant  à  la  rente. 

£t  si  les  circonstances  noua  forcent  à  reprendre 
la  Caisse  d'amortissement  pour  un  emprunt,  après 
Favoir  affectée  au  fonds  de  l'indemnité,  quelle 
confiance  voulons-nous  que  les  préteurs  aient  dans 
cette  Caisse,  que  nous  pourrons  leur  retirer  par 
une  nouvelle  mesure,  pour  un  nouveau  besoin, 
comme  nous  l'aurons  retirée  d'abord  au  5  pour 
100  au-dessus  du  pair,  pour  les  forcer  à  la  con- 
version en  3  à  75,  comme  nous  l'aurons  retirée 
ensuite  aux  simples  3  pour  100  pour  lesquds  nous 
l'avions  détournée  de  sa  première  destination  ? 

Si  l'on  ne, prend  pas  37,500,000  francs  à  la  Caisse 
d'amortissement  pour  payer  l'indemnité,  il  faut 
créer  30  millions  de  rentes  nouvelles;  et  qui  est-ce 
qui  les  paiera  ces  30  millions,  si  ce  ne  sont  tous 
les  sujets  du  roi,  de  même  qu'ils  paient  les 
77  millions  à  la  Caisse  d'amortissement?  Dans  le 
système  du  projet  de  loi,  le  contribuable  paiera 
67,500,000  francs,  au  lieu  de  37,500,000  francs  : 
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iavdr  37,500,000  francs  à  la  Caisse  d'ainortisse- 
ment,  et  30  millions  de  rentes  nouyelles. 

Si  37,500,000  francs  que  tous  laisseras  à  la 
Caisse  d'amortissement  sont  employés  à  amortir  les 
30  millions  de- rentes  que  vous  ayes  créés,  il  est 
dair  qu'en  prenant  les  37,600,000  francs  pour 
l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortissement,  et  ne 
créant  pas  les  30  millions  de  rentes  nouvelles,  la 
puissance  de  la  Caisse  d'amortissement  reste  à  peu 
près  la  même  dans  les  deux  cas;  car,  dans  le  pre- 
mier, sa  force  se  trouve  diminuée  de  la  quoâté 
des  rentes  nouvelles  qu'elle  est  obligée  de  racheter, 
et  dans  le  second,  sa  force  est  diminuée  de  la  quo- 
tité qu'dle  est  obligée  de  prendre  sur  elle-même, 
ou  autrement;  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous 
augmentez  la  puissance  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment,  en  y  labsant  les  87,500,000  francs  qui  s'y 
trouvent,  lorsque  vous  créez  en  dehors  30  million» 
qu'elle  est  obligée  de  racheter. 

Dans  quelle  position  nous  trouverons^noits,, 
quand  nous  aurons  puisé  les  37,500,000  frmcs 
pour  riqdemnité  àla  Caisse  d'amortissement?  Tout 
juste  comme  nous  étions  en  1816,  lors  de  la  créa- 
tion de  la  Caisse  d'amortissement  au  moment  des 
liquidations  du  milliard  de  l'arriéré*  Trouvez-vous  ( 
que  votre  crédit  ait  baissé  depuis  cette  époque  ?  . 
que  vous  n'ayez  pas  bien  payé  vos  dettes  ?  Àhl  tx)m- 
bien  votre  position  est  meilleure  1  les  reniés  lors 
de  l'établissement  de  la  Caisse  d'amortissement, 
dotée  seulement  de  40  millions,  étoient  entre  67  et 
69,  et  elles  sont  aujourd'hui  à  102;  et  cette  Caisse, 
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qui  n'émettra  ses  rentes  pour  Tindemnité  que  par 
cinquième»  eonservera  pour  son  premier  rachat  70 
millions,  pour  son  second  62,500^000,  pour  son  troi- 
sième 55  minions ,  pour  son  quatrième  47,500,000 
francs ,  et  pour  son  cinquième  40  millions  ;  rachats 
qu  elle  ne  perdra  plus  comme  dans  le  système  du 
projet  de  loi,  et  qui  augmenteront  annuellement 
aa  puissance. 

£t  n*a*tH>n  pas  encore  d'autres  ressources  si  Ton 
veut  admettre  les  calculs  mêmes  qu'on  nous  a  faits 
à  propos  du  projet  de  loi  ?  On  nous  a  pai4é  de  la 
plus*yalue  des  impôts,  plus-value  de  3  millioiis  par 
an ,  qui  dent  servir  d'hypothèque  à  l'indemnité  :  si 
cet  excédant  est  réel,  qu'on  le  versé  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement ;  c'est  ce  que  demande  l'amendement. 
Irions-nous  maintenant  (  parce  que  nous  embrasse- 
rions un  autre  moyen  d'indemnité  )«  irions-nous 
trouver  qu'il  n'y  a  plus  d'excédant  de  recettes  ?  Pour 
me  combattre  dans  deux  systèmes ,  soutiendroit^^n 
d'abord  que  les  fictions  sont  des  réalités,  et  ensuite 
que  les  réalités  sont  des  fictions  ? 

Mais  s'il  survenoit  un  événement ,  où  seroit  notre 
ressource  ?  Comment  emprunterions  -  nous  avec 
une  Caisse  d'amortissement  réduite  à  Sa  dotation 
primitive  ? 

J'ai  déjà  demandé  moi-même,  messieurs,  com- 
ment vous  emprunteriez  avec  une  Caisse  d'aihor-' 
tissement  que  vous  auriez  d'abord  reprise  aux  ren- 
tiers 5  pour  100  au-dessus  du  pair ,  pour  les  obliger 
à  la  conversion  en  3  à  75,  et  ensuite  aux  rentier» 
3  pour  100.  Les  premiers  vous  ont  prêté  leur  ar^ 
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gent  pour  vos  premiers  emprunts,  vous  leur  en 
retirez  le  gage  :  n'est-ce  pas  un  avertissement  pour 
les  prêteurs  à  venir  ? 

D'un  autre  côté ,  le  fonds  d  amortissement  reste- 
roit-iU  en  cas  d'événement»  affecté  pendant  cinq 
ans  an  service  auquel  le  projet  de  loi  le  destine? 
Alors  vous  n-auriez  plus  ce  fonds  po^r  emprunter. 

Messieurs,  si  un  événement  survenoit ,  rien  ne  se- 
roit  plus  facile  que  d'emprunter  h  un  taux  raison- 
nable ,  avec  une  Caisse  d'amortissement  qui ,  toute 
,  réduite  qu'elle  seroit ,  se  composeroit  encore  de  plus 
de 70, 62,  55,  47 et  40  millions,  selon  l'époque  de 
Tévéoement  ;  fonds  qui  seroit  plus  que  suffisant  en 
bon  système  de  finances ,  pour  supporter  un  accrois- 
sement de  dettes  d'un  milliard. 

Le  crédit,  messieurs,  demande  une  marche  me- 
ï  siirée  et  constante  ;  il  ne  veut  point  de  secousses ,  il 
est  ennemi  des  aventures,  ennemi  de  ces  lois  cher- 
cheuses de  fortune  qui  abandonnent  le  corps  pour 
l'ofnbre  ;  le  crédit  est  la  fidélité  aux  engagements  : 
donnez  aux  émigrés  une  indemnité  réelle ,  comme 
vous  avez  donné  un  paiement  réel  aux  créanciers  de 
l'arriéré ,  et  par  cela  seul  Vous  trouverez  des  prê- 
teurs dans  les  cas  d'urgence ,  sans  avoir  besoin  d'une 
Caisse  d'amortissement  exagérée. 

En  dernier  lieu,  si  on  insistoit  pour  conserverie 
fonds  d'amortissement  dans  son  entier,  afin  de  le 
retrouver  au  jour  de  nécessité,  on  seroit  amené  à 
l'aveu  x[ue  l'indemnité  est  une  complète  chimère  ; 
car  si  vous  reprenez  le  fonds  d'amortissement  pour 
un. cas  d'urgence,  vous  reprenez  les  3  millions  du 
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rachat  des  rentes  affectées  à  Tindemnité ,  et  vous 
n'avez  plus  rien  de  spécial  pour  soutenir  le  cours 
des  3  pour  100  de  l'indemnité. 

Décidons»nôus  :  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
si  nous  supposons  la  guerre,  il  n'y  a  plus  d'indem- 
nité, alors  nous  sommes  forcés  de  feire  banque- 
route d'un  milliard  pour  emprunter  un  milliard  : 
la  banqueroute  est-elle  un  bon  moyen  dé  crédit  ? 

Si  lious  supposons  la  paix,  il  n'y  a  aucune  éven- 
tualité à  prendre  l'indemnité  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  si  nous  sup 
posons  la  guerre,  les  indemnités  continuent  à  être 
payées;  notre  crédit  s'est  augmenté  de  notre  fidélité 
à  remplir  nos  nouveaux  comme  nos  anciens  enga- 
gements ;  il  s'est  augmenté  du  repos  que  nous  au- 
rons accordé  aux  rentiers ,  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment sera  encore  plus  que  suffisant  pour  soutenir 
un  emprunt 

Sr  nous  supposons  la  paix ,  toutes  nos  prospérités 
augmenteront  de  la  réduction  d'une  Caisse  d'a- 
mortissement,  dont  la  force,  hors  de  toute  me- 
sure ,  ne  sert  qu'à  fevoriser  l'agiotage ,  et  de 
r^sance  réelle  dans  laquelle  les  indemnisés  se 
trouveront  placés. 

Mais  comment  prendre  une  si  forte  somme  à  la 
Caisse  d'amortissement  pour  les  expropriés  ? 

Mais  vous  n'avez  pas  établi  la  Caiss>-e  d'amortisse- 
ment pour  le  milliard  de  l'arriéré  ?  les  dettes  des 
Cent-Jours  sont-elles  plus  sacrées  pour  la  monar- 
chie légitime  que  celles  des  trente  années  où  la  pro- 
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ptiété  du  royaume  a. péri  pour  cette  monarchie? 
Messieurs^  je  regarde  le  projet  d'indemnité  si  com- 
plètement illusoire  quei  si  Ton  proposoit  de  ne 
prendre  à  la  Caisse  d'amortissement  que  15  mil- 
lions au  lieu  de  37  pour  toute  indemnité ,  je  préfè- 
rerois  encore  ces  là  millions  au  milliard  dont  le 
nom  seul  est  pénible  à  prononcer ,  tant  il  me  sem- 
ble blesser  la  bonne  foi ,  tant  il  réveille  d'idées  pé- 
nibles ,  <lont  un  esprit  de  conciliation  commande  de 
taire  et  d'étouffer  la  moitié. 

En  prenant  37,500,000  francs  pour  l'indemnité 
à  la  Caisse  d'amortissement,  tous  auriez ,  messieurs , 
l'avantage  si  précieux,  si  moral,  d'ôter  aux  malheu- 
reux expropriés  toute  envie,  tout  besoin  de  courir 
à  la  Bourse,  pour  réaliser,  par  les  combinaisons  de 
l'agiotage ,  ce  milliard*  qui  fuira  .étemelleipent  de- 
vant eux;  vous  n'attacherez  plus  aux  rentes  de 
l'indemnité  cette  différence  d'intérêts,  qui  sera 
pour  elle  un  cachet  fatal. 

L'amendement  délivrant  à  l'ancien  propriétaire, 
ou  à  ses  représentants ,  cinq  inscriptions  d'une 
somme  égale ,  c'est-à-dire  le  montant  de  toute  l'in- 
demnité de  ce  propriétaire,  est  d'une  ressource 
immense  pour  lui  :  ces  inscriptions  ne  sont  pas 
négociables  en  même  temps,  pour  ne  pas  se  aé- 
précier  les  unea  les  autres  sur  la  place  ;  mais  elles 
pourront  être  transportées ,  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi ,  pour  les  cessions  d'obligations 
entre  particuliers.  Ainsi  l'indemnisé  tiendra  dans 
sa  main  toute  son  indemnité  ;  elle  pourra  lui 
^rvir  d'hypothèque  pour  des  emprunts  ;  il  pourra 
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la  donner  en  paiement,  en  échange;  il  pourra  s'en 
nervir  pour  une  multitude  d'affaires,  au  lieu  de 
ne  recevoir  qu'une  indemnité  morcelée  par  cin- 
quième d'année  en  année,  comme  le  yeut  le  pro- 
jet de  loi.  De  bons  5  pour  100 ,  à  peu  près  du 
même  âge  que  les  propriétés  qu'il  représente- 
roient,  puisqu'il  y  en  a  du  temps  de  François  i*^; 
de  bonnes  rentes  solidement  établies,  recherchées 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  yoilà  une  yéri- 
table  propriété  remplaçant  une  propriété  perdue; 
voilà  ce  que  tout  le  monde  entend ,  comprend ,  ce 
qui  n'a  besoin  ni  des  complications  subtiles  d'une 
loi  de  finances,  ni  de  l'action  et  des  intérêts  des 
banquiers ,  ni  des  efforts  exagérés  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement. 

Si  l'amendement  du  noble  comte,  en  favorisant 
les  intérêts  des  expropriés,  étoit  contraire  à  ceux 
dç  la  patrie ,  au  lieu  de  l'appuyer  je  le  repousse- 
rois  dans  les  intérêts  des  expropriés  eux-mêmes  : 
le  bien  particulier  qui  nuit  au  bien  général  n'est 
pas  un  bien,  mais  le  plus  grand  des  maux.  Pour- 
quoi l'indemnité  doit -elle  être  donnée  ?  parce 
qu'elle  est  une  mesure  de  salut  pour  la  France  ; 
autrement  elle  rendroit  odieux  ceux  qui  en  se- 
roîent  l'objet  On  seroit  même  averti  par  cette 
haine  que  la  mesure  seroit  injuste,  car  il  y  a  un 
sentiment  d'équité  chez  les  peuples ,  qui  fait  qu'ils 
ne  hiâssent  pas  ce  qu'ils  sentent  juste  au  fond  du 
cœur  :  aussi  un  murmure  ne  s'est  élevé  contre  les 
plus  généreuses  victimes,  que  lorsqu'on  a  voulu 
mêler  à  la  loi  d'indemnité  une  loi  qu'un  noble 
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comte ,  qui  prend  3on  génie  dans  sa  conscience ,  a 
si  énergiquement  qualifiée  dans  la  séance  d'hier. 
L'amendement  détruira  cette  funeste  connexion. 

En  puisant  à  la  Caisse  d'amortissement,  vous 
avez  pour  la  France  l'inappréciable  avantage  de 
mettre  des  obstacles  à  un  système  erroné  qui  con- 
siste à  prendre  des  monnoies  fictives ,  des  masses 
de  papier  qu'aucun  produit  du  sol,  du  commerce 
ou  de  l'industrie  ne  représente,  pour  des  monnoies 
réelles;  un  système  qui  croit  augmenter  les  ri- 
chesses du  pays  en  multipliant  les  signes  d'une 
hypothèque  qui  n'existe  pas;  qui  croit  diminuer 
des  dettes  en  empruntant 

Vous  rentrerez  en  même  temps  dans  la  vraie 
route  de  l'amortissement;  vous  le  réduirez  à  ce  qu'il 
doit  être  ;  vous  ne  lui  conserverez  pas  cette  force , 
mobile  d'agiotage  et  non  de  crédit ,  ce  moyen  ré- 
prouvé par  toutes  les  autorités  financières,  et  par 
l'Angleterre  même  que  nous  croyons  cependant 
imiter. 

Sous  le  rapport  de  la  paix  intérieure  de  la 
France,  et  de  la  concorde  entre  les  citoyens,  la 
mesure  est  toute  salutaire.  On  désire  qu'il  y  ait 
des  transactions  entre  les  acquéreurs  et  les  indem- 
nisés ?  Je  le  désire  aussi  de  toute  mon  âme  :  hé 
bien!  quand  vous  aurez  mis  les  indemnisés  à  l'aise, 
autant  et  aussi  sincèrement  que  vous  le  pourrez; 
quand  vous  leur  aurez  donné,  non  pas  dcts  illu- 
sions pour  des  faits,  non  pas  des  fictions  pour  des 
réalités,  ils  auront  bientôt  racheté  le  patrimoine  de 
leurs  pères,  à  la  satisfaction  de  tous  les  gens  de 
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bien.  Alors  les  divisions  cesseront  réellement,  alors 
Tœuvre  magnanime  du  roi  sera  accomplie,  alors 
s'évanouiront  les  alarmes  avec  ces  projets  finan- 
ciers ,  ces  rêves  qui  nous  conduiraient  au  plus  fatal 
réveil.  Le  sol  que  l'on  fait  treoibler  sous  nos  pas 
se  raffermira  ;  Tindemnisé  sera  content ,  le  rentier 
tranquille,  Tacquéreur  rassuré,  libre  de  garder, 
libre  de  rétrocéder  une  propriété  remontée  h  sa 
véritable  valeur.  Appuyé  sur  la  bonne  foi  si  puis- 
sante en  France,  on  pourra  attendre  en  paix  le 
temps  des  emprunts  futurs  :  à  cette  époque ,  si  elle 
doit  jamais  arriver,  on  créera  tout  naturellement 
des  4,  des  3  pour  100;  en  un  mot,  t«it  ce  qu'on 
veut  produire  aujourd'hui  sans  motif,  sans  cause, 
sans  nécessité,  comme  si  l'on  voulo^  seulement 
s'agiter  pour  s'agiter.  Le  ministère  même  sera  dans 
une  position  plus  morale,  plus  solide^  et  les  senti- 
ments d'une  fidélité  politique ,  toujours  honorables 
dans  ceux  qui  les  conservent,  trouveront  leur 
compte  à  l'amendement  proposé ,  comme  les  inté- 
rêts publics. 
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DÉVELOPPEMENTS 

D^UN  AMENDEMENT  PROPOSÉ  A  L'aRTICLE  V 
DU  PROJET  DE  LOI  D'iNDEBlNltÉ. 

GBAMBAB  »S8  MiBS,  SÉAN€B  DU  28  AVAIL    1825. 


MeMieum ,  je  viens  essayer  de  sauver  qudques 
4ébris  du  ^1  édifice  qu'avoit  voulu  élever  un 
gpand  maître  de  TarL  M.  le  comte  Boy  avoit  intro- 
duit à  TartUsle  VI  du  projet  de  lot  les  dispositions 
que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  lire. 

Ce  sont  ces  <fispositions,  messieurs,  que  je  re- 
prends, et  qui  forment  Tamendemeat  que^j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer.  Ces  dispositions  qui,  dans 
Tamendement  de  M.  le  comte  Roy,  s'appliquoient 
aux  o  pour  100,  peuvent  également  s'appliquer 
aux  3  pour  100.  J*ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
faire  remarquer  Timmense  avantage  pour  Findem- 
nisé  de  recevoir  à  la  fois  se^  cinq  inscriptions ,  bien 
qu'elles  ne  soient  négociables  que  par  cinquième, 
à  leur  échéance  respective.  C'est  déjà,  pour  ainsi 
dire,  posséder  le  fonds  de  l'indemnité,  sans  en 
avoir  encore  tout  le  revenu  ;  c'est  avoir  le  titre  de 
sa  propriété;  et  ce  titre,  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire, peut  sei^ir  aux  transactions  les  plus  im- 
portantes pour  lui. 
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Le  noble  comte,  auteur  d^un  ameudemeût  qui 
auroit  changé  tant  dé  fictions  en  réalités,  a  feit 
remarquer  que  l'article  V  du  projet  de  loi  disoit 
bien  que  les  rentes  3  pour  100  seroient  inscrites  au 
jrand- livre  et  délwréesdLdsmée  en  année ,  mais  qu'il 
ne  disoit  pas  que  Vin$cripti<m  elle-même ,  portant 
jouissance  des  intérêts,  seroit  délivrée;  d'où  il  pour- 
roit  arriver  que  l'inscription ,  par  une  cause  ou  par 
une  autre,  restât  entre  les  mains  du  gouverne* 
ment,  qu'elle  cessAt  ainsi  d'être  négociable  jpen- 
dant  un  grand  nombre  d'années,  et  que  le  tout  se 
réduisit,  pour  tel  ou  tel  indemnisé,  à  une  sorte  de 
pension ,  â  une  rente  dont  le  capital  ne  serort  pas 
à  sa  diéTposition» 

Les^  dispositions  présentées  par  le  noble  comte, 
et  que  je  reproduis  aujourd'hui ,  messieurs ,  en 
forme  d'amendemet# ,  écartent  cette  difficulté. 
T  a-t-il  vice  de  rédaction  dans  le  projet  de  loi , 
a4-on  mis  par  inadvertance ,  les  rentes  seront  déli-- 
vrées ,  au  lieu  de  V inscription  de  rente  sera  déli- 
vrée ?  Cela  peut  être  ;  et  sans  doute  HM.  les  mi- 
nistres du  roi  voudront  bien  s'expliquer  ;  mais  ce 
vice  de  rédaction  doit  être  corrigé ,  car  les  paroles 
des  ministres ,  ne  font  pas,  à  ce  qu'il  parott,  juris- 
prudence. On  sait ,  par  exemple ,  que  M.  Crétet , 
lors  de  la  fameuse  réduction  ou  banqueroute  des 
5  pour  100 ,  déclara  formellement  que  les  5  pour 
100  consolidés  ne  seroient  pas  remboursables.  Tient- 
on  compte  aujourd'hui  de  cette  déclaration  qui, 
en  engageant  la  foi  publique,  donnoit  au  moins 
au  rentier  la  certitude  de  conserver  ce  qu'on  vou- 
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loit  bien  lui  laisser  ?  Vous  yoyez ,  messieurs ,  le 
danger  extrême  de  ne  pas  exprimer  les  £aits  dans 
les  lois.  Cette  remarque  s'applique  encore  à  Tar- 
ticle  IX  comme  à  Tarticle  Yl  du  projet  de  loi. 
Si  TOUS  ne  précisez  rien  au  sujet  des  dettes ,  je 
déclare  que  Tarticle  IX  est  rempli  d*écueils  et  de 
périls. 

Quoi  qu  il  en  soit,  messieurs ,  j'ai  donc  Thon- 
neur  de  tous  proposer  d'amender  Tarticle  Yl  en 
supprimant  l'article  Y  d'après  les  dispositions  ré- 
digées par  M.  le,  comte  Roy.  Ces  dispositions ,  qui 
mettent  entre  les  mains  de  l'indemnisé  liquidé  son 
titre  ou  ses  cinq  inscriptions  à  la  fois,  sont  pour  lui 
d'un  avantage  si  évident,  qu'ils  doivent  frapper 
tous  les  yeux.  Cet  amendement  ne  touche  ni  à  la 
Caisse  d'amortissement,  ni  aux  3  pour  100;  il 
n'accroît  ni  ne  diminue  l'intérêt  ou  le  capital;  il 
ne  fait  arriver  aucune  valeur  surabondante  à  la 
Bourse  :  il  ne  dérange  rien  à  l'économie  du  projet 
de  loi ,  il  n'en  altère  aucune  partie ,  il  le  laisse 
subsister  dans  tout  son  ensemble ,  en  l'améliorant 
seulement  sur  un  point  capital ,  autant  que  ce  dé- 
plorable projet  peut  être  amélioré.  J'ai  cherché  de 
bonne  foi  en  moi-même  quelles  objections  le  gou- 
vernement pourroit  y  faire ,  et  je  n'en  ai  trouvé 
aucune.  J'ai  donc  l'espoir  que  MM.  les  ministres 
du  roi,  qui  ne  veulent  sans  doute  comme  moi  que 
l'intérêt  des  indemnisés,  sans,  nuire  aux  intérêts  de 
la  France,  se  réuniront  à  cet  amendement  On  ne 
pourra  pas  du  moins  soupçonner  des  vues  hos- 
tiles; ici  l'intérêt  de  l'indemnisé  se  présente  seul; 
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ramendement  est  d*une  innocence  complète  ;  il  est 
dégagé  de  toutes  les  conséquences  que  voudroîeiit 
y  chercher  des  sollicitudes  pirfitiques.  Il  n'a  pas 
même  contre  lui  ce  terrible  argument  si  constitu- 
tionnel qui  laisse  à  nos  opinions  tant  d'indépen* 
dance«  savoir,  que  le  projet  de  loi  retdumeréit  à 
la  Chambre  des  députés,  car  un  amendement  déjà 
passé  nous  rend  ce  malheur  inévitable. 


OPINION 

SUR  LE  PBOJET  DE  LOI 

A  LA  DETTE  PUBUQUE  ET  L'AMORTISSEMENT, 

r 

PBONONCBB    ▲    LA    CHAMBRE    OIS    1»A1IIS, 
DANS  LA  8BANGB  DO  26  AVRIL   1826. 


Messieurs  I  un  des  moindres  inconvénients  que 
j  éprouve  en  paroissant  à  cette  tribune,  après  des 
homïpes  d^un  grand  mérite ,  c'est  de  venir  répéter 
ce  qu'ils  ont  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  dirai. 
Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet 
de  loi  ont  dévasté  mes  chiffires.et  emporté  mes 
principaux  arguments.  Si  je  retranchais  de  mon 
discours  tout  ce  qui  ne  sera  pas  nouveau ,  H  n'y 
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Les  3  pour  100  aa*deMus  de  80  donnent  une 
perte  pins  considérable  que  les  5  pour  100  à 
100  francs  et  au-dessous,  et  odnmie  les  3  pour 
100  sont  déjà  cotés  à  80,  la  perte  pour  les  contri- 
buables seroit  certaine,  si  Ton  pbuToit  racheter 
dès  aujourd'hui  des  3  pour  100. 

Étoit-il  possible  de  déterminer  Femploi  des 
sommes  affectées  à  Tamortissement  pour  les  diffé- 
rentes Yaleurs  ?  Le  noble  président  de  la  comous- 
sion  de  surrallance  a  indiqué  arec  science' et  me- 
sure le  besoin  d'une  base  d'opération,  et  il  a -posé 
des  questions  qui  sont  encore,  messieurs,  préfentes 
à  TOtre  esprit  :  une  simple  r^le  de  proportion 
suffîrolt  pour  établir,  entre  les  cours  des  3  et  des 
5,  le  taux  relatif  où  chaque  fonds  doit  être  racheté 
à  l'avantage  de  la  Caisse,  c'est-à-dire  pour  le  bien 
■:  des  coatribuables.  Rien  de  semblable  n'^iste  dans 
^  le  projet  de  loi, 

•  Après  ce  que  vous  avez  entendu  hier  de  la  bouche 
de  deux  nobles  comtes ,  isur  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, sur  l'impossibilité  d'en  retirer  le  gage  aux 
5  pour  100,  sans  manquer  à  la  foi  donnée;  sur 
l'administration  dt  cette  Caisse,  qui  n'est  point, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  semblable  à  l'administration 
de  l'amortissement  anglois,  il  y  anroit,  messieurs, 
présomption  à  remanier  un  sujet  si  supérieurement 
traité.  , 

La  coiiVersiott,'  dite  facultative j  accordée  aux 
rentiers  5  poat  -160,  par  rartide  IV,  est  une 
conversion*  forcée,  et  afin  qu'on  n'en  youte  pas 
on  vous  a  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifis   du 
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projet  de  loi  ^  qu'on  a  remis  à  l'avenir  t exercice 
du  droit  de  remboursement ,  si  la  faculté  dé  con- 
version namenoit  pas  des  résultats  'tels  ipùil  soit 
permis  d'y  renoncer  complètement.  Soua  te  coup  de 
cette  menace,  qui  restera  dans  lies  5  pour  100  ? 
Quand  la  loi  déclare  que  les  5  pour  100  conver^ 
tÎ8  en  4  et  demi  auront  garantie  cjontre  le  rem^ 
boursement  jusqu'au  22  septembre  1835,  ti'est-ce 
pas  dire  t[ue  les  autres  5  pour..  100. n'dnt  pas  la 
même,  garantie,  :et  quon  Iqs  éai;Gi«  ^  m  réduire 
eux-mêmes? 

# 

Si  les  porteurs  des  5  pqur  100  pouvoient  garder 
ces  valeurs  aux  mêmes  titres,  aux  i^êmes  coodi- 
tions  qu'ils  les  ont  reçues ,  avec  le  gage  4e  la  Caisse 
d'amortissement ,  hypothèque  qui  leut*  étoit  parti* 
cuiièrement  alignée ,  et  ^^i  laqueUe  beaucoup 
d'entre  eux  n'auroient  pas  pré.té  leur  i^rgent,  on 
pourrpit  dire  que  la  coaversion  est  véritablement 
facultative;  mats  lorsque,  pour. obliger, les  ren^ 
tiers  à  échanger  leurs  effets^*  PP/.^^.  ^  leur  position 
tout  ce  qu'elle  Éjvoît  de,  sûr;  lorsqu'on  y^ole  envers 
eux  le  cpntnit  primitif  ^  ^coxi^iment  peutK>n  dire  que 
la  conversion  est  volontaire?         ,   :  • 

Car  y  remarquez  bien,  messi^rs^  que  le  projet 
de  loi  dit  qu'on  ne  rachètera  plus  lea  effets  au- 
dessus  du  pair;  mais  il  ne  détermine  pas  l'es- 
pèce de  fonds  que  l'on  rachètera  y  lorsque  tous 
les  fonds  se  trouveront  au-dessous  du  pair.  Les 
5  pour  100 ,  par  exemple,  pourroient  décroître 
jusqu'à  90  et  au-dessous,  et  pourtant  la  Caisse 
d'amortissement  pourroit  encore  ne  leur  être  pas* 
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apjdifqtiée  et  ùe  soutenir  que  le$  3  pour  lOCk.  Un 
pareil  oubli  de  tôt»  le»  contrats  passés  peut- il 
être  toJéré  ?  Et ,  enéote  une  fois ,  ôhafgés  dé  toutes 
ces  ^errâûdes,  lés  &  pottr  fOO  ne  sont -ils  païf 
forcés  de  0e  pirécipiter  dans  là  eohTersîon  ?  Parce 
qu'un  hbmmé  cède  ée  qiiVm  menace  de  lu!  en- 
Wer  par  violence,  s'ensùît-il  qtill  a  été  libre  de 
céder  ?      ^ 

L'article  Y  semble  'soulager  les  contribuables  ^ 
mais  y  par  le  fait  ,^ ils  ne  gagnent  rien  dW  côté, 
et  ils  perdent  beaucoup  de  l'autre.  Si  les  i4(>  ibil- 
Mons  de  rentes»  5  pour  100,  pouroient  tout  à 
coup  se  conTcrtîr  en  S  pour  100  à  75 ,  ce  se- 
roit  sans  doute  un  prodige ,  et  il  est  Yrai  que  par 
ce  prodige  leé'  contribuables  se  trouveroient  dé- 
obai^és  de  30  millions  pris  sur  les  rentiers  ;  mais  ^ 
comme  ett  niëme  temps  on  les  charge  de  30  mîU 
lions  donni^s  àui  indemnises,  ils  demeureroient 
tout  juste  cëmmé  Hé'  éon'i  ^jdurd  hui.  0*une  autre 
part ,  èlls  étoientdàhé  la  même  position ,  quant  aux 
rehtes-à  solder^ -ils  rie  sW  trouveroient  pas  moins 
obligés  de  payer  -  tm    capital  de  dettes  accru  de 

2  milliards  :  1  milliard  pour  îTndemriîté  et  1  mil- 
fiard  que  éoûté  là  réduction  par  la  création  des 

3  pour  iOOà  75. 

Pour  résoîidrè  la  difficulté  de  Taccroîssement 
du  milliard,  on  a  dit  que  les  3  pour  100' mon- 
feroient  ou  he  monteroîerit  pas;  que  s'ils  mon- 
toientj  le  milliard  de  dettes  seroit  en  effet  réel; 
mais  qu'alors  les  effets  publics  seroient  dans  l'état 
le  plus  prospère ,  et  que  tout  le  monde  se  ressenti- 
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roit  dQ  cette  prospérité;  excepté  apparemment  le» 
contribuables  qui  payeraient  le  milliard. 

Dans  le  cas  où  les  3  pour  100  ne  monteroient 
pas,  il  n'y  auroit  pas  accroissement  d'un  milliard 
dans  le  capital  de  la  dette;  c'est  juste  :  mais  alors 
les  rentiers  5  pour  100  auroieni  perdu  à  leur  tout* 
oe  milliard  de  capital  qu'on  leur  offîre  en  dédom- 
magement de  la  réduction  de  leur  intérêt  Dans  ce 
dilemme  y  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelqu'un  lésé  ou 
chargé  d'un  milliard. 

Voilà,  messieurs ,  ce  que  renferment  en  substance 
les  cinq,  articles  du  projet  de  loi  et  le  sommaire  des 
raisons  que  l'on  donne  pour  le  soutenir. 

Passons  aux  deux  prétendues  nécessités  qui  ont, 
noua  assure-t^on,  motiyé  la  création  du  projet 
de  loL 

On  nous  dit  premièrement: 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire ,  afin  que  le 
gouvernement  ne  paie  pas  l'argent  plus  cher  que 
ne  le  paient  les  particuliers ,  et  dans  tous  les  cas , 
pour  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dans  les 
transactions  commerciales  et  les  affaires  parti- 
culières. De  là  suit  l'obligation  de  soumettre  les 
rentiers  à  une  conyersipn ,  ce  qui  ûgnifie  à  une 
réduction. 

On  nous  dit  secondement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire  pour  ne  pas 
continuer  à  racheter  la  rente  au*dessus  du  pair  ; 
car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  ruine  pour  l'État t  si 
l'on  rachetoit;  perpétuité  de  la  dette,  si  on  ne 
rachetoit  pas. 
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Examîoons  c^  deux  sources ,  dV>ù  ron  prétend 
faire  jaillir  toute  la  loi. 

.  Je.pourrois^  écartant  le, fond  du  procès  par  une 
question  préjudicielle,  demander  d'abord  si  les 
:rentes  sont  réellement  aujourd'hui  au-dessus  du 
pair  ;  s'il  n'y  a  pas  un  taux  où  des  S  pour  100 
peiiyent  encore  être  radietés  ayec  ayantage  par 
l'État  au-dessus  du  pair;  et. s'il  n'a  pas  été  un 
.temps,  où  l'on  soutenoit  fortement  cetlle  doctrine? 
Mais  passons  et  parlons  de  l'intérêt  de  l'aient  en 
France. 

L'intérêt  général  de  l'argent  n'est  point  dans 
ce  pays  agricole  »  à  3  pour  100  :  on  l'a  cent  fois 
démontré. 

Lés  prêts  sur  hypothèqucv,  à  Paris ,  chacun  le 
sait»  sont  à  5  pour  100,  ils  sont  à  6  dans  presque 
toutes  les  provinces,  avec  des  garanties  prodi* 
gieuses,  pour  la  valeur  de  l'immeuble  affecté  à 
l'hypothèque. 

,  Dans  le  commerce,  l'intérêt  de  l'argent  n'est  à 
4  «t  à  3  /et  demi ,  à  Paris  et  dans  de  grandes 
villes  du  royaume ,  que  pour  quelques  maisons 
puissantes  de  banquiers,  de  manufieMSturiers  et  de 
commerçants ,  encore  pour  des  valeurs  assez  peu 
considérables ,  et  à  trois  mois  de  date.  Partout 
ailleurs,  l'intérêt  comoiercial^  et  à  5,  à  6  et  au- 
dessus,  et  dans  plusieurs  localités  on  est  réduit  aux 
échapges  en  nature  :  pourtant,  messieurs,  on  sou- 
tient que  l'abondance  des  capitaux  est  ce  qui  oblige 
à  baisser  l'intérêt  de  l'argent 

U  n'y  a  aucune  induction  générale  à  tirer  du 
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placement  des  bons  royaux  à  3  pour  100.  On  a  très 
bien  dit  que  l'effet  des  intérêts  de  ces  valeurs  rient 
de  ce  qu^elles  .ne  saûroiènt  dépasser  les  besoins 
aùxcpels  elles  s'appliquent ,  et  qu'elles  aoiit  à  courte 
échéance* 

Quant  à  l'ëlération  actuelle  de  la  rente ,  oh  sait 
qu'elle  est  due  aux  efforts  de  quelques  capitalistes 
porteui^  de  rentes  dëclasséti,  qui  ont  un  intérêt 
majeur  à  continwr  ce  jeu,  jusqu^à  la  publication 
du  projet  de  loi  sur  la  dette  publique.  L'élération 
des  reports  dont  la  moyenne  proportionnelle  pré- 
sente lin  intérêt  de  plus  de  9  pour  100  depuis 
un  an ,  suffit  seule  pour  démontrer  que  l'intérêt 
actuel  de  la  rente  n'est  pas  du  tout  au-dessous  de 
5  pour  100,  bien  qu'elle  ait  dépassé  le  pair  où 
les  moyens  artificiels  qui  l'ont  fait  monter  ont  de 
la  peine  h  la  soutenir.  .      % 

Un  noble  comte;  si  habile  en  finances,  et  qui 
nous  a.  fait'  entendre  hier  un  discours  profond  sur 
la  matière,  nous  a  rappelé  les  emprunts  des  villes 
autorisés  par  le  gouyernement,  et  n'a  rien  laissé  k 
dire  après  lui. 

On  a  répondu  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  Fîntérét 
de  l'argent  très  variable  dans  un  pays  comme  la 
France ,  selon  la  natare  des  entreprises  et  le  d^é 
de  confiance  que  les  spéculateurs  inspirent.  La  re- 1 
marque  '  est  juste;  mais  alors  il  ne  falloit  pas  don-  •; 
ner  le  taqx  de  l'intérêt  comme  un  des  principaux , 
infotiSs  de  la  loi.  '  .  [ 

Je  ne  veux  poiiit  m'ocouper  trq>  longuement  de  ; 
Texamen  philosophique  des  divers  intérêts  de  Far- 
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gent  II  était  en  général,  à  12  pour  100  chez  les 
'Romains y  et  on  Tappeloit  tuam  cerOesima^  parce 
qu'au  bout  de  cent  mois,  lea  intéréta  égalment  le 
^pitaL  Lea  lois  s'opposoient  inutilen^nt  à  cet  in- 
térêt :  tant  il  est  vrai  qu'un  gouyemement  ne  fait 
jpaa  baisser  Fintérèt  de  l'urgent ,  en  déebotuit  qu'iL 
le  réduit 

Je  pense  que  la  séeiété  cbrétiasne  «roît  trouvé  * 
le  point  juste  9  en  fixant ,  dans  lis  pays  essentielle- 
ment agricoles ,  cet  intérêt  è  5  pour  IÇtO  :  au- 
dessus  de  ce  taux,  il  y  a.  usure  ou  trop  grande 
cherté  des  capitaux;  au«deisous>  il  y  a  déprécia- 
tion ou  avilissenoent  des  capitaux.  Accroissez  la 
masse  du  numéraire ,  tous  ferez  baisaer  l'iotérét; 
mais  \ï  TOUS  fiaudira  200  mille  francs  pour  acheter 
ce  que  Talis  auriez  eu  pour  100  mille*  C'est  ce  qui 
arriTa  après  la  découTcrte  de  l'Amérique  ;  ^*est  ce 
qui  ariuTa  de  nos  jours  pour  des  Taleurs  SotiTes  ^ 
par  la  multiplication  des  assignats*  On  sait  que  i'or, 
dans  certaine^  parties  de  l'Afrique*  n'atteint  pas  la 
valeur  du  cuivre. 

La  Grande  -  Bretagne  commence  jw  sentir  cette 
Térité;  elle  voudroit  hausser  le  prix  de  ses  em- 
prunts ;  eUe  cherche  déjà  à  se  mettrai  ^n  garde 
contre  Tinondation  des  métaux  qui  peuvent  débor- 
der par  l'exploitation  angloise  de  toutes  If»  wnes 
du  NouTeau-Monde.  Le  cheTalier  SteWart  a  proposé 
de  réduire  le  capital  de  la  dette  publique  9.  ^n  en 
élevant  l'intérêt  ;  le  docteur  Price  prétendoit  porter 
riûtérêt  de  cette  dette  i  5  pour  100,  et  ce  n'étoit 
qu'à  œ  taux  de  Tmlérêt  qu'il  vouloit  appliquer  la 
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Caisse  a  amortissement  Cette  théorie  »  essayée  eb 
Irlande ,  réussit ,  et  FAngleterre  s'en  trouva  bien , 
en  la  mettant  en  pratique  en  1818.  Celquhoun  éta- 
blit que  les  fonds  publies  de  TAngleterre  devroient 
être  élevés  à  un  même  niveau  de  5  pour  100  :  un 
noble  comte  vous  a  déjà  cité  ces  autorités.  NW^ 
il  pas  singulier ,  messieurs  ^  qu'au  moment  même 
ou  FAngleterre  reconnott  les  vices  dé  son  ancien 
système  de  finances  et  de  douanes ,  lel  qu'elle  «ntre 
dans  une  nouvelle  route  avec  tant  de  succès ,  nous , 
nous  prenions  le  sentier  qu*elle  commence  à  quit- 
ter, et  que  Tavilissement  de  l'intérêt  de  IWgenI  et 
les  prohibitions  de  l'acte  de  navigation  nous  pa- 
roissent  des  mesures  à  imiter  pour  la  prospérité 
de  la  France? 

On  veut  détruire  notre  dette  compacte  de  5  pour 
100.  On  veut  avoir  différentes  valeurs  négociables 
pour  la  focilité  des  opérations  de  bourse  y  et  tou- 
jours dans  la  vue  d'iibaifser  llntérêt  dé  l'argent 
Mais  même  en  ce  point  suivons*noiié  exactement  le 
te  système  que  tend  à  abandonner  l'Angleterre  ?  Non. 
L'Angleterre  ne  s'est  pas  réveillée  un  mfttin ,  disant  : 
«Je  n'ai  que  des  S  pour  100,  je  vais  lès  couper  en 
«  3  pour  100  simples,  en  i  pour  100  à  75,  en  4  et 
demi,  d  Elle  a  eu  differeitites  valeurs,  en  faisant  des 
emprunts  à  différents  prix ,  pour  des  nécessités  pu- 
bliques ;  et  quand  ces  valeurs  ont  été  ainsi  Mftnrelle- 
ment  fondées ,  elle  a  offert  le  remboursement  des 
valeurs  plus  élevées ,  ou  la  réduction  de  l'intérêt 
au  taux  du  nouveau  papier  qui  avoit  été  créé. 
Et  encore  pourquoi  Ta-t-elle  fsit  ?  Parce  que  ces  em- 
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pninto  nouveaux  étoient  déclarés  rembodrsables  à 
des  époques  fixes;  parce  que  ces  emprunts  étoient 
des  annuités  9  et  non  des  fonds  perpéti](els  et  déjà 
réduits  comme  les  nôtres.  L'établissement  de  la 
Banque  à  Londres  date  de  1696.  Guillaume  III  àvoit 
apporté  en  Àn^eterre  le  génie  de. la  Hollande.  Cette 
Banque  prêta  au  gouvernenient  k  3  pour  1 00  :  avant 
cette  époque  les  emprunts  se  faisoient;  par  annui- 
tés à  10  pour  100 ,  et  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  Treize  ans  après  seê  premières  opérations 
avec  le  gouvernement,  la  Banque^  enrichie  de  l'or 
du  Brésil,  réduisit  elle-même  de  2  pour  100,  en 
prêtant  une  nouvelle  somme  au  gouvernement,  les 
intérêts  de  son  prêt  antérieur,  et  elle  obtint  «  en 
considération  de  cette  réduction ,  une  prorogation 
de  privilège.  Ainsi,  ce  n'étoit  pas  l'emprunteur, 
mais  le  préteur  qui  baissoit  le  taux  de  l'intérêt 
Bientôt  le  gouvernement  ouvnt  un  emprunt  à  5 
pour  100,  qui  fut  rempli,  et  dont  le  produit  fut 
destiné  à  rembourser  la  partie  de  l'ancienne  dette, 
à  6  et  à  8  pour  1 00 ,  stipulée  remboursable.  D'em- 
prunt en  emprunt,  dé  réduction  en  réduc^on.  elle 
arriva  aux  4  pour  100,  et  enfin  aux  3  pour  100  en 
1750  :  grande  faute  qu'elle  sent  vivement  aujour- 
d'hui; car  il  est  prouvé  que  les  4  pour  100  sont  l'inté- 
rêt naturel  et  nécessaire  pour  un  pays  conunerçant 
et  industriel  comme  les  5  pour  100  pour  un  pays 
agricole.  Quelle  comparaison ,  messieurs ,  est- il  donc 
possible  de  faire. entre  la  conversion  en  masse  de 
m)s  5  pour  100  à  3  pour  100 ,  et  la  réduction  suc- 
cessive des  annuités  de  l'Angleterre,  depuis  l'intérêt 
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de  10  pour  100  jusqu'à  3,  dans  Tespace  de  cent 
trente  ans. 

Ainsi,  rintérét  de  l'argent  en  France  ù'esjt  point 
au-dessous  de  5  pour  100;  ainsi  nous  croyons 
imiter  iFAngleterre  9  et  nous  ne  l'imitons  ni  dans 
son  nouveau  système ,  qui  tend  à  hausser  l'intérêt 
des  capitaux,  lii  dans  son  ancien  système,  qui  ré- 
duisoit  lentement  cet  intérêt,  par  une  suite  d'em- 
prunts stipulés  remboursables.  Reste  une  question. 
Est-il  nécessaire  d'abaisser  l'intérêt  de  la  dette 
publique ,  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans 
les  transactions  particulières?  Non,  messieurs;  c'est 
l'amoindrissement  de  l'intérêt  de  l'argent  dans  les 
]   transactions  particulières  qui  doit  faire  décliner 
\  l'intérêt  des  fonds  publics ,  çt  non  pa^  la  réduction 
'  de  l'intérêt  des  fonds  publics  qui  peut  faire  des- 
cendre le  taux  de  l'intérêt  dans  les  transactions 
particulières. 

Le  gouvernement  semble  croire  que  celui  qui 
emprunte  fixe  le  maximum  de  l'intérêt,  tandis  que 
c'est  celui  qui  prjête  qui  le  règle.  Que  le  gouverne- 
ment prête  de  l'aident  à  3  pour  100,  il  va  faire 
fléchir  le  taux  de  l'intérêt  dans  toutes  les  affaires 
privées;  mais  il  aura  beau  emprunter  à  3  pour  100, 
il  ne  fera  pas  diwnuer  l'intérêt  des  capitaux  d'un 
seul  denier.  La  méprise  ici  est  évidente. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  trouveroit  -  il 
donc  à  emprunter  à  3  pour  100,  si  l'intérêt  de  l'ar- 
gent n'est*  pas  à  ce  taux  ?  I 
Que  le  gouvernement  cherche  à  emprunter  à 
3  ppur  lOQ  sans  accroître  le  capital  du  préteur 
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gans  détourner  là  Caisse  d'amortissement  de  sa  des^ 
lination  primitive,  et  il  verra  s'il  trouvera  de  Tar- 
dent à  3  pour  100  :  toute  Tillusion  est  là;  «t  c'est 
sur  cette  base  fictive  que  pose  un  édifice  chance- 
lant. Le  gouvernement,  eu  empruntant  à  3  pour 
100,  offre  aux  spéculateurs  d'abord  un  accroisse- 
ment énorme  de  capital,  ensuite  des  chances  de 
gain,  par  des  opérations  de  bourse,  qui  compen- 
sent, et  bien  au-delà,  la  perte  pour  eux  très  légère, 
qu'ils  font  sur  Pintérét  dé  leur  capital.  C'est  une 
opération  d'une  nature  toute  difJFérente  qu'un  pla- 
cement ordinaire  de  fonds  ;  c'est  une  entreprise , 
c'est  une  aventure,  c'est  une  loterie  de  joueur,  où 
pourtant  la  fortune  est  assurée  au  banquier  qui 
fait  les  fonds  et  qui  tient  les  cartes. 

Pour  les  particuliers,  qui  ne  peuvent  offrir  de 
pareils  avantages,  l'intérêt  de  l'aident  reste  au  taux 
naturel. 

Yeilà,  messieurs,  ce  que  j*avôis  à  vous  exposer 
sur  la  première  nécessité  qui ,  dit-on ,  oblige  à  pré- 
senter le  projet  de  loi.  Je  passe  à  l'examen  de  la 
seconde,  savoir  :  Qu'il  faut  se  procurer  des  fonds 
qu'on  puisse  racheter  au-dessous  du  pair,  pour  ne 
pas  ruiner  l'État ,  ou  pour  ne  pas  consentir  à  ne 
jamais  amortir  la  dette.  * 

Je  répéterai  d'abord  la  question  que  j'ai  faite  au 
commencement  de  ce  discours  :  ne  peut-on  pas  ra- 
cheter à  un  certain  taux  au-dessus  du  pair,  et  n'a-t- 
on pas  même  soutenu  autrefois  cette  doctrine  ?  Je 
dis  ensuite:  Ne  poussez  pas  vos  fonds  violemment 
au-dessus  du  pair  par  une  Caisse  d'amortissement' 
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igérée;  rendes  aux  oontribuable»  ce  qu'elle  a  de 
trop  ;  ou  serTez-T0U8-en  pour  rembourser  au  pair 
le  rentier;  diminuer  Tipopôt,  c'est  coitnme  si  vous 
réduisiez  rintériét  de  la  reûte ,  et  c'est  le  moyen 
le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  :  vos  fonds  reste- 
ront où  ils  doivent  être ,  quand  votre  ^amortisse- 
ment sera  en  équilibre  avec  votre  dette. 

Je  dis  encojre  :  Ne  favorisez  pas  Félévation  fictive 
des  effets  pubfios,  en  éveillanjt  la  cupidité  par  des 
opérations  de  finances,  qui  présentent  à  l'agiotage 
des  chances  d^un  gain  démesuré  ;  n'accroissez  pas 
le  capital  des  sommes  à'  payer,  et  vpus  ne  $erez  pas 
obligés  de  faire  les  plus  dangereux  effor^  pour 
;  hâter  rexti^etioii  de  la  dette,  quand  cette  dette  res- 
-  tera  ptOjf^artiqq»^  i^  richesse  du  pays. 
'  Et  Qu'entend- qD  p«r  ne  plus  racheter  les  fonds 
a^u-dessus  du  pair?.. Nous  avons  vu  plus  haut  que 
les  3  pour  100  embarrasseront  bientôt  autant  que 
les  5.  Convertir  les  5  en  3  pour  100  à  7^9  afii^  de  se 
donner  la  satis&ction.de  se  servir  d'ui^e  caissie  d'a- 
mortissement trop  forte ,  est  une  copception  qui 
n'entre  pas  bien  dans  l'esprit  Que  diroit-ou  d'un 
homme  qui  feroit.  des  dettes  pour  avoir  le  plaisir 
de  les  rachetek*  en  empruntant? 

Telle  est  l'objection  théoriqiie  que  j'oppose  à 
une  théorie;  la  répokise  pratique  sera  encore  plus 
simple. 

Vous  voulez  des  effets  à  un  taux  plus  bas  que 
les  5  pour  100,  pour  employa  la  Caisse  d'amortis*, 
semçnt  ?  Eh  bien ,  qu'avez-vous  besoin  de  convertir 
les  5  ?  ne  venez-- vous  pas ,  par  la  loi  d'indemynité  f 
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de  créer  une  dette  d'un  milliard  à  Tintérét  de  3 
pour  1 00  ?  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  employer  votre 
Caisse  d'amortissement  :  d'autant  mieux  que  les  3 
pour  100  de  Tindemnité  étant  plus  éloignés  du  pair 
que  les  3  pour  100  à  75,  tous  aurez  plus  de  jeu  pour 
le  mouyement  de  cette  Oaisse.  Qu'avez-vous  donc 
besoin  de  créer  d'autres  3  pour  100  ?  Épargnez-vous 
la  perte  d'un  milliard  en  capital ,  qu'ih  vous  en  coû- 
tera jpar  la  conversion  des  5  pour  100  îTTS,  afin  de 
mettre  en  jeu  l'amortissement  Que  peut-on  ftpon* 
dre  a  ce  fait?  je  l'ignore ,  à  moins  que  l'on  n'avoue 
qu'il  y  a  des  embarras  autres  que  ceux  qui  tiennent 
à  la  Caisse  d'amortissement 

Voyez ,  mesëieûrs ,  comme  les  esprits  sont  di- 
vers !  On  soutenoit  hier  à  cettÉ^tribune  qu'il  falloit 
créer  d'autres  3  pour  100,  par  la  raison  qu'on  a 
créé  dés  3  pour  100  dans  l'indemnité;  on  sembloit 
dire  :  a  Puisque  le  mal  est  fiiit,  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  tant  de  compliments.  »  Et  moi  je  dis  qu'il 
ne  faut  plus  créer  dé  3  pour  100,  précisément 
parce  quon  a  déjà  un  milliard  de  ces  valeurs  dans 
la  loi  d'indemnité. 

I  Soutiendra-t-on  qu'il  faut  d'autres  3  pour  100, 
afin  de  ne  faire  peser  su»  la  France  le  poids  d'un 
nouveau  milliard  de  dettes,  qu'en  la  soulageant 
d'un  autre  côté  d'une  partie  de  son  fardeau  ? 

Je  conçois  que  si  vous  pouviez  diminuer  les 
taxes,  au  moment  où  vous  proclamez  l'indemnité, 
ce  seroit  à  la  fois  un  tour  de  force  et  un  avantage 
financier  et  politique.  Mais  quoi  !  c'est  eu  conver- 
tissant les  rentes  5.  pour  100  en  3  pour  100,  que 
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vous  prétendez  dég^ver  les  contribuables  ?  C'est 
«ux  dépens  d'une  classe  de  citoyens  que  vous  dé- 
dommagez une  autre  classe  de  ce  qu'elle  paiera 
à  rindemnité.  Et  pourquoi  le  rentier,  lui  qui  don- 
nera déjà  sa  part  à  l'indemnité  par  les  impôts'  indi- 
rects, seroit-il  obligé  de  livrer  encore  une  partie  de 
sa  rente  à  la  masse  des  contribuables ,  de  sorte  qu'il 
se  trouveroit  seul  chargé  des  frais  de  l'indemnité  ? 
Qu'a  donc  foit  ce  rentier  pour  le  poursuivre  ainsi  ? 
lui  imputerez- vous  à  crime  d'avoir  cru  à  votre  foi , 
de  vous  avoir  prêté  son  argent,  souvent  à  Tlieure 
de  votre  détresse,  aux  jours  de  votre  péril  ?  Vingt 
mille  familles  de  rentiers  dans  Paris ,  de  vieux  do- 
mestiques retirés,  de  petits  marchands,  vivant  à 
peine  du  fruit  de  leurs  économies,  doivent-ils  por- 
ter toutes  les  rigueurs  de  nos  combinaisons  fiscales, 
afin  que  nous  puissions  nous  vanter  d'avoir  dégrevé 
les  peuples,  lorsque  nous  leur  reprenons  d'une  main 
ce  que  nous  leur  donnons  de  l'autre  ?  Voilà ,  certes, 
un  étrange  soulagement  pour  la  nation ,  et  qui  doit 
la  réconcilier  puissamment  à  l'indemnité  !  Laissez 
l'indemnité  seule;  laissez -la  pour  ce  qu'elle  est, 
pour  une  dette  qu'il  faut  acquitter  en  tout  honneur 
et  en  toute  justice;  elle  vous  donne  des  3  pour 
100;  vous  devez  être  satisfaits,  si  encore  une  fois 
il  ne  s'agit  que  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  messieurs,  nous  amène 
'  naturellement  à  traiter  des  rapports  existants  entre 
les  deux  projets  de  loi  des  rentes  et  d'indemnité; 
je  réclame  votre  bienveillante  attention. 

Ces  lois  n'ont  pas  de  connexité  dans  ce  sens  que 

OPINIONS  ET  Discouns  2S 


434  POLITIQUE. 

Tune  n^est  pas  nécessaire  à  Texistence  de  Tautre; 
que  Ton  pourrait  rejeter  Tune  ou  l'autre  sans  que 
celle  qui  demeurereit  cessât  de  vivre.  Mais  sup* 
posez -vous  ces  deux  lois  votées,  à  Finstant  leur 
union  devient  intime,  union  aussi  &tale  à  Tin- 
demnité  sous  les  rapports  financiers  que  sous  les 
rapports  moraux. 

Je  ne  rentrerai  point,  messieurs,  dans  tous  les 
calculs  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  présenter  lors 
de  la  discussion  sur  la  loi  d'indemnité.  Qu'il  me 
soit  permis  seulement  de  rapporter  que  les  ô  pour 
100,  convertis  en  3  à  75,  arriveront  à  la  négo- 
ciation six  semaines  avant  les  3  pour  100  des 
premières  liquidations,  et  certainement  bien  long- 
temps avant  qu'il  y  ait  à  la  Bourse  une  masse  con- 
sidérable de  ces  8  pour  100;  les  5  pour  100  con- 
vertis en  3  pour  100  à  75,  pro^teront  seuls  des 
premiers  effets  de  hausse  au  détriment  des  3  pour 
100  de  l'indemnité  :  cela  est  si  clair  qu'il  est  inu- 
tile d'insister. 

Il  résulte  de  ce  seul  fait ,  sans  parler  de  mille 
autres,  que  la  conversion  nuit  à  l'indemnité,  et  il 
en  résulte  encore  que  si  quelque  chose  peut  rendre 
la  loi  dç  l'indemnité  moins  illusoire,  c'est  le  projet  de 
loi  de  la  conversion  de  la  rente. 

Si  ce  projet  étoit  retiré,  les  3  pour  100  de  l'in- 
demnité ne  seroient  plus  devancés  sur  la  place  ;  ils 
n'auraient  plus  k  rencontrer  la  concurrence  des 
3  à  75  ;  ils  auroient  pour  eux  toute  la  jouissance  de 
Taniortissenient  Si  l'on  peut  espérer  que  les  3  pour 
IQO  de  l'indemnité  montent  jamais  à  leur  pair 
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nominal  9  et  que  la  fiction  du  milliard  $te  change 
jatnala  en  théalité»  c'edt  certainement  dans  ce  ays^ 
tèttte. 

Et  d'une  autre  part,  le  goUTieirnemenf  qui  désipe 
que  le^.li  i^our  100  4e  oonTertîssent  en  3  pour  100, 
yerra  Trat$emb]àblemént  ses  soubaits  s'accdtnplir  ; 
car  les  capitalistes,  porteurs  defli  5  poui^  100  dont 
ils  peuTent  être  engorgés,  les  convertiront  en  3 
poiur  100  de  :  rindenànîté ,  quand  c(s  3  pour  100 
étant  les.  seuls  3  pour  100  sur  la  place ,  auroût  à 
piarcoùrir ,  soulevés  qu'ils  seront  par  la  Caisse  dV 
mortissement^  tous  les  degrés  de  60  à  100^  leur 
pair  ndminaL  Voùâ  ferez  le  bien  de  Tindemnisé 
sans  déjpouiller  le  rentier.  Si  celui-ci  reut  prendre 
des  3  pour  100  de  l'indemnité,  alors  lacoi^Te?* 
sion  sera  yéritablem^nt  volontaire.  Les*3  pour  100 
de  l'indemnité  .seront  d'autant  plus  reeberehés 
qu'ils,  seront  rar^s,  puisque ,  en  supposant  même 
que  chaque  cinquième  des  liquidations  eût  vérita- 
blement lieu  chaque  année  pènd^tnt  cinq  ans ,  il 
n'y  auroit,  la  première  année,  que  0  i)ailUoi)9  de 
rentes  3  poui"  100  sur  la  place,  en  face  d'une 
Caisse  d'amortissement  qui,  dès  la  première  finnée, 
rachèteroit  la  moitié.  Ainsi ,  l'indemnisé  toroit  un 
meilleur  effet  ^  le  rentier  ne  serôit  plus  dépouillé  ^ 
et  les  capitalistes,  aui;quek  l'État  peut  prendre  un 
iatérét  plus  ou.  moins  justifié,  poiirroient  êotûr  de 
rembarras  où  ils  se  trouvent 

Dans  la  séance  derriière ,  une  toix  prépond^ante 
confirmoit  l'opinion  que  j'exprime  ici,  en  soute^ 
nant  sa  propre  opinion.  Elle  vous  disoit,  pour  vou# 
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engager  à  adopter  la  conversion ,  que  la  C!alsde  d*a- 
mortiMement ,  ne  rencontrant  sur  la  place  que  les 
3  pour  100-de  rindemnité,  élèveroit  trop  rapide- 
ment ces  valeurs.  Il  fiaudroit,  messieurs,  se  résou- 
dre à  ce  bien ,  si  Ton  ne  pouvoit  Tempécher.  U  y  au- 
roit  d'ailleurs  des  consolations  :  TÉtat  seroit  plus 
vite  libéré  du  milliard  de  l'indemnité  et  n'auroit 
plus  un  autre  milliard  à  payer  pour  la  conversion 
des  5  en  3  à  75  ;  les  5  pour  100  deviendroient  plus 
précieux.  Enfin ,  si  Ton  vouloit  ne  pas  appliquer 
toute  la  Caisse  d'amortissement  aux  3  pour  100  de 
l'indemnité)  il  seroit  facile  d^employer  une  partie 
déterminée  des  fonds  de  cette  Caisse  à  rembourser 
des  5  pour  100  au  pair,  ou  mieux  encore  à  dégre- 
ver les  contribuables. 

Sous  le  rapport  moral ,  il  n*y  a  personne  qui  ne 
sente  l'immense  avantage  pour  l'indemnisé  de  n'être 
plus  exposé  aux  reproches  dont  la  loi  sur  la  dette 
publique  semble  offrir  un  fécond  sujet 

Quoi  I  pour  dernière  adversité,  la  noblesse  fran- 
çoise ,  après  tant  de  sacrifices ,  se  verroit  calomniée  ! 
Ses  injustes  ennemis  l'accuseroient  de  ne  retrouver 
ce  qu'elle  a  perdu  si  généreusement  pour  le  trône , 
qu'aux  dépens  d^autres  François ,  eux«mémes  at- 
teinty  par  les  malheurs  de  la  révolution  ! 

En  vain  l'on  soutiendroit  que  les  deux  lois  d'in- 
demnité et  de  conversion  ne  seront  pas  dans  leur 
exécution  matériellement  et  moralement  unies;  elles 
le  seront  :  je  l'ai  déjà  prouvé  en  parlant  de  la  pré- 
tendue nécessité  de  convertir  la  rente  pour  obtenir 
uh  dégrèvement  dans  l'impôt  Qu'importe  que  les 
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bénéfices  faits  8ur  le  rentier  n'aillent  pas  directe- 
ment à  l'indemnisé,  s'ils  sont  donnés  aux  contri- 
buables  en  dédommagement  de  ce  que  celui-ci 
paiera  à .  l'indemnisé  ?  Le  contribuable  '  n'est  plus 
dans  ce  cas  que  l'intermédiaire  qui  transmet  à  l'in- 
demnisé le  tribut  imposé  au  rentier  ;. 30  milfions  à 
gagner  sur  les  rentes;  ^  millions  à  livrer  à  rin<- 
demnité;  budget  et  lois  des  comptes^  balance  trop 
exacte  de  dépenses  et  de  recettesi 

L'indenmisé  seroit  à  l'abri  de  ces  divers  malheurs, 
si  le.  projet  de  loi  de  corhrérsion  nfcditeoûit  pas, 
messieurs,  vos  suffrages.  Si,  an  contraire,  voki 
l'adoptez,  toutes  les  combinaisons  ckàngènt,  il  y  a 
perte  matérielle  et  morale  pour  tout  le  ménde. 

Les  3  pour  IQO  de  l'indemnité,  en  cobcnrrèooe 
avec  les  3  pour  100  à  75,  devancés  et  t^oyés  dur 
la  place  dans  la  masse  des  5  pour  100  convertis, 
ne  pourront  pas  s'élever;  et  s'ils  ont  pendaiit  ^ël- 
que  Hument  un  peui  de  faveur,  ils  retônibétk>nt 
bientôt,  de  leur  propre  poids,  et  par  suite  de 
toutes  les  influences  de  bourse.  Les  3  pour  100  à75 
éprQUveri>nt  bientôt  eux-- mêmes  une  catastrophe 
inévitable. 

Nous  savons  tous  ^  messieurs  ^  que  chacun  a  feit 
d'avance  à  peii  près  le  même  projet;  chacun  s'est 
dit  :  a  J'entrerai  vite  dans  lés  3  pour  100  à  75,  et 
a  quand . ils^  seront  à  82,  83  et  84,  je  me  hâterai 
('  d'en  sortir  en  réalisant  mon  gain.  » 

Tout  le  monde,  adoptant  la  même  spécuiatîon, 
et  brûlant  de  sortir  d'une  nouvelle  rente  frappée 
de  réprobation  par  tous  les  hommes  versés  en  ma- 
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tiëre  de  fiqaiiees;  il  en  réèultera  une  baisse  forcée 
et  coQsidérafole,  au  moment  où  Ton  touchera  le 
point  regardé  comme  la  limite  fiatale,  comme  la 
borne  wHàéHiàe  laquelle  il  y  a  péril. 

Ce  n^estpas  têut  :  d'autres  calculs  font  voir  com- 
bien rbpé^aiion  ett  daft^^eireu^e^  même  pour  lès  5 
poùrr  tl  00  oôdTertîs  en  3  lit  75. 

iyaprà8']'è:iReellent  rapport  sur  la  Caisse  d'aihor^ 
tissement,  il  est  prouvé  que  25  à  30  millions  de 
reotea  déclassées  ô  pour  100  flottent  sur  la  place. 
Opr^iosafiO  milliona  se  précipitent  dans  la  con- 
version, et  que' cette  masse  d0  3  pdur  100  à  75,  aug^ 
menJi^fi.jdeSiS!  pour  100  de  Tindemnité,  se  trou- 
Tcnt  ji  la  fickurse,  ce  n'est  pas  3  tnitlickis  rachetée  ^r 
^^  par  la)Caisse  d'an^brtissemént,  qui  peuvent  àToir 
UPf^  iiilkieiiee  éenmbié  sûr  une  somme  de  renfes 
auasi  eonsidérable;  > 

Qui  ^les  estera  dono?  .Sera-ce  les  porteurs  de 
cea  rentes  jouant  entre  eux  ?  il  y  ft  peu  de  capitaux 
François  9  et  qe  Jeu  ne  mèEiera  qp'à  dès  ruines  ré- 
c^P^qifc».  Sera<^ce  les  capitaux  étrangers  Tenàht 
élever, à  )a  fois  et  les  3  pour  100  de  Tindemnité,  et 
les  4  et  demi  au  pair,  et  les  5  pour  100  convertis 
cfi  3  pour  iQù  k  75?  Mata  ces  capitaux  n'arrirvent 
presque  pljâS;;  ib.ûnt  trouvé  d  autres  débouchés,  lé 
mon4e  entier  leur  est  ouvert;  ils  Torit  servir  à.  ex- 
ploiter .^es  laines  du  Mexique»  du  Pérou  etdù  Chili, 
à  raviver  les  pêcheries  dd  perles  dans  l'océan  Paci- 
fique^ à  jpindre  la  mer  du  Sud  à  TAdantique,  la 
Méditerranée  à  la  n^r  Rouge,  L'Angleterre  a  com- 
mencé dans  son  propre  $ein  d'immenses  travaux  sur 
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leê  mines ,  les  cheaiiiis ,  les  canaux  »  pu  d'autres  ca- 
pitaux trouvent  de  gros  intétéf»,  sans  sortir  des 
limites  de  son  île. 

Un  noble  duc  qui  a  le  rare  talent  de  donner  à  la 
langue  des  affaires  ce  degré  d'ornement  qui  con^ 
tribue  à  la  clarté ,  le  rapporteur  de  votre  commis'- 
sidn  vous  a  dit  avec  autant  d'élégance  que  de  pré^ 
cision  :  «  Le  taux  de  Fiâtérét  est  haussé  ;  l'ai^gent 
«  qui  regoi^peoit  de  toutes  parts  à  Londres  est  ren- 
«  chéri  et  recherché;  des  métaux  précieux  sont  em- 
«  barques  ;  ils  s'étonnent  de  traverser  une  seconde 
«  fois/rAtlantique;  c'est  1^  Pactole  qui  remonte  vers 
«sa  sourèe.»  '  ^  v 

Ce  seroitd'ailleurs,  mes^eurs,  un  singulier  moyen 
d'attirer  les-  capitaux  étranges,  que  de  baisser  le 
taux  de  nos  efiféta  publics.  Les  Anglois  qui  trouvent 
des  3  pour  100  chez  eux  viendront-ils  eh  chercher 
en  France?  Quelques  spéculateurs,  peut-être,  ac- 
courront pour  jouer  sur  le  capital ,  et  cpiand  ils 
auront  fait  monter  un -moment  nos  3  pour  100  et 
réalisé  leur  gain,  ils  iront  placer  leur  profit  dans 
les  3  pour  100  de  leur  pays. 

Tous  les  calculs  comme  tous  les  raisonnements 
portent  à  penser  qii'ed  promettant  des  3  pour  100 
à  75,  on  a  détruit  la  solidtté^  des  5  pour  100,  pour 
ne  fiûre  la  fortune  que  de  qi)elc[ues  spéculateurs, 
au  détriment  des  rentiers ,  des  indemnisés  et  des^ 
contribuables» 

Les  prêts  par  nos  caisses  publiques ,  les  lingots 
déposés  à  la  Banque,  sont  de  grandes  opérations 
partieolières,  mais  qui  nuisent  peut-être  aux  opé-* 
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rations  publiques,  eu  donnaDt  au  mouvement  de 
nos  fonds  une  apparence  d'af&ire  privée  toujours 
impopulaire  en  matière  de  finances.  S'il  étoit  vrai , 
ce  que  je  n'affirme  pas,  que  plusieurs  millions  en 
souverains  (monnoie  d'Angleterre)  fassent  arrivés 
dernièrement  enccNre  pour  soutenir  la  liquidation 
et  maintenir  la  hausse  au  moment  de  Ifexéeution 
de  la  loi ,  ces  précautions  ne  contribueroient  pas  à 
rappeler  la  confiance  qui  semble  s'éloigner  de  la 
conversion  proposée. 

Un  noble  pair  a  demandé  si  c'était  le  taux  delà 
rente  qui  faisoit  l'agiptage ,  e^  si  Ton  ne  joueroit 
pas  autant  dans  les  5  que  dans  les  3  pour  iOO«  Sans 
parler  de  la  différence  qui  existe  pourl'les  ^spécula- 
tions  entre  un  effet  qui  a  passé  le  pdr-  et  tin  effet 
qui  est  beaucoup  au-dessoiis ,  je  me  èont^iteraûde 
faire  observer  qu'en  multipliant  les  maisons  de  jeu 
et  les  espèces  de  jeux,  on  multiplie  nécessairement 
les  joueurs» 

Une  maladie  financière  assez  semblable  à  une 
peste  pour  les  gouvernements^  est  née  en  Europe 
de  la  corruption  de  la  révolution,  et  des  limons 
qu'elle  a  laissés, en  se  retirante  Cette  maladie  tue  le 
crédit  véritable ,  pour  y  .substituer,  un  qfrédît  fac- 
tice, connu  sous  le  çdm^  d'agiotage  :  ces  emprunts 
qui  se  multiplient  sur  la  surface  du  globe;  ces  effets 
publics  émis  par  dei»  États  à[ peifie  nés^  et  dont  on 
sait  à  peine  le  nom  ;  cette  masse  de  papiers  de  di- 
vers titres,  de  diverses  sortes,  cotés-  à  tontes  les 
bourses ,  négociés  dans  tous  les  pays ,  uont  pour  la 
plupart  d'hypothèque  que  les  promesses  de  la  for- 
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tane.  Qu'un  régiment  .«e  mette  en  mouvement  en 
Europe  f  le  bruit  de  8a  marche  suffîra  seul  pour 
faire  tomber  ces  yaleurs  fictives*  et  amener  une 
commune,  ruine.  Défendons->nous  donc ,  messieurs , 
de  cette  maladie  ;  restons  appuyés  sur  notre  sol , 
base  de  ce  crédit  solide ,  qui  ne  peut  périr  que  de 
nos  propres  mains. 

Les  deux  tableaux  que  je  viens  de  tracer  font 
cpnnoitre  Fefiet  en  bien  pour  les  indemnisés ,  les 
rentiers,  les  capitalistes,  les  contribuables,  du  rejet 
du  projet  de  loi-  de  eonyer«on ,  et  Feffiét  en  mal 
pour  tous  les  intérêts  ^  excepté  pour  ceux  de  Fagîo- 
tage,  de  l'adoption  de  ce  projet 

Mais  si  le  projet  de  loi  étoit  rejeté,  n'y  aura-t-il 
pas  une  grande  baisse  dans  les.  fonds  {HibUcs  ? 

DistinguoniB  : 

Il  y  a  dans  le  ptojet  de  loi  deux  choses  :  une  loi 
premièrement;  Inaîs  âes  capitalistes  embarrassés 
peuvent  y^ voir  secondeq^ent  une  affaire.  Silé  projet 
de  loi  est  adopté,  l'affaire  ^t  bonne  poulies  capi- 
talistes ,  m^is  la  loi  est  mauvaise  pour  k  France. 

Les  fonds  monteront  peddant  quelque  teiùps, 
les  capitalistes  profiteront  d'abord  du  jeu  ^  se^retir 
reront  ensuite,  et  il  y  aura  une  ruiné  prolongée 
pour  notre  malheureux  pays. 

Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté ,  y  aurait-il 
baisse?  Cela  d'abord  est  fort  douteux;  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  le  comte  Roy,  amendement  qui 
étôit  un  véritable  cjief-d'oeuvre,  amendement  qui  dé- 
truisoit  les  3  pour  100  de  l'indeoinité,  le  rejet  de  cet 
amendement  a4-il  fait  monter  ou  baisser  les  fonds? 
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Mais  auppotOM  un  iilbmeiit  la  hàkêe  par  le  wjét 
du  projet  de  loi  actuel  :  cette  baisde ,  bien  différente 
de  celle  qui  résulteroit  ua  peu  plu»  tard  de  l'adop- 
tion du  projet  «  aerott  de  très  courte  durée ,  et  n^àf- 
feeteroit  pas  les  véritables  rentiers ,  lea  fonds  des- 
cendroient  simplemeat  à  leur  tauk  au  réel,  ^  le 
cours  fictif  finiroit. 

Est -ce  ici'  une  assertion  gratuite  de  ma  part? 
Écouteâ  le  noble  rapporteur  de  votre  corâMÎssion  : 
«  On  a  prétendu,  dit^l,  que  si  le  projet  d»  loi  étoit 
«  adopté,  la  placfe  seroit  agitée  de  niouvements  con- 
te valsifs^l.  i^ukine  ^kUigse  subite  èl  facfiiîé  seroît 
a  bientôt  suivie  d'une  {jiaii^e.;.  O'un  àtftvé  côté,  Vo- 
«plnion  générale  est  que  si  1^  loi  elst  rejetée,  une 
«  baisse  iméiédiate  et  considérable  eh  sera  la  cbnsé^ 
«  quence.  »  Le  savant  rapporteur  chèl>o)iè  h  dissiper 
ces  atarmes  et  ajoute  :  «'l^aji^piel^tïous  cie  <{ui  est 
«  arrivé  Vannée  dernière  dans^  des  circonstance 
«sendilablès;  une  baisse  &b^e  forte  a  suivi  le  rejet 
«de  la  loi  des  rentes,  les  5  pour  tOO  <}ûi  s*étoient 
0  élevés  au-dééèûs  dû  pair  tfént  retombés  leiudëssous; 
«  qU-en  esl^il  i^0ullé  t^ies  t*éntièrs  dé»  departettients 
a  qui  s^été^t  presque  toiisretirés  de  la  rente  dans 
«  lé^  prix  élevés  des  premiers  tnoisde  Tannée,  ont 
«  jugé  convenable  d'y  rentrer  à  un  cours  plus  mo- 
«  déré.  Dés  ordres  partis  de  toutes  les  grandes  places 
d  de  commercé  feroiént  bientôt  retaonter  nos  fonds 
a  à  leur  cours  naturel.  » 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  s'explique  la  majorîtié 
de  vôtre  commission,  en  soutenant  le  projet  de 
loi  :  vous  ne  révoquerez  pas  en  douté  cette  auto* 
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rite  ;  si  bien  exprimée  par  son  éloquent  et  noble 
organe. 

8i  donc  il  doit  y  avoir  baisse  dans  le  cas  de  Ta- 
doption  comme  dans  celui  du  rejet  ;  s'il  faut  se 
décider  entre  TafFaife  et  la  loi,  entre  les  capitalistes 
et  la  France ,  entre  l'acddent  particulier  et  une  ca- 
tàstrOphe  générale,  mon  choix,  et  sans  doute  le 
vôtre,  messieurs,  est  tout  JFait. 

Aînsi  le  jprojet  de  loi  dans  son  ensenible  est  dé- 
sastr^x ,  et  ne  peut  produire  aucun  des  avantages 
qu'on  lui  attribue; 

Il  enchaîne  notre  avenir  politique,  il  augmente 
notre  dette  d'un  milliard,  il  surcharge  df'an  tiers  le 
capic^  dé  la  Caisse  d^ainortissèment;  il<liminue  de 
deux  cinè[uièmes  fai  ferpe  dé  l'intérêt  ôompoéé,  puis- 
cpss  l'amortissement  sera  surtout  affecté  au  ;  rachat 
des  3  pour  100;  il  nous  forcera  à  emprunter  pos- 
térieul^aient  à  3  pour  100,  ce  qui  fera  croître  nos 
dettes  II  venir  de  deux  cinquièmes ,  et  il  attaque 
virtuellement  le  crédit  public,  eh  avilissant  nos 
rentes'  destinées  à  devenir ,  sous  leurs  diiffîérents 
titres^  des  véhicules  d'agiotage. 

Les  deux- nécessités  dont  on  veut  faire  sortir  xse 
projet ,  la  nécessité  d'abaisser  le  taux  dé  l'argent , 
la  nécessité  de  mettre  en  mouvement  la  Caisse 
d'umortissemènt ,  n'éxistetit  pas.  Les  3-  poi:|r:IOO 
9ont  créés  dws  la  loi  d'indemnité.,  ils  suffisent  «  et 
le  projet  de  loi  de  conversion  rejeté ,  les  indemni- 
sés héritent  de  tous  les  bénéfices  qui,  daoa  l'aolre 
cas,  ii^oieiit  aux  seuls  agioteurs,  en  ruinant  le  ren- 
lier  et  en  augmentant  le  fardeau  du  contribuable^ 
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11  ne  me  reste  plus ,  messieup%9  qu'à  développer 
quelques  considérations  générales. 

Lors  de  l'apparition  du  système  de  Law,  la  ma- 
gistrature et  le  sacerdoce  éleTèrent  la  voix; le 
Parlement  fit  des  remontrances,  FÉglise  tonna  du 
haut  de  la  chaire  contre  un  système  également 
subversif  de  Tordre  et  de  la  morale  publique.  Au- 
jourd'hui  la  France  entière  est  appelée  à  la  Bourse; 
tous  les  genres  de  propriété  sont  obligés  de  venir 
s'y  perdre.  Ceux  qui  voudroirat  éviter  de  jouer, 
la  loi  les  y  contraint  par  corps,  les  uns  cédant 
aux  tentation^,  les  autres  aux  menaces.  Toutes,  les 
classes  de  la  société  ont  appris  le  bas  langage  de 
Tagiotage;  une  inquiétude  générde  s'est  emparée 
des  esprits.  On  entend  répéter  de  toutes  parts 
eette  question  alarmante  :  «  Où  allons-nous?  que 
a  devenoDS-npns  ?  0  On  ne  sait  comment  disposer  de 
oe  qu'on  possède  :  se  retireraHK>n  d'une  rente  oon- 
tinujrilement  menacée  ?  placera-t^n  son  argent  en 
fends  de  terre?  l'ensevelira-t-on  dans  ses  cof&es, 
en  attendant  de  meilleurs  jours?  La  perplexité  des 
propriétaires  les  précipite  dans,  une  mxdtitude  de 
Spéeuhdions  hasardeuses,  pour  éviter  une  catastro- 
phe que  chacun  pressent ,  et  contre  laquelle  chacun 
veut  se  prémunir. 

Et  pourtant  notre  cihédit  s'affermissoit  tous  les 
jours  1  EnciMre  quelque  temps,  et  notre  dette  étoit 
réduite  à  ce  qu'èUe  doit  être  pour  nous  rendre 
toutes  nos  forœs;  et  nous  eussions  ftiit  alors  des 
emprunts,  s'il  eût  été  nécessaire ,  et  nous  eussions 
eu  des  valeurs  de  différentes  espèces,  sans  vio- 


OPINIONS  ET  DISCOURS.  445 

lence,  sans  aventure,  sans  engager  et  compro- 
mettre l'avenir  de  la  Franoe. 

Aperçoit -on  la  plus  petite  raison  satisfaisante 
pour  toute  cette  agitation  ?  Pas  la  moindre.  Un  sage 
monarque  disoit  :  «  A  c6té  du  besoin  4'amëliorer 
a  est  le  danger  dlnnover.  »  Cinq  ans  de  repos  au- 
raient  fait  ce  que  vous  prétendez  faire  par  cinq  ans 
d'inquiétudes  et  de  périls;  l'intérêt  aurait  baissé  par 
Télévation  naturelle  d'une  rente  respectée.  Nous 
sommes  réduit^  à  désirer  que  l'Europe  nous  laisse 
tranquilles  pendant  cinq  ans ,  pour  ébranler  nous- 
mêmes  en  paix  nos  fortunes  pendant  cinq  ans. 
Ou  des  événements  forcerant  l'Europe  à  ne  pas 
écouter  nos  vœux ,  ou ,  applaudissant  à  notre  im- 
puissance volontaire ,  elle  réglera  sans  nous  le  sort 
du  monde. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  : 
si  la  mesure  est  nécessaire ,  si  l'Etat  ne  peut  étra 
sauvé  que  par  cette  mesure ,  il  faut  la  prendre  »  il 
faut  courir  toutes  les  chances  de  l'avenir,  priant 
Dieu  qu'elles  soient  assez  favorables  pour  nous  faire 
échapper  aux  éoueils  que  multipliera  autour  de  nous 
un  pareil  projet  de  loi. 

Mais  si  c^tte  mesure  n'est  pas  nécessaire,  s'il 
n'y  a  pas  péril  dans  la  demeure,  s'il  n'y  va  pas 
de  notre  existence  sociale  ;  si ,  au  contraire ,  nous 
trouvions  notre  sûreté  extérieure  et  notre  indé- 
pendance ,  comme  nation ,  à  ne  rien  changer  ;  si 
nous  trouvions  notre  prospérité  intérieure ,  et  raf- 
fermissement du  tr6ne  etde  l'autel,  à  laisser  nos 
fortunes  et  nos  existences  en  repos  pendant  quel- 
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qiies  années»  ne  seioitK»  pas  folie  de  tenter,  de 
propos  délibéré,  une  opérittion  désastreuse  en  elle*- 
même,  et  au  milieu  de  laquelle  peuvent  encore 
nous  surprendre  les  événements  renfermés  dans 
un  temps  qui  s'apj[)roche  rapidement  de  nous  ? 

Veuille  le  <»el  que  mon  opinion  soit  erroiiée! 
Mais  je  pense  que  la  loi  actuelle ,  combinée  avec 
la  loi  d'indenmîté,  peut  ouvrir  sotis^nos  pas  des 
abîmes.  Certes ,  des  ministres ,  si  sincèrement  dé- 
vouée à  leur  auguste  maître ,  ont  dû  se  faire  une 
cruelle  violence ,  ont  du  étrangement  souffrir  de 
venir  nous  demander  la  conversion  des  rentes  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  commence- 
ment d'un  règne  nouveau ,  à  la  première  session 
de  ce  règne ,  étoit-ce  bien  le  moment  d'embrasser 
des  mesurés  qui  ébranlent  le  crédit ,  détruisent  la 
confiante  ,  alarment  et  divisent  les  citoyens  ? 

L'huile  sainte  qui  coula  sur  lé  front  de  Louis  IX , 
de  François  1%  d'Henri  IV,  de  Louis  XIV,  va  couler 
sur  la  tète  de  Charles  X  :  quelle  époque  pour 
toucber  à  la  dette  publique ,  que  celle  d'une  céré- 
monie qui  consacra ,  il  y  a  treize  cent  vingt-neuf 
ans ,  la  fondation  de  l'empire  des  rois  très-chré* 
tiens,  cérémonie  que  l'usurpation  même  crut  de- 
vou"  adoptet  pour  emprunter  à  la  religion  l'ère 
du  pouv<>ir  légitime,  La  monarchie  va ,  pour  ainsi 
dife,. renaître  dans  son  berceau,  à  ce  baptistère 
de  Clovts  où  j'eus  le  bonheur  de  l'appeler  le  pre- 
mier, quand  un  roi-chevalier  vint  nous  consoler 
de  la  perte  d'un  roi- l^slateur.  Lorsque  Paris, 
qui  jadiif  avoit  vu  notre  prince  orné  de  toutes 
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les  gr&oe^  4^  la.  jeonesae ,  le  reTÎt  pftl*é  de  toute  la 
d^àlté  du  malheur»  ce  n'étoit  encore  qu'un  simple 
Françoia ,  qu'un  François  de  plus  parmi  nous  :  au- 
jourdliui  c*est  un  mooarque  ;  car  cette  France  rem- 
plie de  gloire  a  toujour»  dea  cooronnea  à  donnw  ou 
à  rendre.  Ah  I  qu'il  eût  été  Jfocile  d'offrir  au  coeur 
compatissant  et  paternel  de  Charles  X ,  des  moyens 
bien  différents  de  cemi  par  lesquels  on  nous  invite 
à  signaler  son  avènement  au  tr6ne  !  Que  ne  lais- 
soit*on  déborder  la  joie  populaire  ?  Faudra-t-il  que 
quelques  voix  plaintives  se  mêlent  à  des  bénédic- 
tions ,  qui  pourtant  sortiront  encore  du  fond  des 
cœurs  les  plus  attristés  ? 

.  Si ,  à  l'intérieur  de  la  France ,  le  moment  est  mal 
choisi  pour  courir,  les  terrible  aventures  du  projet 
de  loi,  l'est-il  mieux  dam  l'ordre  de  la  société  gé- 
nérale ?  On  nous  dit  que  rien  ne  menace  notre  tran- 
quillité. Peutrétre  la  politique  du  moment  est-elle 
stagnante,  et  il  serait  facile  d'assigner  lès  causes 
de  cet  engourdissement  :  mais  il  y  a  une  grande 
politique ,  qui  sort  de  lesprit ,  des  mMBUrs  et  des 
événements  du  siècle  ;  politique  que  doit  compren- 
dre un  homme  d'État,  qui  doit  entrer  dans  tous  ses 
calculs,  s'il  veut  se  rendre  maître  des  destinées  de 
son  pays. 

Jete2  les  yeut  sur  l'Europe,  vous  n'y  verrez  plus 
que.  des  royaumes,  des  institutions,  des  hommes 
mutilés  dans  cette  lutte  à  main  armée  entre  les  prin- 
cipes anciens  et  les  principes  modernes  des  gou- 
vernements. Les  limites  des  États ,  le  cercle  des  Con- 
stitutions ,  la  barrière  des  mœurs ,  les  bornes  des 
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idées,  sofit  déplacées;  rie&  n'^st  assis,  rien  n'est 
stable,  rien  n*est  définitif;  tous  les  peuples  semblent 
attendre  encore  quelque  chose.  U  y  a  trêve  entre  les 
principes ,  mais  la  paiic  n'est  pas  faite  ;  ce  qui  se 
passe  en  Grèce  et  dans  un  autre  univers  augmente 
les  embarras  du  traité.  Les  vieux  soldats,  fatigués 
d'une  mêlée  sanglante,  veulent  le  repos;  mais  les 
générations  nouvelles  arrivent  au  camp,  et  sont 
impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde  tient 
peut-*étre  au  plus  petit  événement. 

Et  lorsqu'cn  France  tout  recommence  à  peine, 
que  chaque  élément  n'a  pas  encore  repris  sa  place  ; 
lorsqu'au  mouvement  général  qui  entraine  la  so- 
ciété nous  joignons  notre  mouvement  intérieur, 
lorsque  entre  les  crimes  du  passé  et  les  fautes  du 
présent ,  nous  vacillons  sur  un  termin  remué ,  la* 
bouré,  déchiré  par  le  soc  révolutionnaire;  sans 
avoir  égard  à  cette  position  déjà  si  difficile,  nous 
nous  précipiterions  tête  baissée  dans  des  projets 
qui  sont  à  eux  seuls  des  révolutions  !  La  restaura- 
tion a  bâti  sur  les  débris  de  notre  antique  monar- 
chie le  seul  édifice  qui  puisse  s'y  maintenir ,  la 
Charte  :  il  dépend  de  nous  d  y  vivre  à  l'abrr  de 
tout  malheur;  mais  ce  n'est  pas. en  admettant  les 
mesures  ^u'on  nous  propose.  L'expérience  i  mes- 
sieurs,  doit  nous  avoir  appris  que  tout  va  vite  dans 
ce  pays ,  que  beaucoup  de  siècles  peuvent  se  ren- 
fermer dans  peu  d'années.  Deux  avenirs  plus  ou 
moins  éloignés  existent  pour  la  France  :  l'un  ou 
l'autre  peut  sortir  de  l'ùrne  où  vous  déposerez 
bientôt  vos  suffrages. 
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Le  système  de  Law  et  les  rédiu^ons  de  Tabbé 
Terray  contribuèpent  à  la  ruine  de  la  monarchie; 
lés  assi^ats  en  tombant  précipitèrent  la  républi- 
que; les  banqueroutes  de  Buonaparte  préparèrent  la 
chute  de  l'empire.  Que  tant  d'exemples  nous  aver- 
tissent Qui  bouleverse  les  fortunes  bouievwse  les 
m^œurs ,  qui  attaque  les  mœurs  ébranle  la  religion , 
qui  ébranle  la  religion  perd  les  États. 

Il  nous  importe 9  messieurs,  de  sauver  le  gou- 
vernement d'une  grande  méprise  dans  laquelle  les 
dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  tombés,  sans 
doute ,  que  par  le  louable  désir  d'accroître  la  pros- 
périté publique.  Qu'ils  ne  dédaignent  pas,  dans 
l'illusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  salutaires , 
parce  qu'elles  leur  sembleroiént  sortir  d'une  bouche 
suspecte;  qu'ils  rendent  justice  à  ceux  qui,  en  évi- 
tant de  blesser,  et  respectant  toutes  les  convenances, 
expriment  avec  ménagement,  mais  avec  sincérité, 
des  choses  cpi'ils  croient  utiles  au  roi  et  à  la  patrie. 

Nobles  pairs,  supplions  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté de  retirer  un  projet  funeste. Toutefois^  s'ils 
se  trouvoient  trop  engagés,  s'ils  se  croyoient  obli* 
gés  de  renoncer  à  cet  honneur,  nous,  nous  n'au- 
rions plus  qu'à^suivre  ce  qui  me  semble  la  irx)ute 
du  devoir.  De  même  que  nous  n'avons  point  écouté 
les  cris  des  partis  contre  le  principe  d'une  loi  de 
propriété  et  de  justice,  tout  en  reeonnoissant  les 
▼icès  multipliés  des  détails  ;  de  même  nous  pou* 
vous  secourir  l'autorité  qui  s'égare  en  croyant  faire 
le  bien  ;  prétons  l'oreille  à  des  plaintes  trop  moti- 
vées; mettons  à  l'abri  le  rentier,  en  honorant  le 
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sort  de  rindemnifté;  L'adoption  de  la  loi  d'indem- 
nité sera  pour  \ek  garanties,  monardbiicpies  ;  le  ?ejet 
de  la  loi  des  reétës  sera  pouf  les  garanties  natio- 
nales :  notre  place  est  sur  les  marchés  du  trône 
entre  le  roi  et  les  peuples. .  : 
Je  TOte  contre  le  projet  de  le». 


DISCOURS 

SUR   L'INTERVENTION, 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS  < 
EN  MAI  1823. 


On  m'a  sommé,  messieurs,  de  réif)oadce  k  des 
cpiestions  qu'on  à  bieh  voulu  m'adresser.-  On  a 
accusé  mon  silence,  je  vais  vous  en  exposer  les 
raisons,  et  peut-être  vous  paroitront  -  elles  avoir 
quelque  valeur. 

Un  noble  comte  auroit  voulu ,  messieurs ,  qu'à 
l'exemple  de  l'Angleterre  nous  eussions  déposé  sur 
le  bureau  les  pièces  officielles  relatives  aiix  affieiires 
d'Espagne.  On  n'avoit  pas  besoin  d'en  appeler  à 
cet  exemple.  La  publicité  est  de  la  nature  même 
du  gouvernement  conMitutionnel  ;  mais  on  doit 

■  Ce  discours  a  été  prononcé  par  Fauteur  en  qualité  de  minis- 
tre des  alFf aires  étrangères. 
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garder  une  juate  mesure ,  et  surtout  il  ne  faut 
jamais  confondre  les  tempe,  le^  lieu^  et  les  na- 
tions. .  ;.       i 

Si  le  gouvernement  britaquique  n'est  pas^  sous 
quelque  rapport ,  aussi  circonspect  que  le  nâlre 
doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  diffé* 
rence  des  positions  politiques. 

En  Angleterre,  la  prérogative  royale  ne  craint 
pas  de  faire  les  concessions  les  plus  larges,  parce 
qu'elle  est  défendue  par  les  institutions  que  le 
temps  a  consacrées.  Avez-vous  un  clergé  riche  et 
propriétaire?  Avez-^ôus  une  Chambre  des  pairs  qui 
possède  la  majeure  partie  des  terres  du  royaume , 
et  dont  la  Chambre  élective  n'est  qu'une  sorte  de 
branche  ou  d'écoulement  ?  Le  droit  de  primogéni 
ture ,  les  substitutions ,  les  lois  féodales  normandes, 
perpétuent^Ues  dans  vos  familles  des  fortunes  pour 
ainsi  dire  immortelles  ?  En  Angleterre  l'esprit  aris- 
tocmtique  a  tout  pénétré  :  tout  est  privil^es,  asso- 
ciations ,  corporatiftns.  Les  anciens  usi^s^  comme 
les  antiques  lois  et  les  vieux  monuments,  sontcon*- 
servés  avec  une  espèce  de  culte.  Le  principe  démor 
cratic^e  n'est  rien;  quelques  assemblées  tjumul*- 
tueuse»  qui  se  réunissent  die.  temps  en .  teoups,  en 
vertu  de  certains  droits  de  comtés,  voilà  tout  ce  qui 
est  aecordi^  à  la.  démocratie.  Le  peuple ,  conune 
dans  l'ànçienBe  Rome,  client  de  la  haute  aristocra- 
tie ,  eêt  le  soutien  et  non  le  rival  de  la  noblesse. 
On  conçoit,  messieurs,  que  dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  couronne  en  Angleterre  n'a  rien  à  crain- 
dre du  principe  démocratique;  on  conçoit  aussi 
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comment  des  pair»  des  trois  royaumes ,  comment 
des  hommes  qui  auroient  tout  à  perdre  à  une  ré- 
volution, professent  publiquement  des  doctrines 
qui  sembleroient  devoir  détruire  leur  existence  so- 
ciale :  c*est  qu'au  fond  ils  ne  courent  aucun  danger. 
Les  membres  de  Fopposition  angloise  prêchent*  en 
sûreté  la  démocratie  dans  raristoc]*atie  :  rien  n'est  si 
agréable  que  de  se  donner  les  discours  populaires 
en  conservant  ^es  titres ,  dés  privilèges  et  quelques 
millions  de  revenu. 

En  sommes -nous  là,  messieurs,  et  présentons- 
nous  à  la  couronne  de  pareilles  garanties  ?  Où  est 
l'aristocratie  dans  un  État  ou  le  partage  égal  anéan- 
tit la  grande  propriété ,  où  l'esprit  d'égalité  n'avoit 
laissé  subsister  aucune  distinction  sociale,  et  souffre 
à  peine  aujourd'hui  les  supériorités  naturelles  ? 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  il  n^y  a.  en  France  de 
monarchie  que  dans  la  couronne  :  c'est  elle  qui, 
par  son  antiquité  et  la  force  de  ses  mœurs ,  nous 
sert  de  barrière  contre  les  fiotl  de  la  démocratie. 
Quelle  différence  de  position!  En  France,  c'est. la 
couronne  qui  met  à  l'abri  l'aristocratie;  en  Angle- 
terre ,  c'est  l'aristocratie  qui  sert  de  rempart  à  la 
courdhne  :  ce  seul  fait  interdit  toute  comparaison 
entre  les  deux  pays. 

Si  donc  nous  ne  défendons  pas  là  prérogative 
royale ,  si  nous  laissons  les  Chambres  enipiéter  sur 
cette  prérogative,  si  le  gouvernement  croit; devoir 
céder*à  toutes  les  interpellations  qui  lui  sont  faites, 
apportertôus  les  documents  que  l'opposition  croira 
pouvoir  lui  demander,  vos  institutions  naissantes 
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seront  promptement  renversées,  et  la  rérolutlon 
rentrera  dans  ses  ruines. . 

J'ai  peur  9  messieurs ,  dWoir  foti^é  votre  pa- 
tience, par  ces  développements  un  peu  longs.  11 
m'étoit  nécessaire  d'établir  solidement  que  ce  n'est 
ni  par  ignorance  de  la  constitution ,  ni  par  abus  de 
pouvoir,  que  le  gouvernement  n'a  pas  imité  l'An- 
gleterre, mais  pour  conserver  à  la  prérogative 
royale  cette  force  qui  supplée  à  celle  qui  manque 
encore  à  nos  institutions.  Cette  vérité  une  fois 
posée,  je  ne  fais  aucune  difficulté  d'examiner  les 
autres  objections. 

Un.  noble  comte  a  cru  devoir  reproduire  tout 
ce  qu'on  a  dit  contre  le  congrès  de  Vérone.  Un 
noble  duc,  que  vous  venez  d'entendre ,  est  entré 
dans  cette  question  avec  la  candeur ,  la  noblesse , 
la  sincérité  qui  le  caractérisent.  Je  pourrois  donc 
me  dispenser  de  répondre;  mais  je  demanderai  la 
permission  de  joindre  quelques  réflexions  à  celles 
du  noble  duc 

La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait 
tomber  dans  une  singulière  erreur  ;  ils  partent  tou- 
jours du  dernier  congrès  comme  du  commence- 
ment de  tout  en  politique.  Mais,  messieurs,  les 
transactions  de  Vérone  ne  sont  point  le  principe  et 
la  cause  de  l'alliance,  elles  en  sont  la  conséquence 
et  l'effet  :  l'alliance  prend  sa  source  plus  haut  On 
peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  congrès  de 
Vienne;  et  lorsque  M.  le  prince  de  Talleyrand  a 
donné,  au  nom  du  roi,  son  assentiment  à  l'union 
des  grandes  puissances  contre  l'invasion  de  Bi|o^ 
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doctrines  secrètes  du  gouvernement  ont  été  par- 
faitement d'accord  avec  ses  doctrines  publiques  ; 
qull  n  est  pas  échappé  à  un  ministre ,  ni  dans  ses 
dépêches,  ni  dans  ses  conversations  confidentielles, 
un  seul  mot  qui  ne  montrât  le ,  plus  sincère  désir 
de  maintenir  la  paix ,  qui  ne  fit  voir  la  plus  réelle 
sollicitude  pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  l'Es- 
pagne. Y  ayez-vous  remarqué  les  principes  du  pou- 
voir absolu,  de  l'intolérance  religieuse,  les  voeux 
de  l'ambition  et  de  l'intérêt  ?  Ces  deux  mots ,  paix 
et  honneur,  se  retrouvent  partout;  et  si  la  faction 
qui  domine  l'Espagne  ne  nous  a  pas  permis  de  ies 
concilier ,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  France. 

Un  noble  pair  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des 
traités  en  vertu  desquels  les  étrangers  doivent  en- 
trer en  France.  Je  lui  répondrai  ce  que  j'ai  déjà 
répondu  à  la  Chambre  des  députés  :  Jamais. 

Oii  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  Une 
junte  fait  une  proclamation  :  quoique  cette  procla- 
mation* ait  été  imprimée  de  diverses  manières^ 
quoique  nous  ayons  cent  fois  déclaré  que  nous  ne 
nous  mêlerions  en  rien  de  la  politique  intérieure 
de  l'Espagne,  quoique  la  proclamation  de  M^  le 
duc  d'Angouléme  soit  le  seul  document  que  nous 
puissions  reconnoitre,  n'importe,  nous  répondrons 
de  tout  ce  qui  se  fera,  de  tout  ce  qui  se  dira  en 
Espagne. 

Il  faut  que  nous  touchions  encore  la  question  la 
plus  délicate  en  politique,  il  faut  que  nous  disions 
ce  que  nous  pensons  sur  les  colonies  espagnoles, 
que  nous  prononcions  sans  façons  et  sur-le-^hamp 
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8ur  ravcnlr  de  l'Amérique,  afin  que  Ton  voie  si 
dans  nos  réponses  nous  ne  heurtons  pas  quelques- 
uns  de  ces  intérêts  si  divers  et  si  compliqués. 

Autre  grief  :  si  nous  voulioniT  sincèrement  la 
f)aix,  que  n'ayons -nous  accepté  \^  médiation  de 
l'Angleterre? 

Nous  n'avons  jamais  refusé  ses  bons  oMces  pour 
un  accord  amical  ;  quant  h  la  médiation,  nous  n'a- 
vions de  jugement  à  subir  de  personne.  L'Angle^ 
terre  nauroit  pas  pu  peser  nps  torts,  puisque  nous 
n'en  avions  pas  envers  l'Espagne,  et  que  nous  ne 
pouvions  pas  consentir  à  établir  l'arbitrage  entre 
la  révolution  et  la  légitimité.  La  France  est  recon- 
noissânte  de  la  bienveillance  qu'on  lui  témoigne., 
mais  elle  prendra  toujours  soin  de  prononcer  elle- 
même  sur  tout  ce  qjai  coi^cerne  sa  dignité  et  son 
honneur.  ç 

Après  tout,  messieurs,  le  monc^nt  approche  coi 
les  événements  vont  décider  la  question  ;  mais  il 
est  clair  que  si,  comme  on  l'a  prétendu,  la  guerre 
d^Espagne  étoit  d'abord  impopulaire,  elle  se  popu- 
larise tous  les  jours  depuis  c[ue  les  hostilités  sont 
commencées;  et  surtout  depuis  qu'on  a  prodigué 
à  la  France  des  outrages  xjuî  ont  retenti  dans  tous 
les  cœurs  françois.      :    . 

N'imitons  point,  messieurs,  ces  exemples;  Içs 
gouvernements  représentatifs  deviendroient  im- 
possibles si  les  tribunes  se  répondoient  :  les  récri- 
minations imprudeptes  auroient  bientôt  changé 
l'Europe  en  champ  de  bataille.  C'est  k  nous  à 
donner  l'exemple  de  la  modération  parlementaire* 
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On  a  fait  des  vœux  contre -nous  :  souhaitons  la 
prospérité  à  toute  puissance  avec  laquelle  nous  con- 
servons des  relations  amicales..Qn:a  osé  élever  la 
voix  contre  le  plus  sage  des  rois  et  contre  son 
auguste  famille.  Qu'avons-noua  à  dire  du  roi  d'An- 
gleterre, sinon  qu'il  n'y  a  point  de  prince  dont  la 
politique  soit  plus  droite  et  le  caractère  plus  géné- 
reux ;  point  de  prince  qui ,  par  ses  sentiment» ,  ses 
manières  et  son  langage,  donne  une  plus  juste  idée 
du  monarque  et  du  gentilhomme?  On  a  traité  avec 
rigueur  les  ministres  frariçoi«.  Je  connois  les  mi- 
nistres  qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre ,  et 
ees  personnages  éminents  sont  dignes  de  l'estime 
et  de  la  considération  dont  ils  jouissent.  J'ai  été 
l'objet  particulier  des  insultes  :  qu'importe ,  si  vous 
trouvez,  messieurs,  que  je  ne  les  ai  méritées  que 
pour  avoir  bien  servi  mon  pays  ?  Ne  craignez  pas 
que  ma  vanité  blessée  puisse  me  faire  oublier  ce 
que  je  dois  à  ma  patrie;  et  quand  il  s'agira  de  main- 
tenir la  bonne  harmonie  entre  deux  nations  puis- 
santes, je  ne  me  souviendrai  jamais  d'avoir  été 
offensé.      .      •  •     ■ 

Au  surplus ,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne 
puis  adopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans  restric- 
tion, car  il  établiroit  la  société  sur  le  droit  phy- 
sique ou  le  droit  de  la  force ,  et  non  sur  le  droit 
moral  :  je  crois  que  les  décisions  de  la  justice  doi- 
vent passer  avant  les  décrets  d'une  majorité  qui 
peuvent  quelquefois  être  injustes.  Mais  j'adopte 
dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes  ce  droit  de 
la  majorité.  I^es  hommes  respectables  qui  blâment 
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rintervention  armée  de  la  France  disent  donc  que  ^ 
cette  intervention  sera  justifiée  si  la  majorité  espa-  ! 
gnole  se  prononce  en  notre  faveur.  Alors ,  nies- 
sieurs,  notre  cause  est  ^gagnée,  même  aux  yeux  de 
nos  adversaires. 

L'erreur  qui  feit  le  fond  de  tous  ^les  raisonne- 
ments contre  la  guerre  d'Espagne  ¥ient  d'avoir 
éternellement  comparé  l'invasion  de  Buonaparte 
à  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  d'entre- 
prendre contre  lafeiction  militaire  de  l'île  de  Léon. 
Buonaparte  fit  la  guerre  la  jdus  injuste ,  la  plus 
violente  au  roi  et  à  la  nation  espagnole;  nous,  nous 
prenons  les  armes  pour  ce  même  roi  et  cette  même 
nation.  On  nous  a  prédit  tous  les  malheurs  qui  sui- 
virent l'invasion  de  l'usurpateur,  comme  si  la  posi- 
tion étolt  la  même  pour  l'intervention  tout  amicale 
d'un  roi  légitime. 

Sans  douter  si  nous  prétendions  tigir  comme 
Buonaparte ,  quatre  cent  mille  hommes  et  quatre 
Cent  millions  ne  suffiroient  pas  ;  mais  voulons-nous 
suivre  son  exemple?  Remarc[uez,  messieurs,  dès 
nos  premiers  pas  en  Espagne ,  une  différence  de 
fait  qui  détruit  tputes  tes  comparaisons  de  nos  ad- 
versaires. 

Dans  la  guerre  de  Buonaparte,  presque  toutes 
les  villes  fortifiées  qu'il  avôit  d'abord  occupées 
comme  allié  étoient  pour  lui,  parce  qu'il  y  avoît 
mis  garnison;  mais  toutes  les  populations  des  cam- 
pagnes  étoient  contre  lui.  Aujourd'hui ,  c'est  préci- 
sément le  contraire  :  les  villes  où  les  Cortès  ont 
jeté  quelque  soldats  nous  ferment  les  portes ,  mais 
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le  peuple  entier  des  campagnes  et  des  villes  ou- 
vertes est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple  et 
le  paysan  sont  pour  nous,  mais  ils  nous  regardent 
comme  leurs  libérateurs  :  ils  embrassent  notre 
cause,  ou  plutôt  la  leur,  avec  une  Ardeur  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  de  Fimmense 
majorité  espagnole.  Les  paysans  servent  eux-ménaes 
de  guides  à  nos  soldats.  Dans  ce  même  pays  où 
nos  officiers  ne  pouvoient  voyager  sans  escorte , 
sans  courir  risque  de  la  vie,  ces  mêmes  officiers 
voyagent  seuls  comme  en  pleine  paix,  trouvant 
partout  assistance,  et  sont  salués  sur  la  route  par 
les  cris  de  vive  le  roilles  particuliers  et  les  fonc- 
tionnaires publics  s'empressent  de  donner  aux 
commandants  François  les  lieux  où  les  troupes  dés 
Côrtès,  en  se  dispersant,  ont  cadié  leur  argent, 
leurs  munitions  et  leurs  armes. 

Il  ne  se  formera  point,  ou  il  ne  se  formera  que 
peu  de  guérillas;  car  c'étoiènt  les  paysans- qui  for- 
moient  ces  guérillas,  et  ces  paysans  sont  pour 
nçus.  Ils  seroient  les  premiers  à  s'armer,  contre 
les  bandes  qui  pourroient  rester  des  troupes  des 
Gortès  :  on  en  a  déjà  vu  des  exemples. 

Je  ne  dois  point  oublier  qu'un  noble  comte  qui 
soutient  le  principe  de  la  guerre  d'Espagne  l'appuie 
sur  la  raison  politique  que  c'est  une  guerre  d'in- 
fluence. Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que  telle  n'est 
point  la  pensée  du  gouvernement  Nous  ne  pré^ 
tendons  rétablir  avec  TEspagne  aucun  des  traités 
détruits  h  jamais  par  le  temps.  Nous  combattons 
seulement  pour  nous   soustraire  au  retour   des 
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maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  victimes. 

La  question ,  messieurs,  n'a  jamais  été  pour  nous 
de  savoir  ce  que  nous  avions  à  gagner  en  prenant 
les  armes,  mais  ce  que  nous  avions  à  perdre  en  ne 
les  prenant  pas;  il  y  alloit  de  notre  existence;  c'étoit 
la  révolution ,  qui,  chassée  de  France  parla  légiti- 
mijé ,  vouloit  y  rentrer  de  force. 

IL  a  donc  fallu  nous  défendre  :  le  bruit  de  toutes 
les  «Réclamations  n'a  pu  étouffer  cette  voix  inté-^ 
rieure:  qui  nous  disoit  que  nous  étions  en  danger. 
Non-seulement  nous  le  sentions,  m£s  nos  ennemis 
le  voyoient,  et  leur  indiscrète  joie,  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre ,  trahissoit  leur  espérance.  De 
cette  nécessité  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la  main 
sortira,  j'ose  le  dire,  un  bien  immense.  Vous  le 
savez,  messieurs,  tous* les  efforts  révolutionnaires 
s'étoient  tournés  <;ootre  notre  armée  ;  on  n'avoit 
pu  soulever  le  peuple,  on  vouloit  corrompre  le 
soldat. 

Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes!  que 
de  complots  toujours  déjoués  et  sans  cesse  renais- 
sants !  On  employoit  jusqu'au  souvenir  de  la  vie 
toiré  pour  ébranler  cette  fidélité  :  de  là  cette  fatale 
opinion  (  que ,  grâce  à  Dieu ,  je  n'ai  jamais  parta- 
gée), de  là,  dis-je,  cette  opinion  qu'il  nous  seroit 
impossible  de  réunir  dix  mille  hommes  sans  nous 
exposer  à  une  révolution.  On  ne  nous  menaçoit 
que  de  la  cocarde  tricolore ,  et  l'on  affirmoit  qu'à 
l'apparition  de  ce  signe  aucun  soldat  ne  resteroit 
.nous  le  drapeau  blanc.  De  cette  erreur,  adoptée 
même  par  des  hommes  d'État ,  résultoit  pour  la 
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France  une  foiblesse  qui  nOos  liyroit  «inon  au  oié- 
pris ,  du  moins  à  la  voionté  de  TEurope. 

Ëh  bien!  messieurs^  l'expérience  a  été  fidte,  et 
comme  je  n'en.avois  jamais  douté,  elle.i^  parfaite- 
ment réussi.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la  Bidassoa  a 
fait  évanouir  bien  des  presUgés^  a  dissipé  bien  des 
fantômes,  a  renversé  bien  des  espérances.  Hiiit 
années  de  paix  avoient  moins  a^rmi  le  trône  lé- 
gitime sur  ses  bases ^que  ne  l'ont'  fak  vingt,  jours  ae 
guerre.  Un  roi  qui^  après  nous  avoir  rendu  la  li- 
berté, nous  reiSd  la  gloire^  un  prinkie  qui  est  de^ 
venu  au  milieu  des  camps  l'idole  de  cent  mille 
soldats  françois,  n'ont  plus  rien  à  craindre  de  l'a- 
venir. L'Espagne  délivrée  de  la  révolution,  la  France 
reprenant  «on  rang  en  Europe  et  rétrouvant  une 
armée,  la  légitimité  acquéitint  la  seule  force  qui 
lui  manquoit  encore,  voilà,  messieurs.,  ce  qu^aura 
produit  une  guerre  passagère  que  nous  n'avons 
.  pas  voulu ,  mais  que  nous  avons  acceptée. 

Ces  grande^  considérations  devroient  faire  cesser 
toutes  divisions  politiques;  nous  devrions  imiter 
ces  vieux  compagnons  de  Conégliano,  ces  vétéraas 
de  l'armée  de  Condé,  qui  dorment  aujourd'hui 
soiis  l|i  même  tente ,  et  qui  n'ont  plus  qu'un  même 
drapeau. 
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DISCOURS 


SUR  LES  DÉBATS 


DU  PARLEMENT  D'ANGLETERRE, 


A. 


PRONONCÉ  A   LA  GHAMB^RE   DES  PAItlS 
LE  26  DÉCEHBRE   1821. 


DatM  la  déclaration  que  M.  le  ministre  des  af- 
fiûre^  étrangères  a  cru  devoir  faire  connoître^  j^ai 
été  étonné  du  silence  que  le  noble  ministre  a  gardé 
sur  lés  discours  prononcés  dernièrement  dans  le 
parlement  d'Angleterre*  Je  respecte  cette  prudence, 
bien  que  je  n'en  comprenne  pas  les  motifs  ;  mais 
moi,  sur  la  tête  de  qui  aucune  responsabilité  ne 
pèse,  si  ce  n'est  comme  pour  tout  François,  la  res* 
ponsabilité  de  mon  pays,  je  dirai  franchement  ce 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  cru 
devoir  omettre. 

Vous  vous  souvenez  peut-être,  messieurs^  de 
m'avoir  vu  repousser ,  comme  ministre ,  à  cette  tri- 
bune ,  des  outrages  adreésés  au  nom  f rançois ,  dans 
le  parlement  anglois.  Les  généreuses  victoires  de 
M.  le  dauphin  répondroient  bien  mieux  et  bien  plus 
haut  que  nos  vaines  paroles  aux  déclamations  de 
nos  adversaires. 
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Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  :  je 
n*eus  à  combattre  en  1823  que  Fopposîtion  an- 
gloise;  en  1826,  c'est  le  principal  ministre  de  Sa 
Majesté  britannique  qui  dépasse  dans  la  carrière 
les  membres  de  cette  opposition  ;  ma  tâche  est  pé- 
nible, ce  ministre  fut  mon  honorable  ami^  jadmire 
ses  talents,  je  respecte  sa  personne;  mais  il  me 
pardonnera,  j'espère,  d'essayer  ae  faire  pour  mon  ' 
pays  ce  qu'il  a  trop  bien  fait  poUr  le  sien. 

Il  faut  d'abord,  messieurs,  que  je  m'exprime 
nettement  sur  le  fond  de  l'affaire  de  Portugal. 

Je  ne  reconnoitrai  jamais  à  des  soldats  le  droit 
de  faire  et  de  défaire  des  institutions  politiques,  de 
proclamer  et  de  détrôner  des  rois;  j'aime  peut-être 
mieux  là  Charteportugaise  que  les  ministres  anglois 
eux-mêmes  qui  en  parlent  presque  dérisoirement , 
et  qui  ont  cru  devoir  rappeler  sir  Charles  Stuart 
de  sa  mission,  pour  avoir  envoyé  cette  Charte  à 
Lisbonne.  Je  pense  que  l'indépendance  appuie  l'in- 
dépendance, qu'un  peuple  libre  est  une  garantie 
pour  un  autre  peuple  libre;  je  crois  qu'on  ne  ren- 
verse pas  une  Constitution  généreuse,  qlielque  part 
que  ce  soit  sur  le  globe ,  sans  porter  un  coup  à  l'es- 
pèce humaine  tout  entière. 

Cette  large  part  faite  à  mes  principes,  j'entre  avec 
hardiesse  dans  l'examen  du  document  qui  nous  est 
venu  d'outre  mer. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  a  com- 
mencé son  discours  par  l'inventaire  des  traités  qui 
lient  l'Angleterre  an  Portugal  :  il  auroit  pu  en  citer 
davantage;  il  auroit  pu  parler  de  l'alliance  de  la 
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maison  de  Lancastre  avec  FancienDe  maÎMa  de  Por- 
tugal; mais  alors  nous  aurions  pu  lui  dire  que  la 
maison  de  Bragance  tire  son  origine  de  la  maison 
de  France.  Pourquoi  se  tant  effaroucha  de  nos  Bai- 
sons avec  TËspagne,  quand  on  fait  un  si  fastueux 
étalage  des  rap|M>rts  que  l'on  a  eus  dans  ;tous  les 
temps  avec  le  Portugal?  £t  nous,  n^aVoqs-^nous^pas 
des  traités  qui  nous  entraînent  à  ^ËsptfgD^  ?  Sans 
remonter  à  la  reine  Brunehaut^  à  CharlenEuigBe  et 
à  la  mère  de  saint  Louis,  n'avonsHiOus  pas  le  traité 
du  roi  Jean  et  de  Pierre»  roi  de  Castille,  en  13ôl , 
pour  le  mariage  de  Blanche  de  Bourbon  ;  le  traité 
de  Charles  V  et  de  Henri  II  le  Magnifique,  roi-  de 
Castille,  en  1368;  le  renouvellement  de  là  lyéme 
allianpe  en  1380;  le  traité  de  Charles  VI  et  de  J^an, 
^oi  de  Castille,  en  1387,  contre  l'Angleterre,  et  re- 
nouvelé en  1408^  le  traité  entre  LoUî^  XI  et  Henri, 
roi  de  Castille  et  de  Léon,  en  1469;  un  autre  traité 
avec  Ferdinand  et  Isabelle,  roi  et  reine  de  Castille, 
en  1478?  Louis  XII  renouvela  ce  traité  en  1498. 
Germaine  de  Foix,  nièce  de  Louis  Xll^  fut  promise 
en  mariage  à  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  en  1503. 
Autre  traité  d'alliance. 

Le  traité  du  13  octi^re  1640  avec  Louis  XIII  et 
la  principauté  de  Catalogne,  et  les  conditions  de 
Baredon'e  du  19  septembre  1641,  ndus  doi^nèrûat 
des  droits  sur  la  Catalogne  ;  puis  viennent  le  femeux 
traité  des  Pyrénées  du  7  mai's  1659 ,  le  contrat  de 
mariage  de  Louis  XIV,  du  7  novembre  de  la  même 
année,  tous  les  traités  qui  accompagnèrent  et  sul^ 
virent  la  ipoerre  de  la  Succession  de  1701  àl7|3, 
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et  enfin  )e  pacte  de  Camille  ea  iT6i ,  qui ,  par  «on  ar- 
licle  Vin ,  déclarréquè  les  Etats  respectife  doivent  être 
regardés  et  agir  comme  s*ils  ne  fiiisoieht  qu^une  seule 

•     •  • 

et  «téiHepUisaànee.  Que  le paete de  famille  ait ^été 
adinulé  par  lès'derhiei^s  traités,  cela  est  vrai  jt^u^à 
an  Certain  point;  mais  il  '  n-est  pas  du  tout  clair  cpte 
ces  listémès  traités  avoient  maintenu  toutes  les  conven- 
tions  antérieures  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Â«i,l>èëte,  qu'est-ce  que  cette  érudition  diploma- 
tiqUe  pnyuve  des  deux  câtés?  rien  du  tout;  elle 
n  établit  pas  plus  notre  droit  nouveau  de  nous  mêler 
des  affaires  d'Espagne,  qu'elle  ne  confirme  le  droit 
que  l'Angleterre  prétend  avoir  de  s'immiscer  dans 
les  a|Faires  intérieure^  du  Portugal  :  nos  droits  res- 
pectifs se  tirent  tout  simplement  de  part  et  d'autre 
de  nos  intérêts  essentiels.  On  parle  beaucoup  d'un 
casus  fœderisi  lequel  seroit  arrivé.  Un  membre  de 
l'opposition  àngloise  a  très  bien  répondu  ({ull  ne 
voyoit  pas  comment  la  révolte  de  deux  régiments 
portugais  éta^lissoit  le  coèiu  fœderis.  On  eherdie 
des  coupables,  les  Espagnols  sont  derrière  Finaur- 
rection  pottugaise  :  si  ce  ne  sont  les  Espagnola ,  ce 
sont  les  François;  pourquoi  pas  les  Atitricluens? 
T>on  Miguel  n'est-il  pas  à  Vienne?  Dans  ce  pâys-là 
on  n'aime  pas  beaucoup  les  Chartes  :  pourquoi  la 
colère  du  cabinet  anglois  ue  se  tourne4-elle  pal;  de 
ce  cètë?  Pourquoi,  messieurs!^  il  y  a  de  bonnes  rai- 
sons pour  cela  ;  ces  raisons  sont  les  mêmes  (jui  ifont 
que  le  libéralisme  angl(^s  porte  le  bonnet  d^  la  li- 
berté à  Mexico,  et  le  turban  à  Athènes. 

Mais  tandis  qu'on  proclan>e  le  casus  fœdem,  s'il 
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arriYOÎt,  ce  qui  n'est  nullement  probable ,  que  Us- 
bonne  tombât  aux  mains  du  marquis  de  Chaves ,-  et 
quelès  Anglois;  auji^u  d'y  tipi^ver  un  allié,  n'y 
trouvassent  qu'un  ennemi,  s'il  falk>it  eutrer  de  force 
en  Portug^U  r.  n'ei»t-il  pas  clair  qu'au  lieu  daUiance 
et  docmpation  il  y  auroit  conque,  et  cfonquêjte 
suriles  js^ls  Portugiâs?  Que  deviendroit  alors  le 
easmfiederi^  ?.  Lai|ueiStion  politique  ^ei*a  entière- 
ment changée  pour  l'Europe. 

Je  yien9  maintenant,  messieurs,  à  la  partie  des 
discours  qui  nous  regardent  particulièrement;  il 
faut  rapporter  les  textes  :  «Je  ne  puis  que  redouter 
«  la  giiQrre  quand  je  pense  au  pouvoir  ^immense  de 
«ce  p«!ys,  qufii)d' je  pensç  que  1^  mécontents  de 
«toutes  les  nations  dç  l'Europe  sont  prêts  .à  se  ran- 
«  ger  du  côté  de  J'Anglçterre. 

i^  .Un  des  moyens^de  redressement  étoit  une  guerre 
«  cpntre  la  France  ;  il  y  ayoit  encore  un  autre  nioyen  : 
«  c'étoit  de  rendre  la  possession  de  ce  pays  inutile 
«  éntrQ  ^s  fnapis  rivales  ;  c'étoit  ^de  la  rendre  plus 
«qu'inutile;  c'étoit  enfin  delà  rendre  préjudiciable 
«  âia  |>ossesseur;  j'ai  adqpté  ce  dernier  moyen:  Ne 
«  p0nsez*vous  pas  que.  l'Angleterre  ait  tro^vé  en  cela 
«une  compensation  pour  ce  qu'elle  a. éprouvé  en 
tf  voyaii^t'çntfef  en  ]pl^)agneiraFEpée  française,  «t  en 
«  voyant  bloquer  Cadix:  î  ./     ; 

«J'ai  regardé  l'Espagne  sous  un  autre  aspect  ^  j'ai 
«  vu  l'Espagne  et  les  Indes  ;  j'ai  dans  ces  dernières 
«  contrées  appelé  k  l'existence  un  nonveau  monde , 
«et  j'ai  ainsi  réglé  la  balance;  j'ai  laissé  à  la  France 
«  tous  les  résultats  de  son  invasion, 
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aj*ai  trouvé  une  compensation  pour  l'invasion 
«  de  TEspagne,  pendant  que  je  laisse  à  la  France  son 
«  &rdeau ,  fardeau  dont  elle  vôudroit  bien  se  débar- 
a  rasser ,  et  qu'elle  ne  peut  porter  sans  se  plaindre. 
«  C'est  ainsi  que  je  réponds  à  ce  qu'on  a  dit  sur  l'oc- 
acupation  de  l'Espagne...  Je  sais,  dis-je,  que  notre 
«  pays  verra  se  ranger  sous  ses  bannières  pour  pren- 
€  dre  part  à  la  lutte,  tous  les  mécontents  et  tous  les 
«  esprits  inquiets  du  siècle ,  tous  les  hommes  qui , 
«justement  ou  injustement,  ne  sont  pas  satisfaits 
ô  de  la  condition  actuelle  de  leur  patrie. 

a  L'idée  d'une  pareille  situation  excite  toutes  les 
«  craintes  ;  car  elle  montre  qu'il  existe  un  pouvoir 
centre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  plus  ter 
€  rible  peut-être  qu'on  n'en  vit  jamais  ^n  action  dans 
«  l'histoire  de  la  race  humaine.  (Écoutez  !)  Mais  est-il 
«  bon  d'avoir  une  force  gigantesque  ;  il  peut  y  avoir 
a  de  la  tyrannie  à  en  uf  er  comme  un  géant ,  la  con- 
•  «  science  de  posséder  cette  force  fait  notre  sécurité  ; 
«  et  notre  affaire  est  de  ne  point  chercher  dWcasîon 
«  de  la  déployer,  excepté  partiellement  et  d'une  ma- 
«nière  suffisante  pour  fàîi^e  sentir' qu'il  est  de  l'in- 
«térét  des  deux  côtés  de  se  garder  de  convertir  leur 
«  arbitre  en  compétiteur.  (Écoutez  !)  La  situation  de 
«  notre  pays  peut  être  comparée  à  celle  du  maître 
«  dei  vents  telle  que  le  décrit  le  poëte, 

Gelsa  sedet  Œolus  arce. 


<x  Voici  donc  la  raison ,  raison  inverse  de  la  crainte, 
«contraire  à  l'mpuissance ,  qui  me  fait  appréhen- 
«  der  le  retour  de  la  guerre ,  etc. 
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Ces  paroles  ne  peuvent  que  nous  attrister  pro 
fondement;  c*est  la  première  fois  que  des  aveux 
aussi  dédaigneux ,  que  des  malédictions  aussi  fran- 
ches ont  été  prononcées  à  une  ti^ibune  publique  ;  ni 
les  Ghatam ,  ni  les  Fox ,  ni  les  Pitt ,  n'ont  exprimé 
contre  la  France  des  sentiments  aussi  pénibles.  Lors- 
que lord  Londonderry  faisoit  au  Parlement  anglois 
le  récit  de  la  bataille  de  Waterloo ,  que  disoit-il  dans 
toute  l'exaltation  de  la  viétotre  ?  il  disoit  :  «  Les  sol- 
i(  dats  françois  et  les  soldats  anglois  lavoiënt  leurs 
«  mains  sanglantes  dans  le  même  ruisseau  en  se  fé- 
a  licitant  mutuellement  de  leur  courage.  »  Voilà  le 
langage  d'un  noble  ennemi. 

Que  l'Angleterre  soit  un  géant,  je  ne  lui  dispute 
point  la  taille  qu'elle  se  donne;  mais  ce  géant  ne 
fait  aucune  frayeur,  que  je  crois,  à  la  France.  Un 
colosse  à  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que  l'An- 
gleterre soit  Éole,  je  le  yeux  bien  encore,  mais  Ëole 
n'auroit-il  pas  des  tempêtes  dans  son  empire?  Il 
ne  faut  pas  parler  des  mécontents  qui  peuvent  se 
trouver  en  d'autres  pays,  quand  on  a  chez  soi  cinq 
millions  de  catholiques  opprimés,  cinq  millions 
d'hommes  qu'on  est  obligé  de  contenir  par  un  camp 
permanent  en  Irlande;  quan^  on  est  dans  la  dure 
nécessité  de  faire  fusiller  tous  les  ans  des  popula- 
tions ouvrières  qui  manquent  de  pain;  quand  une 
taxe  des  pauvres  qui  s'augmente  sans  cesse  annonce 
une  misère  toujours  croissante  :  on  sait  que  la  mi- 
sère fait  des  mécontents.  Et  quoi!  messieurs,  si 
l'étendard  britannique  se  levoit,  on  verroit  se  ran- 
ger autour  de  lui  tous  les  mécontents  du  globe 
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Est-ce  la  France  seule  qui  doive  slncpiiéter  de  cette 
narre  révélation  ?^  N'y  a-t-il  pas  des  mécontents  en 
Italie ,  en  Hongrie ,  en  Pologne  et  en  Russie? 

C'est  une  triste  chose  d*avoir  à  craindre  pour 
auxiliaires  les  passions  et  les  malheurs  des  hom- 
mes,  d'apercevoir  des  succès  qui  pourroient  pren- 
dre leur  source  dans  le  bouleversement  des  em- 
pires ,  de  posséder^  un  drapeau  d'une  telle  vertu 
qu'il  seroit  à  l'instant  choisi  par  la  discorde.  Il  est 
malheureui  d'avouer  qu'ori'  pourroit  trouver  la 
puissance  dans  la  confusion  et  le  chaos  I  Si  le  géant 
de  l'Angleterre ,  en  sortant  de  son  ile,  reconnoit 
qu'il  peut  brûler  le  monde,  ne  justifie-t-il  pas  le 
blocus  continental  d'un  autre  géant  ? 

La  France ,  messieurs ,  a  des  prétentions  dîffié- 
rentes.  Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elle  étoit 
obligée  de  reparoitre  pour  sa  défense  sur  les 
champs  de  bataille ,  elie  rallieroii  autour  de  son 
drapeau ,  non  les  mécontents  des  divers  pays ,  mais 
tous  les  hommes  fidèles  à  leur  roi^  à  leur  honneur, 
à  la  patrie ,  tous  les  hommes  amis  des  libertés  pu- 
bliques dans  un  ordre  sage  et  légaL 

Si  jamais  nous  étions  obligés  de  combattre  l'An- 
gleterre elle-même,  nous  n'essaierions  point  de 
soulever  dans  son  sein  ces  millions  de  mécontents 
que  j'ai  indiqués.  Ce  n'est  point  en  idlumant  le 
flambeau  de  la  guerre  civile  chez  un  peuple  ennemi 
que  nous  tâcherions  d'obtenir  des  succès  ;  une  vic- 
toire qui  ne  seroit  pas  le  prix  de  notre  propre  sang 
seroit  indigne  de  nous.  * 

Dieu  nous  préserve,  messieurs,  que  la  nation 
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aogloise^  qui  £eût  tant  d'honneur  à  la  natiire  hu- 
maine ,  périsse  à  jamais  par  les  troubles  que  l'on 
pourroit  exciter  dans  son  seinl  Le  monde  recon- 
noissant  s'obstinera  à  ne  voir  dans  If  patrie  des 
Baeon,  d^s  Locke  et  des  Newton,  que  des  lu- 
mières, que  des  principes  de  liberté  e^,  de  civilisa- 
tion; Le  mondç  ne  croira  jamais  que  ;  1^  pavillon 
britannique  puisse  être  Téten^ard  de  ces  désordres 
qui  amènent  l'anarchie,  et  avec  l'anarchie  le  despo- 
tisme, qui  la  suit  et  la  punit 

Le  ministre  anglois  se  vante  d'avoir  prétu.les 
résultats  de  la  guerre  d'Espagne,  et  d'en  avoir  ppro- 
fité  pour  affranchir .  un  nouveau  monde^  Il  n'y.  a 
làrdedans  qu'une  erreur  de  date.  On  oublie  que 
long-temps  avant  le  ministère  de  M.  Çaoning,  lord 
Castlereagh ,  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  avoit 
déclaré  que  l'Angleterre  reconnottroit  tôt  ou  tard 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  Ce  n'est 
donc  point  notre  guerre  en  Espagne  qui  a  produit 
cette  reconnoissance.  Les  colonies  espi^nolesétoient 
émancipées ,  les  ports  de  l'Angleterre  étoient  ou» 
verts  à  leurs  vaisseaux,  pour  le  commerce,  à  l'épo- 
que même  où  l'honorable  M.  Canning  alloît  s'em- 
barquer pour  les  Indes.  Aujourd'hui  cet  homme  d'E- 
tat a  tout  simplement  suivi  les  événements  comme 
tant  d'autres  ministres.  Nous  l'en  félicitons ,  car  s'il 
avoit  prévu  les  maux  dont  l'Espagne  est  accablée 
depuis  trois  ans,  et  s'il  le»  avoit  laissés,  s'accroilre 
dans  l'unique  espoir  de  nuire  à  la  France ,  de  quel 
nom  £Eiudroit-il  appeler  cette  politique  ? 

Le  ministre  anglois  a  déclaré  que  les  forces  brî^ 
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tanniqueê  alloient  occuper  le  Portugal,  il  le  peut 
et  le  doit  aux  termes  de  ses  traités ,  si  le  casus 
fœderis  est  réellement  arriré  :  il  faut  être  juste 
d'ailleurs,  le  ministère  anglois  nous  a  £ait  grâce,  il 
a  déclaré  au  gouvernement  françois,  appelé  à  lia 
barre  du  Parlement  anglois ,  qu'on  est  content  die 
lui.  On  doute  enéore  un  peu  de  notre  franchise; 
on  auroit  youIu  des  actions  et  non  des  parolesr; 
mais  enfin ,  vaille  que  vaille,  on  est  satisfait 

La  France  étoit  peu  accoutumée  à  se  voir  ainsi 
mandée  'par  t huissier  de  la  verge  noire.  Cela  est  assez 
dur  pour  cette  France  qui  a  encore  les  plus  belles 
finances  de  TBurepe  (il  est  vrai  un  peu  malgré  les 
combinaisons)  ;  pour  cette  France  qui,  sur  un  seul 
mot  du  roi,  rassêmbleroit  un  million  de  soldats 
autour  de  monsieur  le  dauphin. 

L'occupation  du  Portugal  par  les  Anglois ,  qui 
•peut  avoir  des  avantages  sous  des  rapports  géné- 
raux, est  cependant  en  particulier  très  fâcheuse 
pour  nous ,  en  ce  qu'elle  nous  condanine  à  rester 
en  Espagne.  C'est  ici  le  easus fœderis  de  l'honneur; 
jamais  les  François  ne^  refusent  d'en  accepter  les 
charges. 

Au  reste ,  je  ne  crois  point  à  une  guerre  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  L'Angleterre  n'a  plus  rien 
à  prendre  à  un  peuple  dépouillé,  si  ce  n'est  son 
dernier  manteau.  On  ne  s'imagine  pas  sans  doute 
cpie  nous  puissions  livrer  aux  Anglois  les  portes  de 
Barcelone  et  de  Cadix.  Pour  s'emparer  de  Cuba ,  il 
faut  faire  la  guerre  aux  États-Unis;  l'Angleterre  sait 
tout  cela. 
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Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une 
guerre  entre  la  France  et  TAn^eterre,  dont  nous 
nous  déclarons  d^ailleurs,  dans  ce  moment  même, 
les  fidèles  alliéSé  Qu'aurions -nous  à  perdre  dans 
une  guerre  maritime  ?  deux  ou  trois  rochers  dans 
deux  océans  :  nos  cent  cinquante  vaisseaux  armés , 
non  réunis  en  escadre,  inais  dispersés  sur  les  mers 
du  globe,  feroient  plus  de  mal  à  rimmense  com- 
merce anglois  que  toutes  les  flottes  de  FAngleterre 
n'en  pourroient  faire  au  commerce  malheureuse^ 
ment  trop  borné  de  la  France.  Sur  le  continent , 
où  est  le  point  d'attaque?  Les  Anglois,  quî  n'au- 
roient  plus  pour  eux  les^  populations  du  Portugal , 
pourroient-ils  s'y  maintenir  contre  nous  ?  Puisque 
l'Angleterre  se  vante  justement  de  sa  force,  elle 
nous  donne  le  droit  de  parler  de  la  nôtre.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  une  population 
surabondante,  pleine  d'énergie  et  de  courage,  une 
population  qui  voit  ce  que  la  France  a  perdu ,  et 
qu'il  est  plus  difficile  de  retenir  que  de  soulever. 
Il  s^oit  souverainement  impolitique  de  blesser  par 
des  paroles  méprisantes  l'orgueil  d'un  million  de 
jeunes  François  qui  jettent  des  regards  impatients 
sur  le  vaste  champ  de  bataille  glorieusement  arrosé 
du  sang  de  leurs  aines. 

Je  ne  viens  point ,  messieurs ,  vous  proposer  de 
rendre  dans  votre  adresse  outrage  pour  outrage; 
cela  ne  conviendroit  point  à  votre  dignité,  et  j'ose 
dire  que  cela  n'est  point  dans  mon  caractère.  Mais 
je  suis  persuadé  que  vous  penserez ,  comme  moi , 
qu'un  ton  grave  et  même  un  peu  sévère  est  celui 
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qui  convient  dans  ce  moment  k  cette  .Chambre , 
gardienne  de  Fhonneur  François  comW  des  liber- 
tés pubKques.  On  a  déjà  poussé  bien  Imn  les  com- 
plaisances; quiconque  se  laisse  humilier  n'oblient 
pas  la  paix»  mais  la  honte.    ' 

J'ai  foit  tous  mes  efiforts  pour  mettre  dans  me» 
paroles  la  mesure  et  la  modération  que  les  circons- 
tances exigent;  je  ne  nie  suis  pas  même  souvenu 
des  ministres*  Nous  nous  t'etrouverobé  dans  le» 
affaires  intérieures  de  la  France;  aujourd'hui  il 
s'agit  de  l'étranger  :  swr  ce  point-là  l'opinion  ne 
oonnoit  point  de  dissensions  ;  nous  sommes  tous 
François.  ;' 

Soutenons,  messieurs,  les  intérêts  de  notrepays, 
la  majesté  du  trône  et  de  la  France.  Si  l'on  vouloit 
encore  une  fois  enchainer  nos  pensées;  si  l'on  osoit 
encore,  par  impossiUcinous  rahrir  lea  franchises 
que  la  Charte  nous  garantît  et  que  les  aerfaaents  de 
nos  rois,  nous  assurent^  sauvow  du  moins  Thon- 
n^ir  :  tôt  ou  tard  avec  l'honneur  et  la  gloire  nou» 
referions  la  liberté. 
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'        *  ■  î  »  >  ' 

'     ■  i  .       »  f       • 


DISCOURS 


PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 


DANS  LA.  8M8ION  DE   1827, 


SUR  LA  LOI  DES  POSTES. 


Messieurs,  il  y  a  bientôt  une  douzaine  dunoées 
que  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieuuB  m'obligea  de 
me.plicer  à  regret  dans  les  rangs  de  Toppositipa, 
et  j'eiis  rhomieur  de  pronoocer  devaiit  yous  .inon 
premier  discours  en  faveur  de  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés.  Depuis  cette  époque  les.  autorités  suc- 
cessives m'ont  retrouvé  au  même  poste.  Le  temps  a 
marché  :  les  uns ,  par  un  mouvement  progressif  et 
naturel,  sont  mieux  entrés  dans  l'esprit  de  la  Charte^ 
et  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse; 
les  autres  ^  au  contraire ,  par  un  mouvement  rétro- 
grade, après  avoir  défendu  cette  liberté,  ont  dé- 
couvert qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  funeste.  Ainsi 
tout  le  mondq  s'est  corrigé  ;  il  p'y  a  que  quelques 
entêtés  comme  moi ,  qui  ^  répétant  toujours  les 
mêmes  vérités,  sont  restés  incorfigibles.  « 

Il  a  fallu  qu'un  malheureux  article  VI II  se  ren- 
contrât dans  un  projet  de  loi  sur  les  postes ,  pour 
me  forcer  à  monter  de  nouveau  à  la  tribune.  Ea 
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vérité ,  messieurs ,  je  ne  sais  trop  que  vous  dire , 
car  je  ne  veux  jMis  même  effleurer  aujourd'hui  des 
questions  que  je  me  propose  d'examiner  plus  tiird , 
lorsque  nous  discuterons  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  de  la  presse  ^  Il  m'auroit  beaucoup  mieux 
convenu  de  me  taire  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  projet; 
mais  enfin  il  ne  sera  pas  dit  que  j'aie  laissé  passer 
un  article  vezatoire  pour  la  liberté  de  la  presse  t 
sans  avoir  au  moins  protesté  contre. 

Je  déclare  ne  porter  aucune  inimitié  secrète  au 
présent  projet  de  loi,  considéré  dans  sa  généra- 
lité :  mon  instinct  de  voyageur  me  rend  plutôt  fa- 
vorable à  l'institution  des  postes.  Que  l'on  retran- 
che l'article  Ylll  du  projet  de  loi ,  et  je  suis  prêt  i 
voter  pour  ce  projet  Afin  de  ne  rien  perdre,  on 
pourra  transporter,  si  l'on  veut^  cet  article  dans 
le  projet  de  loi  sur  la  presse;  il  en  est  tout-^-fait 
digne ,  et  lui  appartient  par  ordre  de  matières.  En 
effet,  messieurs,  cet  article  VIII  se  trouve  dans  le 
projet  de  loi  actuel,  on  ne  sait  trop  pourquoi  : 
c'est  un  paquet  dont  on  aura  mal  mis  l'adresse ,  et 
que  le  courrier  aura  porté  à  une  fausse  desti- 
nation. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  que  le  projet  de 
loi  sur  le  tarif  des  postes  a  été  conçu  avant  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse.  Ainsi  l'article  VIII ,  innocent 
d'intention  et  d'origine,  se  trouveroit  par  le  plus 
grand  hasard  du  monde  avoir  un  air  de  complicité 


'  Voyez,  dans  le  tome  ii  des  Mélanges  politiques ,  ropinion  de 
Yauteur  sur  ce  projet  de  loi. 
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tt  de  parenté  avec  un  étranger  qui  me  pàrott  fort 
suspect  Si  cela  est,  il  fout  pkindre  la  loi  des  postes 
d'être  arrivée  aux  Chambres  avec  la  loi  de  la  presse, 
comme  nous  avons  gémi  de  voir  l'indemnité  des 
émigrés  accolée  aux  3  pour  100  :  rien  ne  -  montre 
mieux  le  danger  des  liaiaons. 

On  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  dans  l'arti^ 
de  Yltl  contre  la  liberté  de  la  presse  :  c'est,  dit^on,^ 
une  mesure  purement  fiscàlcé  Les  journaux  gagnent 
beaucoup  d'ai^ent  :  n'est-il  pas  juste  qu'ib  en  ren- 
dent quelque  chose?  D'ailleurs,  ne  pourront* ils 
pas  accroître  la  dimension  de  leur  papier?  Ces 
bonnes  raisons,  et  mille  autres  encore  meilleures, 
ont  engagé  à  produire  l'état  commercial  des  jour* 
naux ,  ou  le  bilan  de  l'opinion  publique  :  on  a  vu 
à  qui  cette  opinion  avoit  fait  banqueroute.   . 

Ainsi;  messieurs,  les  journaux,  moyennant  la 
somme  de  600,000  franco  qu'ils  paieront  de  plus 
au  trésor,  auront  l'inappréciable  avantage  de  pou- 
voir s'enfler  à  la  grosseur  du  Moniteur:  ils  pour- 
ront ,  en  élargissant  XenvjustificcUion  et  en  grossis* 
sant  leurs  caractères,  transformer  le  petit  in<-fblio 
dans  le  grand  in-folio  sans  plus  de  dépense  d'es- 
prit et  sans  augmentation  de  frais  de  rédaction.  Us 
en  seront  quittes  pour  payer  le  papier  plus  cher, 
et  une  taxe  plus  élevée  :  bénéfice  certain  pour  les 
propriétaires  de  ces  feuilles;  et  si,  par  contagipn,  en 
atteignant  la  taille  du  Moniteur,  les  journaux  par- 
tageoientles  autres  destinées  du  journaloffîciel ,  ils 
auroient  alors,  en  vertu  de  la  loi  des  postes,  un  avant- 
goût  des  joies  que  la  loi  de  la^esse  leur  prépare^ 
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Cependant^  oe  nouyeam  droit  sfir  les  joàrnaux 
est <^ii^  réparti  ocMnme  fl  devrait  Tétre;  pour  pro* 
duire,  indépendamment  dii  résultat  fiscal,  la  con- 
séquence morale  que  sans  doute  on  «n  espère?  Non, 
messieurs,  car  œt  article  frappe  également  tous  les 
journaux,  quel  que  soitlear  contenu.  Les  personnes 
hiabiles  en  matières  de  douane»  biit  trèsi  bien  dis- 
tingué  leii  différent^»  grandeurs  de  pajiier,  afin  de 
leur  faire  payer  un  tarif  proportiontiel:  espérons 
que  l'ott  finira  par  intenter  pour  la  penséis  ces  es- 
pèces de  petits  instruments  avec  lescpiets  on  s*as- 
sui^  du  ndqibre  des  fils  qui  composent  un  tissu  « 
afin  de  TiMSujettir  h  un  droit  plus  ou  moins  élevé. 
Si  les.  idées  sont  généreuses ,  elles  paieront  une  sur- 
taxe; on  sera  plus  indulgient  pour  une  autre  espèce 
d  idées ,  marchandises  dont  il  est  bon  que  le  peu*- 
pie  jouisse  à  vil  pm,  et  dont  même  la  contrebande 
«era(  tolérée. 

En  attendant  ce  perfectionnement  «  le  gouverne- 
ment pereevra-t-il  les 600,000  francs  qu*il  espère? 
J'èndoute.  >        i    ir 

On  a  calculé  œtte  «omme  sur  le  nombre  des 
joùi^natirX  eitistants;  à^is,  pour  lever  des  pontribti- 
tioné,  i3  ne>fftut  pas  tuer  les  contribuables*  Si  la 
loi  sur  la  pres^  vénoit  malhêureusemeht  à  être 
adoptée l  cômbienriBStéroit-il  de  journaux?   •  i 

Il  est  doné-pbis  que  probable  que  les  600,000  fr. 
qu'on'  espèt^  obtenir  par  la  taxé  sii^  les  jouriiaux 
n'ent jt-erbnt  point  dans  les  coffres  publics  ;  «n  aura 
nui  à  laiiberté  dé  \û  presse  sAnê  en  tirer  aiicûn  avan- 
tage. pé<niniaire  de  la  mesure.  Les  trois  quarts  et 
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demi  des  jouroaux  périront  :  si  même  ils  dévoient 
aurvii/re,  il  suffîroit,  comme  on  l'a  remarqué,  qu'ils 
s'abëtinssent  de  paroitre  le  dimanche  pour  que  l'im- 
pôt ne  rendit  pas  une  obolç.  Jesais^que  les  compa- 
gnies formées  ^oùr'  Tamortissement  des  journaux 
s'écrieront  :  «  Attrapez  *  nous  toujours  de  même  ! 
a  Nous  consentons  volontiers  k  dédoinmager  le  gou- 
a  vernement^  à  pérdne  600^000  fratics  pour  qu'il  n'y 
«ait  pas  de  journaux  lé  dimanche,  600,000  autres 
((francs  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  le  luhdi,  et  ainsi 
«de  sjuite  toute  la*:seinaine.  Combien  faut-il  de  mil- 
((  lions  pour  retourner  au  ternes  où  l'on  faisoit  une 
«  croix  au  bas  d'iin  acte,  déclarant  ne  savoir  signer  ? 
((  Parlez:  nous  nous  cotiserons.  »Ne  prenez  pas  ceci, 
messieurs,  pour  une  mauvaise  plaisanterie;  il  y  a 
telles  personnes  qui  àchèteroient  de  totiite  leur:  for- 
tune la  ruine  de  la  liberté  de  la  presse  pour  arriver 
à  la  destruction  de  la  Charte;  elles  ne  s^)e(^çoi- 
vent  pas  que  la  Charte  est  la  seule  chose  qui  les 
mette  à  l'abri  :  . 


,      .      4       •  ^ 


......  Le  cerf  hors  de  danger  , 

Broute  sa  bienfaitrice. 

11  me  semble,  messieurs ,  que  l'on  pourroit  trou-' 
veh  dansJun  budget  d'un  milliard  les  600,000  fi^ancs 
nécessaires  à  l'exécution  du  projet  de  loi  que  nùJk^ 
examinons ,  sans  prélever  cette  somme'  sur  les  ca- 
naux où  coule  la  principale  de  nos  libertés.  LWti* 
cle  yill  a  l'inconvénient  d'introduire'  une  disposi- 
tion politique  dans  une  loi  d'admiifiistration ,  et  une 
disposition  fiscale  dans  une  loi  qui  n'est  pas  une 
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loi  de  finances.  Pour  être  conséqaent,  il  faut  ren- 
Toyer  cet  article  au  budget  ou  au  projet  de  loi  sur 
la  police  de  la  presse.  Au  reste ,  en  attaquant  l'ar- 
ticle Ylll  comme  ne  remplissant  pas  son  but,  et 
comme  anomalie  dans  le  projet  de  loi,  ce  n'est  pas 
la  grande  raison  pour  laquelle  je  le  repousse. 

Que  les  journaux  soient  embarrassante  à  porter 
par  leur  poids  et  leur  volume;  qu'ils  coûtent  plus 
à  l'administration  qu'ils  ne  lui  rapportent;  qu'il  y 
ait  justice  à  leur  faire  payer  quelque  chose  de  plus 
pour  avoir  l'avantage  d'un  départ  quotidien ,  peu 
m'importe  :  je  veux  bien  ne  rien  contester  de  tout 
cela;  car  ce  n'est  pas  là  pour  moi  la  question;  ces 
petits  détails  administratifs  sont  dominés  par  un 
intérêt  supérieur:  au  fait  matériel  se  trouve  mêlé 
le  fait  moral  et  politique.  Il  s'agit  moins  de  coh- 
noitre  les  poids  et  les  distances,  les  embarras  des 
commis  et  le  prix  des  transports,  que  de  savoir  s'il 
faut  gêner  ou  encourager  la  circulation  de  la  presse 
périodique  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
Ainsi  posée ,  la  question  doit  être  résolue  autrement 
que  par  des  additions  de  kilomètres  et  des  multi- 
plications de  décimes.  Mais  cette  question  se  lie  à 
un  système  général  dont  les  développements  ne  se- 
roient  pas  à  leur  place  dans  la  discussion  d'une  loi 
sur  le  tarif  des  postes.  Je  me  contenterai  donc  de 
dire  en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  vote;  ces 
motifs,  Jes  voici  : 

Dans  une  législation  où  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  que  par  privilège^  mon  devoir  est  de  refu- 
s^r  mon  assentiment  à  tout  ce  qui  donneroit  de  nou» 
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Telles  entraves  à  cette  liberté  ;  si  la  presse  étoit  librç 
en  France  comme  en  Angleterre  et  aux.  États-Unis^ 
je  serois  moins  opposé  à  la  chose  qu^on  nie  de- 
mande; mais  ajouter  un  anneau  à  une.  chaîne  d^à 
trop  pesante,  pressurer  encore  une  propriété  don]L 
on  vient  de  rendre  les  conditions  doublement  onér 
reuses ,  c'est  à  quoi  je  ne  puis  consentir. 
,  Je  ne  puis  consentir  davantage  à  pe  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  VIII,  qui  prive  les  recueils  con- 
sacrés aux  lettres  de  l'avantage  accordé  aux  buUçf 
tins  périodiques  consacrés  aux  arts,  à  IHnduMrie  et 
aux  sciences.  Et  comment  distinguerez-yo^  ce  quji 
appartient  aux  lettres  de  ce  qui  appartient  aux  sciech 
ces?  Où  sera  la  ligne  de  démarcation  ?  Aurez-vous 
à  chaque  bureau  de  poste  un  commis-prisei^ir  de 
rintelligence  humaine,  un  écrivain-juré  à  la  police 
^  qui  décidera  que  ceci  est  du  domaine  de  Newton , 
et  cela  du  ressort  de  Montesquieu  ? 

11  y  a  là-dedans  quelque  chose  à  la  fois  de  puéril 
et  de  sauvage  qui  fait  véritablement  rougir.  La 
France  est-elle  donc  redevenue  barbare?  Quoi!  c'é- 
toit  sous  la  Restauration  qu'une  pareille  haine  des 
lettres  devoit  éclater!  Les  poursuivre  partout  où 
elles  se  rencontrent,  les  aller  chercher  jusque  dans 
les  parquets  de  la  poste,  c'est  joindre  l'ingratitude  à 
la  déraison.  Les  amis  de  la  royauté  ne  doivent  pas 
oublier  que  cette  royauté  a  été  long-temps  absente  ; 
que  lorsqu'elle  étoit  sans  soldats,  les  écrivains 
étoient  restés  seuls  pour  elle  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Et  ici  il  n'y  a  point  d'hyperbola:  la  mort,  la 
déportation,  les  cachots ,  voilà  ce  qui  attendoit  le 
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dévouement  des  gens  de  lettres.  Os  ne  deman- 
doient  aucune  récompense,  mais  ils  nepouvoient 
pas  deviner  qu'ils  méritassent  d'être  punis  de  leurs 
sacrifices.  Que  feisoient  dans  les  jours  d'oppression 
les  accusateurs  des  anciens  serviteurs  du  roi?  Ces 
nouveaux  défenseurs  de  la  religion  rétablie  et  du 
trône  relevé^  osoient-ils  écrire?  Dès  ce  temps-là  ils 
avoient  une  telle  horreur  de  la  liberté  de  la  presse, 
qu'ils  se  donnoient  bien  gardé  d'en  user  pour  l'in- 
fortune et  pour  la  légitimité. 

Pourquoi  proscrire  les  lettres  ?  Si  elles  se  rendent 
coupables ,  manquons-nous  de  lois  à  présent  pour 
les  punir?  N'a- 1- on  pas  vu  déjà  un  écrivain  ac- 
couplé à  des  galériens,  et  renfermé  dans  les  ca- 
chots de  la  plus  basse  espèce  de  scélérats  ?  U  y  a 
des  esprits  austères  qui  approuvent  ces  choses; 
moi,  je  ne  saurois  m'élever  à  tant  de  vertu.  Par- 
tisan de  l'égalité  des  droits ,  je  ne  vais  pas  jusqu'à 
désirer  l'égalité  des  souffrances.  Je  n'ai  jamais  aimé 
Fanarchie  politique;  je  ne  me  saurois  plaire  à  celle 
des  crimes  et  des  douleurs. 

J'ai  à  peine  le  sang-froid  nécessaire  pour  achever 
ce  discours,  lorsque  je  viens  à  songer  qu'au  mo- 
ment où  je  vous  parle  on  recueille  peut-être  dans 
une  autre  Chambre  les  suffrages  sur  un  projet  de 
loi  qui,  dans  un  temps  donné  et  assez  rapproché 
de  nous,  doit  nécessairement  faire  tomber  le.  mo- 
nopole de  la  presse  périodique  entre  les  mains  du 
pouvoir  administratif,  quel  qu'il  soit  Si  ce  n'est 
pas  là  un  péril,  et  un  péril  de  la  nature  la  plus 
menaçante ,  j'avoue  que  je  ne  m^y  connois  pas.  C'est 
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vous ,  messieurs ,  qui  achèverez  de  décider  une 
question  d'où  peut  dépendre  Tavenir  de  la  France^ 
Des  hommes  qui,  comme  vous ,  joignent  au  savoir 
et  au  talent  le  respect  pour  la  religion ,  le  dévoue- 
ment pour  le  trône ,  l'amour  pour  l0s  libertés  pu- 
bliques; des  hommes  qui,  comme  vous,  sont  placés 
Jèi  haut  dans  l'opinion,  sauront  se  maintenir  à  ce 
rang  âevé,  également  inaccessibles  à  un  esprit 
d'hostilité  ou  de  complaisance.  Le  calme  de  uos  dis- 
^eussions  apaisera  le»  passions  agitées;  vous  saurez 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  sans 
violer  les  principes  de  cette  liberté,  et  sans  déroger 
^ux  droits  de  la  justice. 
Je  vote  contre  le  projet  ^ 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

■  « 

« 

CONTRE  LE  BUDGET  DE  lâ2a 


•  9 


Messieurs,  il  m^a  fallu  faire  un  effort  sur  moi- 
même  pour  parottre  à  cettre  trUmne.  La  Chambre 
hérécBlaire  considérablement  réduite  par  le  départ 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres  ;  la  Chambre 
élective  à  peu  près  absente  tout  entière  ;  une 

*  On  tait  que  le  projet  de  loi  a  été  adopté. 
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attention  fatiguée  d'une  session  de  plus  de  »ix  mois, 
sont  des  circonstances  qui  ne  laissent  aucun  espoir 
raisonnable  de  succès  à  Fotateur  qui  prend  la 
parole. 

De  plus ,  si  les  vérités  qu'il  se  propose  de  foire 
entendre  sont  sévèïres  et  vi^es ,  elles  tombent  mal 
dans  un  moment  où  les  esprits  refroidis  sont  peu 
disposés  à  les  écouter.  Au  milieu  d'une  session , 
lorsque  chacun  est  à  son  poste ,  que  la  polémique 
d  toute  son  ardeur,  un  pair,  un  député  entouré  de 
ses  amis,  voit  ses  arguments  repris  et  développés; 
ce  qu'il  n'a  pas  assez  bien  prouvé,  d'autres  le  prou- 
vent mieux  que  lui  ;  mais  à  la  fin  d'une  session,  que 
dis-je!  au  dernier  jour,  à  la  dernière  heure  de  cette 
session,  l'orateur  qui  vient  seul  faite  du  bruit  à  une 
tribune  ressemble  à  un  artilleur  qui  tire  un  dernier 
coup  de  canon  quand  la  bataille  est  finie. 

Enfin,  messieurs,  quel  est  mon  dessein?  De  vous 
engager  à  rejeter  le  budget;  je  prends  bien  mon 
temps  !  Chaque  année  le  budget  nous  airrîve  trop 
tard  pour  être  examiné  avec  soin  :  nous  nous  en 
plaignons ,  et  nous  n'en  donnons  pas  moins  notre 
passavant  au  milliard  annuel.  Ce  n'est  peut-être 
pas  aussi  bien  que  possible ,  mais  c'est  comme  cela. 

Au  reste,  il  y  a  des  rencontres  d'affaires  où, 
parmi  les  hommes  même  qui  n'approuvent  pas  un 
système  d'administration,  le  défaut  de  confiance 
produit  le  même  effet  que  1  extrême  confiance  :  ils 
sentent  que  la  question  est  en  dehors  de  la  loi 
présente  ;  peu  leur  importe  alors  que  cette  loi  soît 
ou  non  discutée  :  ou  ils  se  retirent ,  ou  ils  renon- 
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cent  à  des  votes  négatifs  qui  ne  leur  semblent  plus 
qu'une  taquinerie  ^  qu'une  petite  querelle  sur  un 
grand  sujet  Le  fnal  poussé  à  un  certain  point , 
comme  le  bien  arrivé  à  son  comble»  tue  l'opposi- 
tion. Je  ne  connois  pas  de  symptôme  plus  formi- 
dable que  ce  consentement  à  laisser  tout  faire  lors- 
que^Ton  ne  peut  rien  empêcher. 

Telle  n'est  pas  ma  politique;  et  c'est  pour  obéir 
à  ma  conscience  que  je  parois  à  cette  tribune, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  une  position  dont  je  sens 
tous  les  désavantages. 

Maintenant,  nobles  pairs,  regi^rdez-moi  comme 
un  annotateur  fidèle ,  qui  vient  vous  présenter 
l'histoire  abrégée  de  la  session,  qui  vient  remettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  du  passée  en  essayant  de 
soulever  un  coin  du  rideau  derrière  lequel  se  cache 
Favenir.  Les  hommes  ne  sont  pas  tous  des  pro- 
phètes; mais,  s'ils  ne  prédisent  pas  d'une  manière 
rigoureuse  l'événement  à  naître,  ils  peuvent  sou- 
vent conjecturer,  par  la  chose  qu'ils  voient,  de  la 
chose  qu'ils  verront,  et  procéder  du  conixu  à  l'in- 
connu. 

C'est  en  parcourant  la  série  des  actes  de  l'ad- 
ministration, c'est  en  recherchant  dans  l'avenir  Fin- 
fluence  que  de  nouveaux  actes,  dérivés  de  ceux-ci , 
pourroiçnt  avoir  sur  nos  destinées,  que  je  me  vais 
efforcer  de  justifier  mon  vote  négatif.  Je  rejette  le 
projet  de  loi  du  budget,  non  pour  des  raisons  tirées 
uniquement  de  ce  projet,  mais  pour  une  foule  d^au^ 
très  motifs  :  rien  de  plus  logique  ;  car ,  avant  de 
remettre  la* fortune  d'une  famille  entre  les  maina 
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d*un  régÎMeur,  on  Teut  «avoir  d'où  il  vient,  ce 
qu'il  e^t  y  ce  qu'il  a  foit ,  et  l'on  se  décide  d'après 
l'enquête. 

Depuis  rinvention  du  3  pour  100,  de  ce  3  pour 
100  qu'on  annonçoit  être  à  80  et  à  82  sur  diverses 
places,  et  qui  tomba  à  60  presque  aussitôt  qp'il 
eut  paru  ;  depuis  rétablissement  de  4se  fonds  con- 
tradictoirement  créé  à  l'intérêt  réel  de  l'argent,  de 
ce  fonds  que  soutiennent  à  peine  à  70  un  syndicat  t 
des  banquiers  intéressés  à  la  hausse ,  et  une  Caisse 
d'amortissement  détournée  de  son  but;  dépuis  l'in- 
vention de  ce  fonds  d'agiotage ,  un  esprit  foneste 
s'est  emparé  de  l'administration^  L'humeur  que 
donne  une  première  fiaute  à  celui^qiii  la  commet 
détériore  le  naturel ,  et  Ton  ne  retrouve  plue  les 
hommes  que  Ton  croyoit  avoir  connus. 

C'est  ainsi  que  les  agents  actuels  de  Tautorité  f 
après  avoir  été  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté de  la  presse,  s'en  sont  montrés  les  plus  cruels 
ennemis;  c'est  ainsi  que,  sortis  des  rangs  de  l'op- 
position, qu'on  appeloit  royaliste ,  ils  ont  frappé  les 
meilleurs  serviteurs  du  roi.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  une  administration  née  de  la  Chambre 
introuvable  devoit-elle  faire  tomber  un  seul  cheveu 
de  la  tête  d'un  député  que  je  m'honore  de  compter 
au  nombre  de  mes  amis  ?  Attaquer  à  la  fois  l'indé- 
pendance de  la  tribune  législative  et  un  dévouement 
presque  fabuleux,  n'est-ce  pas  blesser  les  choses 
les  plus  respectables  ? 

Que  les  puissances  du  jour,  avant  leur  élévation, 
n'aient  donné  aucun  gage  à  la  légitimité ,  je  ne  leur 
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en  fais  paa  un  reproche;  mais  il  y  auroit  eu  peut- 
être  plus  4^  convenance  à  ne  pas  entrer  dans  les^ 
rangs  de  ceux  dont  on  vouloit  ensuite  se  déclarer 
ennemi  :  ij  falloit  se  souvenir  que  la  fidélité  est  sa- 
crée. Nobles,  pairss  la  couronne  communique  ses 
vertus  sans  en  rien  diminuer;  ainsi  qu'elle  a  donné 
son  hérédité  à  votre  sang,  elle  a  £eât  part  de  son 
inviolabilité  aux  malheurs  supportés  pour  elle.  C'est 
donc  commettre  une  sorte-de  sacrilège  que  de  tou- 
cher à  ces  malheurs;  c'est  abandonner  les  intérêts 
moraux  ;  c'est  réduire  la  vie  aux  intérêts  matériels. 
Et  alors ,  hommes  du  pouvoir,  tenez-vous  bien;  car 
dans  cette  politique  de  l'ingratitude,  on  ne  vous 
sert  qu'autant  que  vous  sourit  la  fortune. 

Repousser  les  anciens  serviteurs  de  la  monarchie 
sans  adopter  les  idées  du  «ècle  ;  punir  les  services 
des  vieilles  générations,  et  répudier  lés  doctrines 
des  générations  nouvelles,  n'est-ce  pas^  rejeter  tout 
appui  ?  Il  faut  être  bien  riche  pour  n'avoir  besoin 
ni  de  dévouement  ni  dé  liberté. 

Considérez,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  depuis 
l'ouverture  de  la  présente  session  ;  voyez  s'il  est 
possible  de  votçr  en  sûreté  le  budget,  si  la  force 
des  choses  ne  commande  pas ,  au  contraire ,  d'user 
du  moyen  constitutionnel  placé  entre  nos  mains , 
d'en  user  pour  obliger  l'administration  à  modifier 
son  système. 

D'abord  on  présente  un  projet  de  loi  contre  la 
presse,  lequel  a  pour  but  de  rendre  muette  la 
presse  non  périodique,  et  de  livrer  la  presse  pério- 
dique au  pouvoir.  L'opinion  se  soulève  d'un  bout 
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du  royaume  à  Fautre.  Le  projet  vient  à  TOtre^ 
Chambre  ;  vous  n'avez  pas  le  temps  d'en  £aire  jus- 
tice; un  pouvoir  bienfaiteur  entend  nos  vœitx: 
éclate  alors  une  générale  allégresse.  Cette  liberté 
de  la  presse  qui  intéresseroit  tout  au  plus ,  répé- 
toit-Dn  y  une  douzaine  de  journalistes ,  cette  liberté 
est  si  populaire ,  que  la  France  entière  se  trouve 
spontanément  illuminée  ;  que,  jusque  sur  des  vais- 
seaux prêts  à  mettre  à  la  voile,  des  matelots  saluent 
de  leur  dernier  cri ,  au  nom  de  cette  liberté ,  les 
rivages  de  la  patrie. 

L'administration  est-elle  éclairée?  abandonne-t- 
elle  9es  voies  impraticables  après  le  renversement 
d'une  mesure  dont  elle  avoit  déclaré  ne  pouvoir  se 
passer?  Non,  messieurs,  elle  est  aussi  satisfaite  du 
retrait  du  projet  de  loi ,  qu'elle  étoit  contente  de  la 
présentation  de  ce  projet  :  défaite  ou  succès,  tout 
lui  est  victoire. 

Arrive  la  déplorable  afBaire  du  Champ-de-Mars. 
Un  ministre  a  pris  d'abord  sur  lui  la  responsabilité 
de  la  mesure  ;  le  lendemain  il  a  fait  entendre  qu  une 
!  autre  autorité  avoit  provoqué  cette  mesure  ;  puis  il 
a  cru  devoir  expliquer  ce  mot  de  provocation,  et 
revendiquer  la  gloire  de  sa  déclaration  première. 

Un  autre  ministre,  qui  ne  jugeoit  pas  les  choses 
de  la  même  façon ,  s*est  retiré.  L'opinion  publique 
a  entouré  de  ses  respects  cet  homme  de  conscience 
et  de  vertu  ;  elle  a  su  gré  à  ceux  des  autres  minis- 
tres qui  passent  pour  avoir  été  opposés  à  un  li- 
cenciement qui  frappoit  en  masse  une  garde  aussi 
dévouée  que  fidèle.  Hier  encore  on  s'affligeoit  de 
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chercher  vainement  à  la  fête  du  Dieu  de  la  patrie 
la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont  les 
femmes  et  les  enfants  prioient  pour  le  salut  du 
roi.  Des  méprises  aussi  graves  ne  me  forcent-elles  * 
pas  à  rejeter  les  lois  de  finances ,  afin  de  couper 
court  à  des  systèmes  dont  les  auteurs  seroient  un 
jour  les  premiers  à  déplorer  les  conséquences  ? 

Le  1 1  mai  devoit  être  témoin  d'un  changement 
de  scène.  Tout  le  monde  a  lu  dans  le  Moniteur  les 
paroles  prononcées  le  10  février,  lors  de  la  présen- 
tation de  trois  projets  de  loi  concernant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1825,  les  suppléments 
nécessaires  pour  1826,  et  la  fixation  du  budget  de 
1 828  :  il  est  essentiel  de  reproduire  ces  paroles. 

M,  le  ministre  des  finances,  après  avoir  annoncé 
un  excédant  de  22,219,544  francs  qu'il  propose 
d'appliquer  à  la  dotation  du  service,  ajoute  : 

«C'est  par  l'exposé  de  ces  faits,  dont  la  France 
«  entière  peut  apprécier  l'exactitude,  que  nous  avons 
a  dû  repousser  les  efforts  sans  cesse  renouvelés 
«  pour  altérer  la  confiance  et  la  sécurité  sur  les- 
«  quelles  repose  le  maintien  de  cette  heureuse  si- 
a  tuation. 

tt  Le  sens  exquis  de  la  nation  rend  lui-même  ses 
«  efforts  moins  £tanger,eux... 

«  Un  fait ,  le  dernier  que  je  puisse  fournir  à  la 
c(  Chambre  en  ce  moment ,  prouvera  sans  réplique 
«  l'indifférence  du  pays  pour  toutes  ces  déclama- 
«  tiens  mensongères  :  jxous  n'en  avons  jamais  été 
«p^us  assourdis  que  durant  le  mois  qui  vient  de 
«finir.  Hé  bien,  messieurs ,  les  produits  des  taxes 
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«  «ur  les  conêomtDàtions  et  lee  transactions  se  sont 
«  éleTés  durant  ce  mois  à  29860,000  francs  de  plus 
«  que  ceux  du  mois  correspondant  en  1826.  » 

Voilà  y  messieurs,  des  paroles  remarquables» 

Le  18  avril,  à  propos  d'une  pétition,  on  disoit 
encore  :  «Loin  d'être  en  déficit,  il  me  semble  que 
«  nous  nous  trouyons  dans  une  position  aussi  forte 
«et  aussi  heureuse  que  jamais.  La  discussion  du. 
«  bud^t  lé  prouvera*  » 

Eh  bien,  messieurs,  le  11  mai  on  adhéroit  au 
retranchement  de  23,000,000  de  francs,  retranche- 
ment proposé  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés;  on  déclaroit  que,  «  lorsque  la  com* 
«  mission  avoit  fiait  son  rapport,  il  y  avoit  déjà  une 
«diminution  sur  les  trois  premiers  mois  de  cette 
«année  (1827);  qu'un  autre  déficit  s*étant  présenté 
«sur  le  mois  d'avril,  la  commission  proposoit  de 
«  retrancher  la  totalité  des  ai^fmentations  deman- 
«  dées.  » 

Comment!  le  10  février,  jour  de  la  représenta- 
tion du  budget,  une  diminution  étoit  déjà  com- 
mencée, le  18  avril  elle  avoit  continué,  et  l'on 
n'en  persistoit  pas  moins  à  tenir  le  langage  que  l'on 
est  forcé  de  démentir  le  1 1  mai  ! 

Le  sens  exquis  de  la  nation  qui  ne  prenait  au 
cune  part  aux  déclamations  mensongères  dont  les 
ministres  étoient  assourdis,  ce  sens  exquis  qui 
payoit  si  bien  le  1 0  février,  et  qui  empédioit  même 
une  perception  rétrograde  le  1 8  avril ,  ce  sens  ex- 
quis ne  payoit  cependant  plus,  alors  même  qi|'on 
annonçoit  un  excédant  de  revenu  dont  on  se  hàtoit 
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de  partager  les  deniers  entre  tous  les  ministres! 
oik  prétendoit  régler  en  février,  et  pour  toujours, 
une  dépensé  êxe  sur  de^  recet^s  éventuelles  qui 
déjà  ne  rentroient  plus  ! 

Ou  l'administration  ignoroit  Fétat  réel  des  choses 
le  10  février  et  le  10  avril,  où  elle  le  connoissoit  : 
dans  Fun  ou  l'autre  cas,  lui  étoit-il  permis  de  l'i- 
gÀorer  ou  de  le  connoître,  en  s'exprimant  cônime 
elle  s'exprimoit  à  ces  deux  époques  ? 

Je  vous  demande  à  présent,  messieurs,  puis-je 
voter  le  budget  eii  étaiit  forcé  de  reconnoitre  des 
contradictions  si  manifestes,  de  si  notables  erreurs  ? 
On  vous  a  fait  entendre,  daiis  l'exposé  des  motifs 
de  ce  budget,  que  si  l'on  étoit  embarrassé  pour 
les  crédits,  on  y  suppléerait  par  le  fonds  d'un  dé- 
grèvement alloiié  ;  on  avoit  déjà  dit  la  même  ^hose 
le  25  et  le  28  mai.  C'est  un  moyen  qu'on  s'est  ré- 
servé :  mais  que  deviennent  et  les  justes  louanges 
qu'on  s'est  données  à  propos  de  ce  dégrèvement , 
et  les  choses  qu'on  a  dites  sur  le  fardeau  dont  est 
accablée  la  propriété  foncière  ? 

Nobles  pairs ,  je  ne  ferai  jamais  d'un  embarras 
dans  nos  finances  un  objet  de  triomphe,  je  me  ré- 
jouirai si  le  mois  de  mai  a  ramené  la  fortune,  s'il 
ofFre,  comme  on  l'assure,  un  excédant  qui  s'élève 
à  la  somme  de  près  de  4  millions;  mais  la  plus- 
value  du  mois  de  mai  ne  fait  rien  au  déficit  du  mois 
d'avril ,  et  le  déficit  du  mois  d'avril  n'a  rien  à  voir 
avec  la  plus-value  du  mois  de  mai.  La  question , 
quant  au  système  administratif,  n'est  pas  des  aug- 
mentations ou  des  diminutions  alternatives  dès 
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recette»;  il  peut  y  avoir  à  ces  augmentations  et  à 
ces  diminutions  des  causes  tout -à- fait  indépen- 
dantes du  ministère;  il  s*agit  de  savoir  si  des  mi* 
nistres  doivent  tenir  à  la  tribune  un  langage  con- 
tradictoire de  quinze  jours  en  quinze  jours  ;  s'ils 
doivent  apporter  en  preuve  de  leur  habileté  des 
excédants  de  produits ,  alors  que  ces  produits  sont 
en  baisse,  et  demander  sur  une  prospérité  présu- 
mée des  crédits  dont  la  base  manque,  au  moment 
même  où  on  les  demande.  A  ce  compte ,  puisqu'il 
y  a  amélioration  dans  les  recouvrements  du  mois 
de  mai ,  pourquoi  ne  viendroit-on  pas  réclamer  les 
23  millions  que  l'on  a  cédés  ?  11  est  vrai  qu'en  cas 
^  de  réduction  dans  le  chiffre  de  juin,  ou  de  juillet 
ou  d'août,  il  faudroit  les  abandonner  de  nouveau, 
et  les  deux  Chambres,  déclarées  permanentes, 
passeroient  toute  l'année  à  faire  et  à  défaire  le 
budget. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
trouvé  dans  le  budget  de  1825  un  déficit  de  plus 
de  131  millions;  la  dette  flottante  est  augmentée 
de  60  millions.  Si  les  places  fortes  étoient  réparées  ; 
si  le  matériel  de  la  guerre  s'étoit  récupéré  de  ses 
pertes;  si  nos  monuments  s'élevoient;  si  nos  che- 
lïiins  n'étoient  pas  dégradés;  si  notre  marine  étoit 
pourvue  de  bois  et  de  vaisseaux  ;  si  les  vénérables 
Pasteurs  de  nos  campagnes  avoient  le  pain  suffi- 
sant, on  auroit  quelque  consolation;  mais  peut-on 
se  rassurer  entièrement,  lorsque  l'accroissement 
futur  de  Timpôt  est  au  moins  matière  de  doute ,  et 
que  les  services  publics  sont  en  souffrance  ? 
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Il  est  trop  prouvé  qu^on  8*e8t  trompé  quelquefois 
dans  ces  matières  de  finances  auxquelles  d'anciennes 
études  ne  m*ont  pas  {aissé  tout*à-fait  étranger  :  on 
s'est  trompé  sur  les  3  pour  100;  on  s^est  trompé 
sur  l'application  exclusive  de  l'amortissement  à 
cette  valeur,  puisque,  acquise  au  terme  moyen  de 
68,  c'est  comme  si  on  avoit  acheté  du  5  à  113, 
lorsqu'on  pouvoit  prendre  celui-ci  au  pair;  on  s'est 
trompé  sur  le  prétendu  milliard  des  émigrés;  on 
s'est  trompé  sur  l'affaire  de  Saint-Domingue.  Qui 
paiera  les  colons  de  Saint-Domingue ,  si  le  jirési- 
dent  Boyer  ne  remplit  pas  les  conditions  du  traité  ? 
La  France  ?  Les  Chambres  ont-elles  voté  des  fonds 
pour  cette  dette  ? 

J'entends  dire  que  le  semestre  des  obligations 
d'Haïti  sera  soldé  à  bureau  ouvert  chez  les  ban- 
quiers chargés  de  cette  opération;  mais  de  quel 
semestre  s'agît-il  ?  De  celui  qui  représente  l'intérêt 
du  premier  cinquième  du  capital,  ou  l'intérêt  du 
premier  et  du  second  cinquième  échu?  Qu'y  a-t-il , 
en  un  mot,  d'acquitté  du  prix  d'une  colonie  si 
étrangement  cédée  par  ordonnance,  sans  même 
avoir  entre  les  mains  une  garantie  de  l'exécution 
du  traité  ?  Que  de  choses  inconnues  vos  seigneuries 
devroient  pourtant  connoître  ! 

11  y  auroit  beaucoup  à  dire  sur  les  bons  du  tré- 
sor, sorte  de  papier-monnoie  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Dans  quel  état  se  trou- 
vent les  caisses  publiques?  Possèdent-elles  leurs 
fonds  respectifs,  ou  les  ont-elles  prêtés  sur  dépôts 
de  rentes,  peut-être  sur  simples  reçus  à  des  mai- 
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«ons  de  banque  qui  peuvent,  comme  le$  joueurs 
sur  la  rente ,  subir  les  chances  de  la  Bourse  ? 

On  conçoit  que  dans  une  machine  aussi  va^, 
ai^ssi  compliquée  que  les  finances  de  la  France,  on 
soit  tenté  quelquefois  de  fiûre  des  revirements  dé 
parties;  des  déplacements  de  fonds  spéciaux  pour 
apjpliquer  ces  fonds  à  une  nécessité  urgente  :  on 
vient  mi  secours  d'un  service  en  péril;  pn  soutient 
un  capitaliste;  on  arrête  une  baisse  avec  Tintentiou 
de  remettre  toutes  choses  à  leur  ]^ce  par  des 
rentrées  qu'on  attend  :  un  milliard  passe  annuel- 
lement à  travers  les  coffres  de  l'Etat;  quel  res- 
source! on  s'y  fie. 

Mais  il  £aut  qu'aucune  chance  ne  vienne  déranger 
les  calculs;  il  faut  un  repos  absolu  dans  les  hommes 
et  dans  les  choses;  il  &ut  du  temps,  et  le  temps 
échappe.  Que  le  plus  petit  événement  arrive,  les 
fonds  baissent,  les  banquiers  à  qui  on  a  trop  sa- 
crifié se  retirent,  le  désordre  reste  dans  l'intérieur 
des  affieSres  :  tout  est  dérangé,  tout  est  compromis; 
et,  du  plus  haut  point  de  prospérité  financière  en 
apparence,  on  tombe  au  fond  d*un  abime« 

Il  est  certain  que,  par  suite  des  esnprunts,  des 
services  de  la  guerre  d'Espagne,  et  surtout  de  l'éta* 
blissement  du  3  pour  100,  diverses  phi^ea  ont  du 
avoir  lieu  dans  les  fortunes  des  capitalistaa.  Ceux 
qui  peuvent  se  trouver  encombrés  de  3  pour  100 , 
et  qui  sont  forcés  de  jouer  à  la  Bourse  aur  eux- 
mêmes,  auront  besoin  de  pomper  long-temps  Va- 
mortissement,  afin  de  remplir  le  vide  de  leurs  cof- 
fres. Qu'on  désire  les  soutenir  pour  empêcher  les 
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Â)nd8  de  fléchir,  rien  de  plus  naturel;  malt  il  £au- 
droit  nous  plaindre  ai  noua  en  étiona  àcea  aaori- 
fiées  ^  à  ces  fictiona  de  proapérités. 

Quel  moyen  avez-youa,  messieurs,  de  connoître 
la  vérité?  Gomnaent  éclairciriez-voua  la  moindre 
des  graves  questions  que  je  viens  de  £aire?  Ne  fau- 
droit-il  pas  nous  contenter  de  réponses  quelcon- 
ques ou  du  silence  de  la  partie  intéressée  ? 

Si  je  demandois  avant  de  voter  Yiinpàt  quelles 
sont  les  sommes  réelles  engagéea  dans  )e  syndicat 
par  les  receveurs  généraux;  si  je  vouiois  connoitre 
Faction  de  ces  agents  comptables  à  la  Bourse,  les 
gains  qu'ils  ont  faits  ou  les  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées; si  je  ip'enquérois  de  Tétat  de  leurs  caisses 
publiques;  si  je  soutenois  que  cette  association 
menaçante  fait  refluer  à  Paris  les  capitaux ,  en  des- 
séchant les  provinces,  on  me  répondroit  ce  que 
Ton  voudroit;  on  me  diroit  que  tout  va  à  merveOie, 
que  toutes  les  précautions  sont  prises,  qu'on  peut 
s'en  fier  à  la  prévoyance  de  l'administration  :  l'admi- 
nistration avoit-elle  prévu,  le  10  février ,  ]a  diminu- 
tion de  revenu  sur  les  trois  premiers  mois  de  l'année  ? 

La  Banque  de  France  est  encombrée  d'argent 
mort,  le  commerce  est  paralysé,  les  paiements  se 
font  souvent  en  métalliques  transportés  par  les  dL> 
ligences  comine  dans  les  temps  de  la  plus  grande 
stagnation  des  affaires. 

Avons-nous  sur  le  recouvrement  des  impôts  les 
renseignements  nécessaires?  Il  y  a  des  lois  de  finan- 
ces qui  s'appliquent  en  raison  ascendante  du  nombre 
des  individus.  Si  des  recensements  iiiexacts  fai- 
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soient,  involontaireHient  sans  doute,  monter  la  po- 
pulation d'une  commune  au-delà  de  son  taux  réel , 
on  pourroit  yenîr  vous  annoncer  un  accroiësement 
de  recettes  qui  ne  seroit  au  fond  qu'une  augmen- 
tation d'impôt  illégal. 

J'appelle  fortement  l'attention  de  Vos  Seigneuries 
sur  le  sujet  que  je  viens  de  toucher  :  un  déficit  plus 
ou  moins  contestable  ou  contesté  ne  seroit  pas  la 
seule  plaie  de  nos  finances.  Je  désire  que  le  temps 
ne  justifie  pas  mes  craintes.  Pour  quiconque  étudie 
l'opinion,  la  position  politique  s  altère  ;  une  révo- 
lution s'accomplit  dans  les  esprits;  nous  marchons 
vers  le  terme  de  la  septennalité;  force  sera  d'ar- 
river à  un  dénoûment  Je  sais  qu'un  ou  deux  ans 
paroissent  à  bien  des  gens  l'éternité  ;  mais  nous,  gar- 
diens héréditaires  du  trône,  nous  ne  verrons  pas 
d'un  œil  aussi  tranquille  un  si  court  avenir. 

C'est  maintenant  de  cet  atenir  que  je  vais  tirer 
les  autres  raisons  qui  m'obligent  à  repousser  les 
lois  de  finances. 

Ici,  messieurs,  je  lésais,  je  porte  la  main  à  une 
plaie  vive;  tout  autre  que  moi  auroit  besoin  de  dé- 
vouement pour  aborder  un  pareil  sujet.  Mais  que 
suifr-je?  un  naufragé,  sœi^is  projectus  ab  iindis,  un 
homme  qui  ne  dérange  rien  dans  sa  vie,  en  ajou- 
tant quelques  vérités  à  toutes  Icelles  dont  il  s'est 
déjà  rendu  coupable. 

Avant  de  m'expliquer,  je  dois  avouer  loyalement 
que  je  ne  crois  pas  tout- à-fait  à  l'exécution  des 
projets  que  je  me  propose  de  développer  et  de  com- 
battre :  si  j'ai  trop  de  franchise  pour  caresser  les 
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foiblesses  du  pouvoir^  je  suis  aussi  trop  siocère 
pour  l'accuser  d'un  mal  auquel  il  ne  me  semble 
pas  encore  participant  ;  mais  il  peut  être  entraîné  à 
ce  mal,  et  dans  l'appréhension  où  je  suis  d'utie  in- 
fluence funeste,  je  dois  rejeter  le  budget  pour  re- 
jeter à  la  fois  tous  les  périls. 

Des  idées  malfaisantes  sont  certainemententrées 
dans  les  têtes  maloi^nisées;  en  se  répandant  au 
dehors  elles  ont  effrayé  le  public  :  ces  idées  ont  pris 
une  telle  consistance ,  que  des  députés  ont  cru  de- 
voir en  occuper  la  Chambre  élective. 

Ce  seul  fait  nous  force  à  nous  expliquer.  Quand 
nous  aurions  voulu  nous  taire ,  cela  ne  nous  seroit 
plus  possible;  nous  ne  pouvons  rester  muets  lorsque 
l'autre  Chambre  a  pris  l'initiative  sur  des  desseins 
dangereux  à  l'État;  nous  ne  pouvons  laisser. clore 
la  session  sans  dire  nousrmêmes  quelques  mots, 
nous,  messieurs,  qui  sommes  les  principaux  inté- 
ressés dans  cette  affaire.  J'ose  réclamer  votre  atten- 
tion ,  c'est  principalement  de  la  pairie  qu'il  s'agit. 
II  est  bon  que  cette  matière  soit  une  fois  pour 
toutes  éclaireie  etlraitée  dans  cette  ti^ibune.  Les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  y  trouveront  l'avantage  de  se 
fortifier  dans  la  résolution  où  je  les  suppose,  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  aux  dernières  niesures  de 
perdition;  mesures  qui,  tout  incertaines  qu'elles 
sont,  m'empêchent  d'accorder  un  milliard  à  des 
hommes  qui  peuvent  n'avoir  plus  assez  de  force 
pour  résister  au  parti  qui  les  presse  et  les  déborde. 
Je  viens  au  fait. 

On  entend  répéter ,  relativement  à  l'armée ,  à  la 
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magistrirtitre ,  mÈX  collèges  éleetoreiuc^  des  dioses 
si  étranges,  que  je  ne  les  mentioimm^  point  Je 
me  renfermerai  dans  k  probable  t  paroe  qu'on 
peut  toujours  raisonna  sur  le  ]^bable ,  lorsqu'il 
est  la  Miite  d'une  position  donnée. 

Je  TOUS  dirai  donc ,  messieurs  »  que  ceux  dont 
l'esprit  d'impradeiwe  inspin:  le  projet  de  loi  ccMitre 
la  liberté  de  la  presse  n'ont  pas  perdu  courage.  Re- 
poussé» «ur  un  points  ils  dirigent  leur  attaque  sur 
un  autre,  ils  ne  craignent  pas  de  déclarer  à  qui 
veut  les  entendre  que  la  censure  sera  étabUe  après 
ia  cl6ture  de  la  présente  session. 

Maist  oorame  une  censure  qm  cesseront  de  droit 
un  mois  après  L'ouverture  de  la  cessioA  de  1828 
seroit  moins  utUe  que  funeste  aux  fauteurs  du  sys- 
tème, ils  songeroient  déjà  au  moyen  de  parer  à  cet 
inconvénient  :  ils  s'oceuperoient,  pour  Van  pro- 
chsin,  d'une  loi  qui  :}MroIongeroit  la  censure,  ou 
d'une  loi  à  peu  près  sembkble  à  celle  dont  la 
couronne  nous  a  délivrés. 

La  difficulté,  messieurs,  seroit  de  vous  faire 
noter  un  travail  de  cette  nature,  si,  d'ailleurs,  il 
étoit  possible  de  déterminer  les  ministres  eux-ménoies 
à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  complaisance  contre 
les  libertés  publiques.  Quel  moyen  auroit-on  al^ors 
de  changer  votre  maj}<Hrité  ?  Un  bien  simple  selon 
les  hommes  que  je  désigne  :  obtenir  une  nom- 
breuse création  de  pairs. 

Avant  de  toucher  è  ce  point  essentiel ,  jetons  un 
regard  sur  la  censure. 

Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  &à  oot-ils 
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bien  crieidé^  tes  nésulu^  ?  Qaand  oii  étàUîpoU  k 
oeDS»re  entre  h$^  éfinja  wmm» ,  «i  cette  eensurt 
<lécriée  par  les»  immsâres^  eiu  -«mémea  ne  promut- 
ëott  rien  de  ee  que  Pe«  yeit}l  qu'elle  produmej  m 
elle  n'av(Mt  fait  que  mullipiier  les  brocbnres;  si 
le  isokmtète  «iroit  brké  le  gnnd  res^rt  du  gou^ 
vemement  représentatif,  sans  a^r^an^oré  les 
finances ,  sans  àyoir  eiJmé  l'effervesMnee  d^  es^ 
prits;  si  au  contraire  les  hainta,  lea  diyisidns^  les 
déiràces  s'éloîent  augmentées;  si  le  nvdaîse  étoit 
deyénuc  plus  générai  ;  si  Fon  aycât  donné  une  foras 
de  j^ul  à  Topposition ,  en  lui  foiumissaml  V0Qeafl»oft 
de  revendiquer  une  liberté  publîcpief  oocnineirt 
^endroitH^n  dentondor  aux  Cbuibres  la  eontiniia*- 
tîen  de  cette  oraaure  ?  On  eonçeît  que,  du»  setn  de 
la  liberté  de  la  prea^,«  on  réclavie  la  eemure  smte 
prétexte  de  mettre  un  tfw  k  la  lieeuee;  mais  on 
ne  ii^nçoit  pas  que,  toubt^argé  des  dbainea  de  la 
eetewe  ^  on  soUieite  la  éenrara,  Imvqu'on  n'a  plus 
à  présenter  pour  argument  que  les  flétrissures  de 
cetter  Oppression, 

tlf'ilbolHîon  de  la  centre  t  le  refrait  de  k  kii 
eonlre  la  liberté  de  la  pressé,  sont  dea  bîenfMÉs 
de  ChaHea  X;  rien  ne  serait  ftm  téitiéraire  que 
d'e^Eaeer  par  une  msisiire  eontmdietoîre  le  souvenir 
si  pof^idsÂre  de  ces  bîenftiils.  Et  quelle  pitié  d'éte- 
blir  au  profit  de  quelques  intérêts  paftieidiera  une 
censure  qu'on  n  a  pas  cru  devoir  imposer  pendant 
la  guerre  d^&pagne>  lorsque  le  sort  de  la  France 
dépendoit  peut-être  d'une  victfMre  \  Ne^xs  nous 
sommes  confiés  à  la  gloire  de  M.  le  dauplnn  i  il  n'est 
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pas  aussi  sur ,  j'en  conviens  ^  de  s'abandonner  à 
toute  autre  gloire;  mais  enfin ,  que  messieurs  les  mi- 
nistres aient  foi  en  eux-mémés;  qu'ils  nous  épar- 
gnent la  répétition  des  ignobles  scènes  dont  nom 
avons  trop  souffert.  Iteverrons*n(His  '  ces  censeurs 
proscrivant  jusqu'aux  noms  de  tels  ou  tels  hommes, 
rayant  du  même  trait  de  pluine  et  les  éloges  don- 
nés aux  vertus  de  l'héritier  du  trône ,  ^  la  cridÊ^e 
adressée  à  l'agent  du  pouvoir  ? 

Après  avoir  été  témoin  des  tl^an^orts  populaires 
du  17  avril,  on  ne  peut  plus  nier  l'amour  de  la 
France  pour  la  liberté  de  la  presse^  Dans  quels  rangs 
pourriez- vous  donc  trouver  aujourd'hui  des  op- 
presseurs de  la  pensée?  Parmi  des  fenatiques  qui 
courrisient  à  la  honte  comme  au  martyre,  et  parmi 
des  hommes  vih  qui  mettroient  du  zèle  à  gagner 
en  conscience  le  mépris  public* 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  pouvoir  m'ap- 
puyer  dans  cette  matière  des  témoignages  les  plus 
dédsifs.  J'invoque  Ilrrécusuble  autorité  '  de  quel- 
ques-uns de  messieurs  les  commissaires  du  roi» 
présents  à  cette  séance.  J'en  appelle  à  mon  illustre 
ami  M.  de  Bonald,  à  mon  nioble  collègue  le  mar^ 
quis  d^HerbouvilIe  :  avec  quelle  force  de  raison 
tous  n'ont -ils  pas  foudroyé  la  censure!  Écoutez, 
messieurs ,' dés  paroles  bien  plus  puissantes  que 
les  miennes,  ce  isont  celbs  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

«Un  seul  exemple  prouvera ,  disoit-11  en  1817, 
«quel  abus  un  ministre  peut  se  permettre  de  ce 
«  pouvoir  exorbitant:  J'ai  tenu ,  dit  un  homme  d'État, 
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«j*at  tenu  dans  mes  mains,  en  iStS^  Tépreuve 
«  d*un  journal  dans  lequel  la  réponse  faite  au  mi- 
anistre  par  mon  honorable  ami  M.  de  Corbière, 
«comme  rapporteur  de  la  commission  du  budget, 
«avoit  été  ef&cée  par  le  censeur,  dans  la  partie 
«  qui  tendoit  à  laver  la  commission  d'une  inculpa- 
tt  tion  grave  dirigée  contre  elle.  » 

M.  le  comte  de  Corbière ,  allant  encore  plus  loin 
que  son  collègue /^'écrie  dans  toute  la  puissance  dé 
sa  conviction  :  «N*a-t-on.pas  vu.  naguère  que  les 
«journaux,  tombés  sous  le  joug  du  despotisme, 
«étoient  devenus  des  instruments  d*oppression<  et 
«  de  servitude  ?  C'est  la  meilleure  preuve  du  dan- 
«  ger  de  subjuguer  les  journaux.  » 

Qu'ajouter ,  messieurs ,  à  de  telles  paroles  ?  Qu'on 
le  dise:  sont^ce  là  les  doctrii^s  que  l'on  professe 
encore  ?  Je  vote  le  budget 

Dans  les  furovinces  où  il  n'y  a  presque  aucun 
moyen  de  vérifier  les  faits,  de  réparer  les  omissions 
du  journal  censuré,  la  défiance  et  le  mécontente- 
ment se  prolongent;  qu'une  brochure  paroisse  alors , 
cette  brochure,  lue  et  oubliée,  dans  vingt-quatre 
heures  à  Paris,  occupe  et  agite  un  département 
pendant  six  mois.  Plus  elle  est  proscrite,  plus  elle 
est  recherchée;  elleremplacè  et  vaut,  dans  un  mo- 
ment décisif,  cent  articles  de  journaux.  On  en  £alt 
des  copies  à  la  main;  elle  devient,  pour  ainsi. dire, 
le  manuel  des  élections.  Je  parle,  messieurs ,  d'après 
mon  expérience.  Vous  me  pardonnerez,  en  faveur 
de  la  cause  importante  que  je  plaide  devant  vous , 
de  me  laisser  aller  à  un  mouvement  d'amour-propret 
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Je  ganle  précieusement  une  lettre  danâ  laquelle 
on  a  l'extrême  bonté  de  m'appraidre  FcfSrt  ppôdait 
à  Toulouse  par  la  pufclîcatioii  de  la  Monarehie  sehn 
la  Charte  ;  lettre  par  laquefle  bn  veut  Ueii  me  £éiici- 
ter  d'avoir  ooetribué  au  auccès  de  quelques  aouatia- 
tioDS  dontla  France  a  reti?éde  si  grands  avantages. 

L'opinion  publique  étoit-elie  plu^  hostile  au  nii- 
nistère  de  cette  époque  qu'elle  ne  l'est  au  ministère 
actuel  ?  Non ,  messieurs ,  elle  l'étoit  beaocoop  moins. 
Cette  opifiion  publique,  saisie  toute  vive  anjour- 
d'but  paf  la  censure»  seroit  conservée  et  transpor- 
tée telle  qu'elle  est  aux  élections  ppodunnies. 

Ou  je  me  tropnpe  fort,  on  les  véritables  ennemis 
des  ministres  se  i^^oaissent  au  fend  du  coenr  de 
l'établissement  présvimé  de  la  censure.  Il  est  de  feit 
que  la  liberté  de  1^  presse  périodique  s'affoiblit 
chaque  jour ,  faute  de  pouvoir  trouver  de  nouveliès 
formules  de  plaintes.  Imposez  h  censure ,  et  à  Fin- 
stant  l'opposition  reprendra  sa  première  vignenr; 
elle  sera  justifiée  de  tout  ce  qu'elle  a  dit  contre  le 
pouvoir  ministériel;  placée  sur  un  ezceUirat  ter- 
rain, elle  attendra  une  victoire  certaine. 

Pour  moi ,  messieurs ,  je  ne  volerai  jamais  le  bud- 
get tant  que  j'aurai  à  craindre  qu'un  ministère,  ou 
par  calcul  ou  par  foiblesse ,  consente  k  supprimer 
la  fiberté  de  la  presse  périodique;  je  voterai  encore 
bien  moins  ce  budget  si  rétablissement  ménae  de  la 
censure  doit,  par  une  conséquence  forcée,  et  pour 
prolonger  légalement  la  censure,  amener  ia  tentative 
d'un  dérangement  daqs  la  majorité  de  la  Chambre 
héréditaire. 
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N<Mi«  "voici  rerenus,  nebles  pairs,  à  la  grande 
question-,  question  telle  à  mes  yeux  qu'elle  domine 
toutes  le»  autres.  Il  est  bien  temps  de  s'occuper  de 
loi  de  finances ,  quand  on  sait  que  les  hommes  in- 
fluents sur  les  décisions  du  pouvoir  Tont  jusqu'à 
rêver  des  memres  destructives  de  là  pairie. 

Vous  vous  en  sonvene^^  messieurs,  lorsqu'uoe 
nombreuse  nomination  de  pairs  eut  lieu  autrefois, 
un  de  vos  collègues,  courageux  à  cette  tribune 
comme  il  Tavôit  été  à  Quiberofi,  un  noble  vicomte 
dont  vous  avec  entendu  prononcer  dernièrement 
l'éloquente  oraison  funèbre^  vous  propqsa  une 
humble  adresse  au  roi ,  afin  de  le  supplier  de  choi- 
sir d'autres  ministres. 

Que  seroit-ce  en  effet  qu'une  assemblée  où,  pour 
faire  passer  les  loia  les  plus  désastreuse»,  des  mi- 
nistères successifs  pourroient  tour  à  tour,  au  gré  de 
leurs  passions,  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  syst^nes, 
mtrodttire  de  nouveaux  pairs  ? 

Où  seroit  le  terme  de  ces  créations,  tantôt  pour 
des  lois  déjà  en  partie  discutées ,  tantôt  pour  de 
simples  amendements?  Ne  ressembleroient  *  elles 
pas  à  des  commissions  contre  les  choses,  comme 
on  nommoit  autrefois  des  commissions  contre  les 
hommes? 

Mais  dans  le  cas  même  où  l'on  prétendroit  étouf- 
fer au  sein  de  cette  noble  Chambre  la  première 
de  nos  lib^Ptés,  ne  seroit^n  pas  déçu  ?  Les  nou- 
veaux pairs  auroient-ils  cet  esprit  de  docilité  dont 
on  les  gratifie  d'avance  ?  Se  chargeroient-ils  de  la 
responsabilité  qu'on  eût  désiré  leur  imposer?  Se^ 
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voudroieiit^U  làiâser  soupçonner  d'avoir  acheté, 
aux  dépens  des  libertés  de  la  France,  la  première 
di^ité  de  la  monarchie  ?  Enfin  j'ose  croire  que  si 
de  pareils  projeits  pouvoient  jamais  s'accomplir, 
mes  nobles  collègues  actuels,  ceux  dont  j'ai  le  mal* 
heur  de  ne  pas  partager  aujourd'hui  l'opinion ,  dé- 
serteroient  les  drapeaux  des  ministres  :  l'honneur 
nous  rendrait  la  majorité  qu'âôiroit  voulu  nous  en- 
lever la  violence. 

Si  je  traite  du  principe,  il  me  sera  facile  de  prou- 
ver qu'augmenter  la  Chambre  des  pairs,  de  manière 
à  changer  la  ma^rité  des  suffrages ,  c'est  violer  la 
Charte. 

La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  pairs  :  or,  des  accroissements  déme 
sures  de  cette  Chambre,  ayant  pour  but  d'en  briser 
là  majorité,  ne  seroient  autre  chose  qu'une  disso- 
lution sous  une  autre  forme;  ainsi,  l'on  violeroit 
réellement  la  Charte  en  'donnant  à  la  Chambre 
héréditaire  la  constitution  de  4a  Chambre  des  dé- 
putés ;  et  on  lui  donneroit  cette  constitution , 
puisqu'elle  deviendroit,  par  le  fait,  dissoluble  et 
élective. 

Mais  cette  espèce  d'anéantissement  dé  la  Chambre 
héréditaire  auroit  les  résultats  les  plus  funestes,  ré- 
sultats que  n'a  pas  la  cassation  de  la  Chambre  élec- 
tive. Celle-ci,  rappelée,  revient  avec  le  nombre  fixe 
de  ses  membres,  dans  ses  proportions  légales.  La 
Chambre  haute,  renouvelée  par  une  accession  de 
pairies ,  reparoitroit  considérablement  augmentée. 

Poussez  les  choses  à  leurdernière  conséquence ,  et 
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vous  arriverez  par  dîfiBérèntes  dissolutions,  c'est^- 
dire  pat*  différentes  augmentations  de  la  Chaoïbre 
des  pairs  y  à  former  dans  l'État  un  corp»  aristocra- 
tique si  puissant,  ou  si  impuissant,  qu'il  usurperoit 
les  autres  pouvoirs ,  qu'il  tomberoit  dans  le  plus 
profond  avilissement  La  pairie  seroit  tout>  ou  :ne 
seroit  rien;  la  Charte  seroit  anéantie^ 

D'un  autre  o6té,  les  deux  Chambres  pouvant  être 
dissoutes,  l'équilibre  des  trois  pouvoirs  se  trouve- 
roit  rompu  :  on  seroit  menacé  ou  de  la  dictature  mi- 
nistérielle, ou  du  retour  de  la  monarchie  absolue. 

Et  pourquoi  jouéroit-on  ce  terrible  jeu?  Pour 
obtenir  un  succès  dans  une  loi!  Siiccès'biên  court, 
car  enfin  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  pairs  nouvd- 
lement  nommés  voteroient  éternellement  avec  Un 
ministère  qui  ne  seroit  pas  lui-même  éternel.  C'est 
donc  pour  le  triomphe  d'un  moment  que  l'on  vicie- 
roit  à  jamais  un  des  premiers  éléments  de  la  Charte; 
c'est  à  la  nécessité  d'une  heure ,  à  l'ambition  d'un 
jbur,  que  Ton  sacrifieroit  l'avenir. 

Il  y  a  des  ressources  contre  la  censure;  faussez 
Vinstitutfon  de  la  pairie,  où  est  le  remède? 

Supposez  qu'on  '  nous  envoyât  soixante  pairs  à 
/a  session  prodiaine  pour  faire  passer,  un.  prejet 
contre  la  liberté  dé  la  presse  :  voilà  ce  projet  de- 
venu loi.  Un  an ,  deux  ans  après ,  peu  importe,  vient 
un  autre  ministère;  celui-ci  trouve  que  la  loi  dite 
salutaire  à  la  France  là  met  au  contraire  en  péril; 
vite  soixante  autres  pairs  pour  défaire  l'ouvragé  des 
soixante  premiers.  Ce  second  ministère  tombe;  un 
troisième  arrive  dans  des  opinions  opposées  :  vite 
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MjixaDte  autres  pairs  ppur  remettre  les  choses  en 
bon  ét^t  Un  quatrième.*.  Je  m'arrête,  messieurs; 
l'absurdité  et  l'abominafion  de  œs  procédés  ont- 
elles  besoin  d'une  plus  longue  démonsti^aticm  ?  . 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires  sur 
la  presse,  ou  sur  tout  autre  ohjft^  n'auroient  pas 
lieu  :  depuis  la  restauration  tous  avez  eu  quinze 
lois  et  fra^ents  de  lois  concernant  la  presse,  et 
sept  ou  huit  ministères. 

Le  résultat  de  ces  eia^rations  sermt  qu'un  jour 
la  Chambre  hérédit^aire  périroît,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  ou  qu'on  aeroit  obligé  de  la  réformer  par  un 
déplordile  coup  d'État.  On  se  tnmyeroît  dans  la 
monstrueuse  nécessité  de  pnTer  arbitrairement  de 
la  pairie  Geun  ou  les  enfants  de  ceux  à  qui  on  l'au- 
roit  conférée  l^;alement,  mais  aux  dépaas  de  Tios- 
titution.  On  verroit  peut-être  la  lé^dature  par  des 
lois ,  la  pairie  par  des  r^;lements ,  essayer  de  se 
mettre  à  l'abri,  et  £aire  revivre  contre  des  minis- 
très,  pour  abus  de  conseil,  le  <»ime  de  lèse^najesté. 

Sans  recourir  à  des  mesures  désastreuses,  il  y  a, 
messieurs,  un  moyen  sûr  de  dominer  vos  suffrages; 
c*est  de  ne  vous  proposer  que  des  dioses  approu- 
vées par 4a  raison.  Je  ne  sache  pas  une  loi  utile 
qui  n'ait  passé  dans  c^^te  Chambre,  je  ne  dis  pas  à 
la  majorité,  mais  à  la  presque  unanimité  des  votes. 
Est-<îe  là  une  majorité  factieuse  ?  Parier  d'altérer 
c^e  majorité  par  une  création  nombreuse  de  pairs , 
seroit  presque  avouer  l'intaation  de  nous  présenter 
des  projets  pour  lesquels  on  auroit  à  craindre  les 
impartiales  investigations  de  votre  sagesse*  Les  mi- 
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nktreâ  de  Sa  Majesté  seraient  sans  doute  les  pre- 
miers à  repousser  cette  supposition. 

Bemarquca  bien  qae  tout  ce  que  je  dis  pour  la 
Chambre  des  pairs  sVippikpie  dans  des  proportions 
correspondîtes  k  la  doûr  des  paîra ,  de  sorte  que 
les  ministres  puissasla  et  coupables  seroient  lil^^s 
d'augmenter  les  juges  de  nette  Cour  suprême  dans 
des  procès  criminels;  ils  auroient  la  possibilité, 
s*ils  étoient  accusés  par  la  Chambre  électir^ ,  d's»- 
sembler  un  tribunal  de  nature  à  déclarer  leur  in- 
noomce:  leur  responsabilité  disparoit.  On  sent  dans 
des  temps  de  trouble,  de  minorité  >  de  successions 
à  la  cour<Hine  »  jusqu'où  cela  peut  aller. 

Mais  la  Chambre  héréditaire  ne  peut-elle  donc 
être  augmentée?  La  Chambre  des  lords  en  Angle- 
terre n'est*dle  pas  plus  nombreuse  que  la  Chambre 
des  pairs  en  France ,  bien  que  la  population  de  ce 
dernier  royaume  surpasse  d'un  tiers  la  population 
des  trots  royaumes  -  unis  ?  Âi-je  la  coupable  pré- 
tention de  borner  l'exercice  de  la  prérogative  de 
la  couronne? 

La  constitution  de  la  pairie  dans  la  Grande-Bre- 
tagne est,  messieurs,  toute  différente  de  la  consti- 
tution de  la  patrie  actuelle  en  France.  Les  pairs 
d'Angleterre,  qui  dérivent  leur  puissance  de  la 
loi  normande,  représentent  la  propriété  foncière, 
que  TOUS  ne  représentez  pas;  ils  la  représentent 
d'origine,  par  usurpation  ou  conquête,  comme  pe- 
tits souverains  jadis  féodaui.  En  cette  qualité  ^  ils 
peuvent  être  nombreux ,  parce  qu'ils  sont  primiti- 
vement les  députés  du  sol,  tandis  que  les  coin- 
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munes  sont ,  du  moins  en  théorie ,  les  députés  de 
la  liberté  et  de  l'industrie  nationale. 

Vous ,  messieurs ,  vous  n'ayez  rien  usurpé ,  tous 
êtes  un  corps  aristocratique  fait  pour  balancer  l'au- 
torité de  la  couronne  et  du  peuple;  tous  êtes  nés 
non  d'un  fait  accompli,  la  possession,  non  de  Totre 
propre  pouvoir,  înais  d'une  combinaison  politique, 
d'une  Tolonté  placée  hors  de  tous  ,  abstraction  faite 
de  vos  propriétés  territoriales.  Vous  représentez  un 
principe  plutôt  qu'un  intérêt;  sous  ce  rapport,  le 
resserrement  de  votre  nombre  est  une  nécessité 
presque  absolue  pour  augmenter  le  prix  d'une  ins- 
titution que  le  temps  n'a  pas  encore  consacrée. 

Vous  pouvez  sans  doute  être  augpuentés ,  mais 
lentement  9  mais  avec  mesure,  si  l'on  veut  que  la 
pairie  soit  une  institution  utile  et  non  pas  nuisible 
à  l'État 

Voilà  pour  le  principe  :  voici  pour  l'histoire. 

Le  nombre  des  pairs  en  An^eterre  a-t-il  toujours 
été  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ?  Jugez«*en ,  messieurs. 

En  1 21 5 ,  douze  évêques  et  vingt-huit  barons  seu- 
lement sont  témoins  de  la  coiicession  de  la  grande 
Charte. 

En  1265,  le  Parlement  appelé  Leicester,  où*  l'on 
remarque  le  premier  modèle  de  la  division  du  Par- 
lement en  deux  Chambres,  ne  donne  que  cinq 
comtes  et  dix*huit  barons. 

En  1377,  un  duc,  treize  comtes,  quarante-sept 
barons,  des  évêques,  vingt -deux  abbés  et  deux 
prieurs  composent  toute  la  Chanibre  haute. 

En  1539,  après  la  réforme  religieuse,  vous  ne 
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tiXniTez  que  quarante  et  un  lordstempereb,  yingt 
lOrds.  spirituel»,  et  ai  tout  soixante  et  un  ptfrs. 

Ainsi,  messieurs  9  pendant  trois  siècles,  de  1215 
à  1539,  la  pairie  ang^ôise  ne  s'est  composée  que  de 
quatre-yingts  à  cent  pairs ,  et  il  a  fallu  trois  siècles 
pour  qu'elle  arrir&t  au  nipimbre  où  nous  la  voyons 
aujourd'huiv<&t  nous,  nous  prétendrions  créer  en 
six  ans  autant  4e  pairies  que  les  Angloîs  en  ont  ins- 
titué en  six  siècles  !  . 

Mais  je  cont^te  donc  à  la  couronne  le  droit  de 
of*éer  des  pairs  ?  J'attaqœ  donc  à  la  fois  la  préro* 
gative  royiale  et.  ^.article  26  de  la  Charte  ? 

Je  contesterois  à  la  couronne.  eUe*méme  le  droit 
de  cesser  d'être,  si  des  conseillers  imprudents  Tex- 
posoient  au  suicide  politique  :  tout  pouvoir  peut  se 
donner  la. mort  par  l'usage  abusif  de  son  droit, 
comme  on.se  tue  en  se  jetant  sur.  la  pointe  de  son 
épée..  La  royauté  peut  «se: détruire  par  la  loyauté, 
la  Constitution  par.  la  Constitution.  N'est-il  pas  pos- 
sible de.confisquér  laChai^te  au.prèfit  de  l'art.  10, 
comme  je  l'ai  dit  autrefois  ?  Si  on  créoit  un  million, 
deux  millions,,  trois  millioos  de  pairs,  y  auroit-ii 
une  Chambre  des  paîra,.bien.  que  le  droit  de  plu- 
sieurs millions  de  pairs  soit  impliciten^nt  dans 
l'art.  26  de  la  Charte? 

Qu'on  abandonne  l'argumentation  tirée  du  droit 
rigoureux,  contre  le  droit  possible,  laquelle  inène 
d'abord  à  l'absurde,  ensuite  à.  la  destruction.  C'est 
précisément  cette  même  argumentation  qui  a  fiiit 
dire  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  ! 

Quant  à  ceux  qui  me  pourr(Hent  répondre  :  «  Tant 
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«mieux  si  ift  Cluttrlepéritin  e^bond'en  tmuêer  le» 
«  instttutioM)  pour  la  rendre  impossible;»  à  ceitx4à 
je  n'aurois  rien  à  répfiqoer. 

Me  résumant  sar  oe  points  je  ne  conteste  rien  de 
légal  à  la  eouronne  dans  les  Kaaites  de  sa  propre 
sûreté;  laais  je  dispoterois aux  miiwstres  le  ^boit  de 
faire  nommer  des  pairs  pomr  eonserirer  des  porte- 
feaiUes,  pour  olnnger  une  majorité ,  pour  cor- 
rompre et  pour  renverser  finalement  nos  instito- 
tbns.  Une  simple  evéation  de  douze  pairs  fit  mettre 
en  aceusation  tord  Oxibid,  là  première  année  du 
règne  de  Geotjgfe  1*^«  Les  éômmunesi  aooasèretit  ledit 
oomte  «  d'«mr  enfreint  les  droîts^  eit  llionneiir  des 
«  seigneurs  y  en  faisant  erëer  dou2e  pairs  pour  s'en 
«  servir  à  ses  fins.  » 

Un  grand  eseatiple  tst  dans  ce  moment  ménae  sous 
vos  yeux.  Le  mînistàre  anglpis  semble  avoir  pei^a  la 
majorité  dans  la  Chambre  haute  ;  songe^t-il,  ose-t41 
songer  à  nne  nooQ^ense  nomination  de  pairs  ? 

Qàel  sujet  de  réflexions  si  Ton  voydit  parmi 
nous  les  hommes  cpii  ont  le  plus  blAmé  unç  précé* 
deiite  mesure  comme  attentatoire  aiix  droits  et  à 
Texistenoe  même  de  la  pairie,  r^coorir  à  nne  me- 
suré sènd^lable  1 

A  tout  ceci  que  me  dira-t-«on,  si  toutefois  ee  dis- 
cours vaut  la  peine  d'une< réponse?  Me  cUra-^t-on 
cfse  j'ai  entretenu  la  Chambrée  de  bruits  de  sisdons , 
de  nouvelles  des  rues,  qu'il  n*est  question  ni  de 
censarCf  ni  de  nominations  de  pairs?  Plèt  à  Dieu 
que  je  fusse  ainsi,  confondu!  Avec  quelle  joyœse 
humilité  je  cpnfesserois  mes  erreurs! 
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Bfe  fercttt-Km  mie  autre  répcime  quVm  a  dëj& 
faite  9  savoir,  cpi'en  mettra  ou  qu*on  ne  mettra  pas 
la  censure,  selon  les  eireonstances ;  qu'on  créeria 
ou  qu'on  ne  créera  pas  de  pairs,  selon  qu'il  sera 
arisé  ;  qu'on  ne  doit  pas  venir  ainsi  au-devant  des 
desseins  du  roi  ;  qu'après  tout  on  n'a  rien  à  de* 
mêler  avec  mes  paroles,  puisque  je  me  suis  écarté 
de  là  question  du  budgtt  i  et  que  Ton  ne  répond 
pas  à  des  déclamations? ,         ^ 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  les  chiffres  même  sont 
des  déclamations ,  quand  ils  ne  disent  pas  ce  qu'on 
veut  qu'ilé  dtsentt  le  5  pour  100  déclame  contre 
le  3.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  la  question  du  budget, 
puisque  c'est  de  l'ensemble  des  faits  et  des  craintes 
que  je  déduis  les  raisons  qui  m'obligent  à  rejeter 
les  lois  de  finances.  J'ai  assez  répété  ce  refrain 
pour  qu'on  .l'ait  compris,  si  on  a  voulu  le  com- 
prendre. 

Quant  à  l'impropriété  de  venir  au-devant  âe9 
desseins  de  la  couronne ,  nous  avons  ici  des  idées 
trop  précises  du  gouvernement  constftutionnel 
pour  supposer  jamais  qu'on  .puisse  mettre  un  nôin 
sacré,  comme  un  bouclier  impénétrable,  au-de- 
vant de  la  responsabilité  dès  ministres.  Dans  la 
monarchie  absolue,  le  bon  plaisir  royal  étoit  tout; 
dans  là  monarchie  représentative,  le  bon  plaisir 
ministériel  ne  seroît  rien  :  permis  iH  chacun  d'en 
rire  ou  de  s'en  indigner.  '  i 

Si  quelque  chose  me  sembloit  appuyer  le  sys- 
tème que  j'ai  combattu  dans  les  faits  du  passé  et 
dans  les  craintes  de  l'avenir,  je  pourrois  croire  que 
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je  me  trompe  ;  nafai  ea  iori  ne  me  coûtera  jamais; 
mais  quand  je  jette  iea  yeux  sur  la  France ,  jç  ne  puis 
m'empécher  de  voir  le  commerce  et  les  manufac- 
tures en  détresse,  la  propriété  foncière  écrasée  et 
menacée  du  retrait  du  dégrèvenient,  dans  le  cas 
possible  d'un  (déficit;  j'aperçois  des  tryi>unaux:  dont 
l'indépendance  fatigue,  une  Chambre  des  pairs, 
objet , .  dans  un  certain  parti ,  de  desseins  plus 
ou  moins  hostiles;  une  opinion  publique  qu'on  a 
d'abord,  voulu  corrompre ,  ensuite  étouffer  ;  une 
capitale  en  deuil ,  la  tristesse  dans  le  présent ,  Fin- 
certitude  dans  l'ayenir.  Les  hommes  que  leurs 
places  rattachent  au  système  que  l'on  auit  sont^ils 
satisfaits  ?  Interrogez-les  en  particulier  :  excepté  le 
petit  uombre  qui  i  par  caractère  pu  par  besoin ,  est 
tombé  dans. la  pure  domesticité,  tous  vous  expri- 
meront des  alarmes. 

Au  reste  il  est  naturel  que  tout  souffre,  parce 
que  tout  est  dans  une.  position  forcée.  Le  gouver- 
nement représentatif  tend  à  amener  les  capacités 
au  pouvoir,  et  le  système  que  l'on  suit  les  repousse. 
11  arrive  de  là  qu'il  n'y  a  pas  une  véritable  supé- 
riorité, sociale,  pas  un  talent  de  quelque  valeur  qui 
ne  soit  en  opposition  ouverte  ou  secrète  avec  l*ad- 
ministration. 

Les  songes  ont  bien  leur  mérite ,  mais  ce  n  est 
pas  à  nous,  émigrés,  qu'il  faut  venir . raconter  des 
songes.  Nous  avons  assez  déraisonné  dans  notre 
jeunesse,  pour  que  la  raison  nous  soit  venue  dans 
nos  vieux  jours.  £t  nous  aussi  nous  disions  en  1789 
que  personne  ne  veulent  de  la  révolution,  co^in^e 
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certaines  gens  disent  aujourd'hui. que  personne  ne 
veut  de  la  Charte;  et  nous  aussi  nous  nous  vantions 
d'avoir  pour  nous  l'argent  et  l'armée;  et  nous  aussi 
nous  ne  parlions  que  d'être  fermes,  que  de  frapper 
des  coups  d'État,  pour  sauver  malgré  eux  les  insen- 
sés, qui  «nepensoient  pas  comme  nous.  Un  matin 
nous  nous  réyetUàmes  exilés ,  proscrits,  dépouillés  ; 
nous  cherchâmes  nos  chimères  dans  notre  havresac, 
elles  n'y  étoient  plus  ;  mais  nous  y  trouvâmes  l'hon- 
neur qu'un  François  emporte  avec  lui. 
^  Ceux  qui  voudroient  regarder  comme  une  tran- 
quillité née  de  la  force  et  de  l'habiljeté  de  l'adminis- 
tration le  repos  actuel ,  ou  plutôt  le  sang-froid  de 
la  France,  ignorent  les  temps  où  ils  vivent  :  ils 
voient  toujours  ce  qui  s'est  passé  en  1789;  ils 
comptent  pour  rien  lès  leçons  qu'on  a  reçues ,  les 
expériences  qu'on  a  faites,  les  lumières  qu'on  a  ac- 
quises, la  raison  politique  qui  est  entrée  dans  tous 
les  esprits,  et  surtout  le  déplacement  qui  s'est 
opéré  dans  les  générations  et  dans  les  intérêts.  Ce 
n'est  plus  le  peuple  qui ,  ému  des  passions  turbu- 
lentes ,  se  forme  une  idée  éonfuse  de  ses  droits  ; 
c'est  la  partie  éclairée  de  la  nation  qui  sait  ce  qif'elle 
veut  avec  autant  de  fermeté  que  de  modération. 
Les  mœurs  de  la  société  instruite,  si  j'ose  m'expri- 
mer  ainsi,  sont  entrées  dans  la  politique,  et  l'on 
prend  la  patience  et  le  calme  de  ces  mœurs  pour 
de  l'impuisisance  d'action. 

Tout  se  réduit  à  ce  point  :  Veut-on  l'établisse- 
ment paisible  des  libertés  publiques,  en  les  diri- 
geant, en  se  plaçant  soi-même  dans  le  mouvement 
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du  siède;  ou  yeut*on  &ire  <pie  ces  liberté^  triom- 
phent par  leur  propre  force,  en  CMayant  de  les  dé- 
truire ?  Elles  emporteroîent  alors  aussi  facilement 
ce  qui  seroit  devant  elles  qu'un  torrent  emporte 
une  digue  impuisàante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  layenir,  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  des  fautes  répétées  ei^endroient  de 
nouveaux  malheurs,  ces  malheurs  me  rencontre- 
roient  encore ,  malgré  les  années ,  aux  [ûeds  du  roi  : 
y  trouverois-je  ceux  qui  prétendent  aujourd'hui  si 
bien  servir  la^couronœ,  en  frappant  les  plus  fidè- 
les sujets  de  Sa  Majesté ,  et  en  attaquant  lies  libertés 
publiques  ?  Je  l'espère  pour  eux. 

Je  vais  voter ,  messieurs ,  contre  le  budget  Si  la 
Chambre  prenoit  ce  parti,  dans  quelques  jours 
à>ut  seroit  fini  ;  ou  les  ministres  changeroient  de 
marche ,  ou  ils  seroient  forcés  de  s'éloigner.  L'ap- 
plication du  grand  moyen  constitutionnel  dénoue- 
roit  sans  effort  ce  que  le  temps  peut  briser  avec 
violence.'En  montant  à  cette  tribune ,  je  ne  me  suis 
pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un  pareil  ré- 
sultat de  mes  efforts  :  aussi  n'ai-je  eu  pour  but  que 
de  remplir  un  devoir. 

On  s'irrite  contre  ces  esprits  indisciplinés  qui 
viennent  troubler  un  repos  agréable ,  qui  se  croient 
le  droit  de  dire  tout  haut  ce  que  tant  d'autres  pen- 
sent tout  bas  ;  contre  ces  hommes  qui  sacrifient  les 
succès  de  leur  personne  à  l'utilité  de  leurs  paroles  ; 
mais  enfin  ce  qu'ils  peuvent  avoir  avancé  de  bon 
par  hasard  demeure ,  et  l'avenir  en  profite. 

Au  surplus,  les  contradicteurs  du  système  minis- 
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téi^lel  80iit4l8  donc  $i  exigeants  ?  U»  ne  disent  pas 
même  à  leurs  adyersaires  :  a  Faite»  quelque  chose 
«  pour  les  libertés  publiques.  »  Us  sarent  bien  qu'ils 
ne  seroient  pas  éewités»  Us  se  contentent  de  leur 
dire  :  «  Ne  faites  rien  contre  ces  Ubertés.  Cesser  d'at<- 
«  taquer  tous  les  ans  ce  que  la  nation  a  de  plus  cher. 
41  Revenez  êav  quelques  actea  de  colère  qui  ne  tous 
«  ont  été  bons  à  rien.  Voilà  ce  qui  sufifira  pour  ren- 
a  dre  la  couronne  légère  à  cette  tète  auguste  trop 
a  lonj^*temps  courbée  sous  le  poids  de  Fadvei^ité , 
«ce  qui  suffira  pour  nous  donper  des  élections 
«monarchiques  et  constitutionnelles^  pour  dissi- 
«  per  tous  les  nuages.  » 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
le  bien  avec  autant  d'impartialité  que  j'ai  dit  ce 
qui  m'a  paru  de  mal.  J'aldresserai  des  remercie- 
ments à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
pour  la  tolérance  de  ses  opinions  politiques.  (  U  y  a 
toujours  de  la  générosité  dans  le  talent.  )  J'offrirai 
les  mêmes  remerctments  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  ses  instructions  humaines  aux  chefe  de 
nos  escadres  dans  les  mers  du  Levant  ;  à  M.  le  minis- 
tre dès  affaires  étrangères,  pour  les  bruits  d'un 
traité  favorable  à  la  délivrance  d'un  peuple.  G'eat 
avec  un  plaisir  sincère  que  j'apprendrois  que  le 
noble  baron  a  été  plus  heureux  que  moi  ;  qu'U  a 
pu  achever  l'édifice  dont  on  m'avoit  à  peine  laissé 
le  tçmps  de  poser  la  première  pierre. 

U  est  un  peu  tard ,  il  est  vrai ,  de  s'apercevoir 
du  danger  d'enseigner  la  discipline  militaire  k  des 
hordes  mahométanes;  le  cri  9e  la  religion  et  de 
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rhumanité  auroit  pu  monter  plus  tôt  à  ForeiUe  des 
rois  ;  il  étoit  parvenu  au  cœur  des  peuples  ;  mais 
enfin  il  faut  encore  s'en  féliciter ,  si ,  après  cinq 
années  de  dévastations  et  de  massacres ,  on  a  trouvé 
que  la  Grèce  étoit  assez  dépeuplée,  que  les  Arabes 
y  avoient  suffisamment  établi  leura  tentes  et  leur 
désert!  Dieii  veuille  seulement  qu'on  arrive  avant 
les  funérailles! 

Messieurs,  joignez-vous  à  moi  pour  solliciter  la 
prompte  conclusion  d'un  traité  de  miséricorde  :  les 
infortunés  Hellènes  sont  devenus  vos  clients ,  puis- 
que vous  êtes  le  seul  corps  politique  en  Europe  qui 
ait  exprimé  le  vœu  de  la  pitié.  Mais  il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  ;*de  nouveaux  gémissements  se  tout 
entendre  ;  ils  ne  viennent  pas  du  Péloponèse ,  où  il 
n'y  a  plus  personne;  ils  s'élèvent  des  rivages  de 
TAttique.  La  Providence  a  amené  le  combat  au  pied 
de  la  cité  magna  parens  virum  !  comme  pour  donner 
ce  grand  témoin  à  ce  grand  effort  d'une  gloire  qui 
lutte  avec  la  puissance  d'un  simple  nom  contre  les 
barbares  de  trois  parties  de  la  terre. 

Mais  Athènes  chrétienne ,  trop  long-temps  aban- 
donnée par  les  chrétiens,  la  mère  de  la  civilisation 
trahie  par  la  civilisation  elle-même,  ne  succom- 
bera-t-elle  point  avant  d'être  secourue?  Le  coup 
qui  peut  tuer  la  Grèce  moderne  peut  détruire  ce 
qui  reste  de  la  Grèce  antique.  La  même  explosion 
qui  feroit  sauter  la  garnison  héroïque  de  l'Acropolis 
disperseroit  dans  les  airs  les  ruines  du  temple  de 
Minerve  :  mémorable  destinée  !  Le  dernier  souffle 
de  la  liberté  de  la  Grèce  seroit-il  attaché  aux  der- 
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niers  débris  de  ses  chefs-d'œuvre  ?  Est-il  écrit  qu'il 
s'évanouira  avec  eux? 

Les  peuples  comme  les  individus  ont  leur  jour 
fatal.  Puisse  ma  belle  patrie  conserver  la  liberté 
et  le  génie  de  la  Grèce,  dont  elle  semble  fiHe,  et 
puisse*t-elle  en  éviter  les  malheurs  !  Mais  qui  ne 
tremblertMt  en  nous  voyant  sortir  des  routes  faciles 
qui  mènent  au  salut  pour  nous  jeter  dans  des  che- 
mins scabreux  qui  aboutissent  à  l'abîme  I  Cet  aveu- 
glement surnaturel  tient-il  à  quelque  dessein  caché 
dé  la  Providence?  Je  l'ignore;  mais  je  ne  puis  me 
défendre  pour  le  trône,  pour  les  libertés  publi- 
ques, pour  mon  pays,  pour  vous-mêmes,  mes- 
sieurs, d'un  sentiment  d'inquiétude  dont  je  vous 
prie  de  ne  voir  la  source  que  dans  le  cœur  d'un 
bon  François  et  d'un  honnête  homme. 

RÉPONSE 

A  UN  AMENDEMENTS 


Je  viens  combattre ,  messieurs ,  l'amendement  de 
l'honorable  préopinant,  non  par  des  raisons  parti- 
culières, mais  par  des  raisons  générales,  qui  vous 


*  M.  de  Chateaubriand  étoit  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères.  Dans  cet  amendement  M.  le  baron  de  Puymaurin  aroit  pro- 
posé de  supprimer,  dans  un  des  chapitres  du  budget  :,  1^  Tarticle 
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sembleront  peut^tre  de  quelque  poids,  et  que  je- 
tendrai  par  un  examen  rapide  sur  tout  le  chapitre  X 
du  l)udget  du  ministère  de  rintérieur  :  à  aon  tour, 
mon  honorable  eollègue  répondra  aux  «péciaUtés. 

Loin  de  penser  que  des  diminutions  pourroîent 
être  faites  à  ce  chapitre,  il  eàt  été  heureux,  sui- 
vant moi ,  qu'oii  eût  pu  augmenter  les  allocations. 
Si  nous  en  arions  lea  moyena,  nous  acfaèirerk>ns 
du  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  com- 
mencés, qui  affligent  les  yeux  dans  Paris.  Lea  en- 
nenikis  de  la  légitimité  Toient  avec  un  maltn  plaisir 
ces  demi^ruines;  ils  afiPectent  de  gémir  sur  Taban- 
don  de  ces  monuments  ;  i)s  ne  disent  pas  qu'il  a 
fallu  payer  les  dettes  des  Cent^oura,  et  réparer 
d'autres  ruines  de  l'usurpation  t 

Il  est  fâcheux  que  les  travaux  urgents  que  de- 
manderoit  la  Bibliothèque  du  Roi  restent  en  sus- 
pens jusqu'en  1 827.  Je  regrette  moins  pourtant  ce 
délai;  car,  t6t  ou  tard,  si  Ton  veut  faire  quelque 
chose  digne  de  la  France,  il  faut  que  la  Biblio- 
thèque soit  établie  au  Louvre  avec  les  statues  et 
les  tableaux.  Notre  économie  pour  le  Jardin  du 
Roi  est  vraiment  déplorable  :  22,000  francs  afBectés 
pour  veiller  seulement  à  la  conservation  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Étoile,  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 

ttititulé  :  Éeok  dés  Beaux- Jfts,  i  10,000  francs  ;  2®  Tardole  Recons" 
tmoiionf  au  bMmtnt  ik  l'instîiution  des  Sourds^Muèts ,  50,000  fr.  ; 
3®  celui  de  V École  royale  vétérinaire  d*J if ort,  porté  pour  70,000  fr.  ; 
4®  la  réduction  à  10,000  francs  de  Tarticle  intitulé  :  Constructions 
MkM  têMiinéês  et  édifices prowsoires,  portées  à  22,000  ff  ailes  ;  5«  une 
réduction  de  10,000  francs  sur  les  23,000  francs  demandés  pour 
rachèyement  de  Téiéphant  de  la  place  de  la  Bastille* 
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du  )p4édêstal  de  la  statue  de  L^uk  Xllt^  nous  rap- 
pellent çofnbien  il  serait  utile  d'a^^erer  ces  heaux 
monuiuents*  Que  de  raisons^  je  dirai  presque  de 
devoirs,  nous  commandent  de  fiuir  1  église  de  la 
Madeleine  ! 

En  général»  messieurs 9  il  faut  améliorer  le  sort 
des  gens  de  lettres  9  des  sayaïits  et  des  artbtès  ;  il 
faudroit  leur  douner  cette  lodépendance  sans  la- 
quelle l'esprit  préoccupé  ne  peut  arriver  à  la  per- 
fection  qu'il  entrevoit  9  et  qu'il  n'a  pas  le  temps 
d'atteindre».  Aujourd'hui  on  demande  un  retran- 
chenient  sur  la  somme  fixée  pour  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts  ;  hier  on  a  fait  des  observations  sur  le  loge- 
ment des  artistes;  mais,  messieurs,  n'allons  pas 
croii^  que  ce  soit  une  prodigalité ,  une  suite  de 
nos  innovations.  II  faut  toujours  remonter  à  nos 
rois  ^quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est 
Gharle»  Y  qui  a  établi  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  c'est 
François  T"  qui  a  reçu  dans  ses  palais  le  Prinoiatice , 
Benvenuto,  Léonard  de  Vinci;  c'est  Louis. XIII  qui 
a  fondé  l'Académie  françoise;  c'est  Louis  XIV  qui  a 
établi  à  Rome  l'École  dés  Beaùx^Arts;  et  l'Opéra 
même  d'foiyoèrd'hui  n'est  qu'une  tradition  de  ses 
fêtes. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des  arts  ; 
ils  Youdroient  nous  reporter  à  des  époques  où  la 
gravité  des  mœurs  tenoit  lieu  de  tout ,  et  où  les 
plaisirs  de^  la  famille  remplaçoîent  les  pompes  pu- 
bliques :  mais,  messieurs,  il  faut  prendre  les  siècles 
tels  qu'ils  sont;  le  temps  ne  s'arrête  ni  ne  recule. 
On  peut  regretter  les  anciennes  mœurs,  mais  on 


.  ^ 
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ne  peut  pas  £aire  que  les  moeurs  nouvelles  n'exis- 
tent pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la  base  de  la  société, 
mais  ils  en  sont  rornemént  ;  chez  les  vieux  peuples , 
ils  remplacent  souvent  les  vertus,  et  du  moins  ils 
reproduisent  Timage  au  défiant  de  la  réalité.  Les 
arts  et  les  lettres  ne  sont  plus,  comme  autrefois, 
.  confinés  dans  un  petit  nombre  dliommes  qui  ne  se 
méloient  pas  à  la  société  :  les  savants ,  les  gens  de 
lettres,  les  artistcTs ,  forment  aujourd'hui  une  classe 
immense  que  l'on  retrouve  partout,  et  qui  exerce 
un  grand  empire  sur  l'opinion.  Rien  de  plus  facile 
que  de  vous  attacher  ces  hommes  qui  font  tant 
d'honneur  à  la  patrie;  car  enfin,  messieurs,  c'est 
autant  à  la  supâriorité  de  nos  arts ,  qu'à  la  renom- 
mée de  nos  armes,  que  nous  devons  notre  prépon- 
dérance en  Europe.  Il  est  juste,  convenable  et  po- 
litique d'environner  d'estime,  de  bienveillance  et 
de  considération  des  hommes  dont  les  noms  connus 
des  étrangers  font  une  partie  de  la  richesse  de 
notre  pays.  Honorons-les,  recherchons-le^,  mon- 
trons-leur là  gloire  ;  ils  se  laisseront  prendre  à  cette 
amorce  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  pu  résiiter.  '  Que 
nous  en  coûtera -t^- il?  pas  :  ^and'chose;  un  peu 
d'admiration,  qu'il  est  si  naturel  d'accorder  aux 
talents  et  au  génie. 

Vous  pardonnerez ,  messieurs ,  ces  <^servations , 
il  m'étoit  impossible  d'oublier  mes  anciens  amis,  et 
de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tribunal. 


> 
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DISCOURS 


prononcé' LE   10  MARS  1829, 


DEVANT  LE  CONCLAVE 


Eminentissimes  seigneurs,  la  réponse  de  Sa 
Majesté  très  dirétienne  à  la  lettre  que  lui'  avoît 
adressée  le  sacré-collége ,  vous  exprime,  avec  la 
noblesse  qui  appartient  au  fils  aîné  de  FÉglisé,  la 
douleur  que  Charles  X  a  ressentie  en  apprenant  la 
mort  du  père  des  fidèles,  et  la  confiance  qu'il  re- 
pose dans  le  choix  que  la  chrétienté  attend  de  vous. 

Le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner  h  l'en- 
tîère  créance  du  sacré-collége,  réuni  en  Conclave  : 
je  viens   une   seconde  fois,    eminentissimes   sei- 

•  •  •  • 

gneurs ,  vous  témoigner  mes  regrets  pour  la  perte 
du  pontife  coticiliateur  qui  voyoit  la  véritable  re- 
ligion dans  l'obéissance  aux  lois  et  dans  la  con- 
corde évangélique,  de  ce  souverain  qui,  pasteur 
et  prince ,  gouvernoit  l'humble  troupeau  de  Jésus*^ 
Christ  du  faite  des  gloires  diverses  qui  se  rattachent 
au  grand  nom  de  l'Italie.  Successeur  de  Léon  XII, 
qui  que  vous  soyez,  vous  m'écoutez  sans  doute 
dans  ce  moment  :  pontife  à  la  fois  présent  et  in- 
connu ,  vous  allez  bientôt  vous  asseoir  dans  la  chaire 
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de  saint  Pierre,  à  quelques  pas  du  Capitole,  sur 
les  tombeaux  de  ces  Romains  de  la  république  et 
de  TEmpire,  qui  passèrent  de  Tldolàtrie  des  vertus 
à  celle  des  vices,  sur  ces  Catacombes  où  reposent 
les  ossements,  non  entiers,  d*une  autre  espèce  de 
Romains  :  quelle  parole  pourroit  s'élever  à  la  ma- 
jesté du  styet ,  pourroit  s'ouvrir  un  passage  à  tra- 
vers cet  amas  d'années  qui  ont  étouffé  tant  de  voix 
plus  puissantes  que  la  mienne?  Vous-mêmes, 
illustre  sénat  de  la  chrétienté,  pour  soutenir  le 
poids  de  ces  innombrables  souvenirs ,  pour  regarder 
en  fece  ces  siècles  rassemblés  autour  de  vous  sur 
les  ruines  de  Rome,  n'avez-vous  pas  besoin  de 
vous  appuyer  à  Tautel  du  sanctuaire,  comme  moi 
au  trône  de  saint  Louis  ? 

A  Dieu  ne  plaise,  éminentissimes  sei^^urs, 
que  je  vous  entretienne  ici  de  quelque  intérêt  par- 
ticulier, que  je  vous  fasse  entendre  le  langs^  d'une 
étroite  politique  !  Les  choses  sacrées  veulent  être 
•  envisagées  aujourd'hui  sous  des  rapports  plus  gé- 
néraux et  plus  dignes. 

Le  christianisme,  qui  renouvela  d'abord  la  £ace 
du  monde ,  a  vu  depuis  se  transformer  les  sociétés 
auxquelles  il  avoit  donné  la  vie.  Au  moment  même 
où  je  parte ,  le  genre  humain  est  arrivé  à  l'une  des 
époques  caractéristiques  de  son  existence  ;  la  reli- 
gion chrétienne  est  encore  là  pour  le  saisir,  parce 
qu'elle  garde  dans  son  sein  tout  ce  qui  convient 
aux  esprits  éclairés  et  mxx  cœurs  généreux,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  monde,  qu'elle  a  sauvé  de 
la  corruption  du  paganisme  et  de  la  destruction 
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delà  l>ari[>arie.  En  vain  Timpiété  a  prétendu  que 
le  ohrigtianUtne  fafroriMit  Toppressioii  et  faisoit 
rétrogradé^  leé  jours  :  à  là  publication  du  nouveau 
paete  sceHé  da  sang  du  Juste,  Tesdavage  a  cessé 
d'être  le  droit  comiïiun  des  nations;  l'effroyable 
définition  de  l'esclave  a  été  effacée  du  Code  ro- 
main :  N0h  tant  viles  quam  nuHisunt  Les  sciences, 
deixMuréea  presque  stiattionnaires  dans  l'antiquité, 
ont  reçu  une  impulsion  i^apide  de  cet  esprit  apos- 
tolique et  rénovateur  qui  hâta  l'écroulement  du 
vieur  monde  :  partout  où  le  *  christianisme  s'est 
éteint,  la  servitude  et  l'ignorance  ont  reparu.  Lu- 
mière quand  elle  se  mêle  aux  facultés  inteltectuelles , 
sentiment  quand  elle  s'associe  aux  mouvements  de 
l'àme,  la  religion  chrétienne  croît  avec  la  civili^ 
sation  et  marche  avec  le  temps;  un  des  caractères 
de  la  perpétuité  qui  lui  etô  promise,  c'est  d'étrë 
toujours  du  siècle  qu'elle  voit  passer,  sans  passer 
elle-même.  La  morale  évangélique,  raison  divine, 
appuie  ia  raison  humaine  dans  ses  progrès  vers  un 
but  qu'elle  n'a  point  encore  atteint.  Après  avoir 
traversé  lès  âges  de  ténèbres  et  de  force,  le  chris- 
tianisme devient,  chêK  les  peuples  modernes,  le 
perfectionnGraeiit  même  de  la  société. 

Eminentissiiiies  seigneurs,  vous  choisirez  pour 
exercer  le  pouvoir  des  clefs  un  homipe  de  Dieu , 
et  qui  comprendra  bien  sa  haute  mission.  Par  un 
caractère  universel  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle 
ou  d'exemple  dans  l'histoire ,  un  Conehive  n'est  pas 
le  conseil  d'un  État  particulier,  mais  celui  d'une 
nation  composée  des  nations  les  plus  diverses,  et 
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répandues  sur  la  surface  du  globe.  Vous  êtes ,  émi^ 
nentissimes  seigneurs,  leÀ  augustes  mandataires  de 
rimmense  famille  chrétienne,  pour  un  moment 
orpheline.  Des  hommes  qui  ne  yous  ont  jamais 
vus,  qui  ne  vous  verront  jamais,  qui  ne  savent  pas 
vos  noms,  qui  ne  parlent  pas  votre  langue,  qui 
habitent  loin  de  vous  sous  un  autre  soleil ,  par-delà 
les  mers,  aux  extrémités  de  la  terre,  se  soumet- 
tront à  vos  décisions,  que  rien  en  apparence  ne 
les  obligea  suivre,  obéiront  à  votre  loi  qu'aucune 
force  matérielle  n'impose,  accepteront  de  vous  un 
père  spirituel  avec  respect  et  gratitude.  Tels  sont 
les  prodiges  de  la  conviction  religieuse. 

Princes  de  l'Église,  il  vous  suffira  de  laisser 
tomber  vos  suffrages  sur  l'un  d'entre  vous  pour 
donner  à  la  communion  des  fidèles  un  chef  qui, 
puissant  par  la  doctrine  et  l'autorité  du  passé ,  n'en 
connoisse  pas  moins  les  nouveaux  besoins  du  pré- 
sent et  de  l'avenir,  un  pontife  d'une  vie  sainte, 
mêlant  la  douceur  de  la  charité  à  la  sincérité  de 
la  foi.  Toutes  les  couronnes  forment  un  ménae 
vœu,  ont  un  même  besoin  de  modération  et  de 
paix.  Que  ne  doit -on  pas  attendre  de  cette  heu- 
reuse harmonie,  que  ne  peut-on  pas  espérer,  émi- 
nentissimes  seigneurs,  de  vos  lumières  et  de  vos 
vertus  ? 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  renouveler  l'expression 
de  la  sincère  estime  et  de  la  parfaite  affection  du 
souverain  aussi  pieux  que  magnanime  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'interprète  auprès  de  vous. 


OPINIONS. ET  DISCOURS.  626 

*«»»*>— W<*m*«w»»iiw»  »^»%i»»»»%«(»»y%»— vx»««>»%%««>»»<»iii»»  -i-nwiftyxvai  M^i»r»nwnj»».w  ti»i»mf»t.tj|.m  t 

.    DISCOURS 

SUR  LA  DÉCLARATION 

FAITE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉÎPtlTÉS. 

LE  7  AOUT  1880, 

PRONONCE  A  LA  GHAlfrBRS  DES  PAIRS 
LE  MÊME  JODR9DANS   LA  SÉANCE   DU   SOIR. 


Messieurs, 

s 

La  déclaration  apportée  à  cette  Chambre  est 
beaucoup  moins  compliquée  pour  moi  que  pour 
ceux  de  messieurs  les  pairs  qui  professent  une 
opinion  différente  de  la  mienne.  Un  fait, dans  cette 
déclaration  domine  à  mes  yeux  tous  les  autres, 
ou  plutôt  les  détruit  Si  nous  étions  dans  un  ordre 
de  choses  régulier ,  j'examinerois  sans  doute  ayec 
soin  les  changements  qu'on  prétend  opérer  dans 
la  Charte.  Plusieurs  de  ces  changements  ont  été 
par  moi-même  proposés.  Je  m'étonne  seulement 
qu'on  ait  pu.  entretenir  cette  Chambre  de  la  me- 
sure réactionnaire  touchant  les  pairs  de  la  création 
de  Charles  X.  Je  ne  suis  pas  suspect  de  foiblesse 
pour  les  fournées,  et  vous  savez  que  j'en  ai  com- 
battu même  la  menace  ;  mais  nous  rendre  les  juges 
de  nos  collègues ,  mais  rayer  du  tableau  des  pairs 
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qui  Ton  voudra,  toutes  les  fois  que  l'on  sera  le  plus 
fort ,  cela  ressemble  trop  à  la  proscription.  Veut-on 
détruire  la  pairie  ?  soit  :  mieux  vaut  perdre  la  vie 
que  de  la  demander. 

Je  me  reproche  déjà  ce  peu  de  mots  sur  un 
détail  qui ,  tout  important  qu'il  est,  disparoit  dans 
la  grandeur  de  révéaemeat  :  la  France  est  sans 
direction,  et  j'irois  m'occuper  de  ce  qu'il  faut 
ajouter  ou  retrancher  aux  mâts  d'un  navire  dont 
le  gouvernail  est  arraché  l  J'écarte  donc  de  la  dé- 
claration de  la  Chambre  élective  tout  ce  qui  est 
d'un  intérêt  secondaire ,  et  m'en  tenant  au  seul  £ait 
énoncé  de  la  vacance  vraie  ou  prétendue  du  trône , 
je  marche  droit  au  but 

Une  question  préalable  doit  être  traitée  :  si  le 
trône  est  vacant,  nous  sommes  libres  de  choisir  la 
forme  de  notre  gouvernement. 

Avant  d'offrir  la  couronne  à  un  individu  quel- 
conque, il  est  bon  de  savoir  dans  quelle  espèce 
d'ordre  politique  nous  constituerons  l'ordre  social. 
Etablirons-nous  une  république  ou  une  numarchie 
nouvelle  ? 

Une  république  ou  une  monarchie  nouvelle 
offre-t-elle  à  la  France  des  garanties  suffisantes  de 
durée ,  de  force  et  de  repos  ? 

Une  république  au  roi  t  d'abord  contre  elle  les 
souvenirs  de* la  république  même.  Ces  souvenirs 
ne  sont  nullement  effacés  ;  on  n'a  pas  oublié  le 
temps  où  la  mort ,  entre  la  liberté  et  l'égalité ,  mar- 
choit  appuyée  sur  leurs  bras.  Quand  vous  seriez 
tombés  dans  une  nouvelle  anarchie ,  pourriez-vous 
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réyeiller  sur  «oa  rocher  THercuIe  qui  (ut  seul  ca- 
pable d'étouffer  le  monstre  ?  De  ces  hoiumes  fas- 
tiques,  il  j  en  a  cinq  ou  six  dans  l'histoire  :  dans 
quelque  mille  anjS ,  votre  postérité  pourra  Toii;.  un 
autre  Napoléon  ;  quant  à  vous  ne  l'attendez  pas. 

Ensuite  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  dans  nos 
rapports  avec  les  Etats  qui  nous  environnent,  la  ré- 
publique, sauf  erreur,  ne  me  paroit  pas  exécutable. 
La  première  difficulté  seroit  d'amener  les  François 
à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  population  de 
Paris  auroit-elle  de  contraindre  la  population  de 
Marseille  ou  de  telle  autre  ville  de  se  constituer  en 
république  ?  Y  auroit-il  une  seule  république ,  ou 
vingt  ou  trente  républiques  ?  seroient-elles  fédéra- 
tiyes  ou  indépendantes?  Passons  par-dessus  ces 
obstacles;  supposons  une  république  unique;  avec 
notre  familiarité  naturelle ,  croyez-vous  qu'un  pré- 
sident quelque  grave,  quelque  respectable,  quelque 
habile  qu'il  puisse  être,  soit  un  an  à  la  tète  de 
l'État  sans  être  tenté  de  se  retirer?  Peu  défendu 
par  les  lois  et  par  les  souvenirs,  avili,  insulté  soir 
et  matin  par  des  rivaux  secrets  et  par  des  agents  de 
trouble ,  il  n'inspirera  ni  la  confiance  si  nécessaire 
au  commerce  et  à  la  propriété  ;  il  n'aura  ni  la  dignité 
convenable  pour  traiter  avec  les  gouvernements 
étrangers,  ni  la  puissance  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  intérieur;  s'il  use  de  mesures  révolution- 
naires, la  république  deviendra  odieuse,  l'Europe 
inquiète  profitera  de  ces  divisions,  les  fomentera, 
interviendra ,  et  l'on  se  trouvera  de  nouveau  engagé 
dans  des  luttes  effroyables.  La  république  repré- 
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sentative  est  peut-être  Tétat  futur  du  inonde,  mais 

son  temps  n'est  pas  arriyé. 

Je  passe  à  la  monarchie. 

Un  roi  nommé  par  les  Chambres  ou  élu  par  le 
peuple  sera  toujours,  quoi  qu'on  Sasse^  une  nou- 
veauté. Or,  je  suppose  qu'on  veut  la  liberté,  sur- 
tout la  liberté  de  la  presse  par  laquelle  et  pour  la- 
quelle le  peuple  vient  de  remporter  une  si  étonnante 
victoire.  Eh  bien  !  toute  monarchie  nouvelle  sera 
forcée,  ou  plus  tôt  ou  plus  tard,  de  bâillonner 
cette  liberté.  Napoléon  lui-même  a-t-il  pu  l'admet- 
tre ?  Fille  de  nos  malheurs  et  esclave  de  notre  gloire, 
la  liberté  de  la  presse  ne  vit  en  sûreté  qu'avec  un 
gouvernement  dont  les  racines  sont  déjà  profondes. 
Une  monarchie,  bâtarde  d'une  nuit  sanglante,  n'au- 
roit-elle  rien  à  redouter  de  l'indépendance  des  opi- 
nions ?  Si  ceux-ci  peuvent  prêcher  la  république , 
ceux-là  un  autre  système,  ne  craignez -vous  pas 
d'être  bientôt  obligés  de  recourir  à  des  lois  d'ex- 
ception malgré  les  huit  mots  supprimés  dans  l'ar- 
ticle YHI  de  la  Charte? 

Alors ,  amis  de  la  liberté  réglée ,  qu'aurez-vous 
gagné  au  changement  qu'on  vous  propose  ?  Vous 
tomberez  de  force  dans  la  république,  ou  dans  la 
servitude  légale.  La  monarchie  sera  débordée  et 
emportée  par  le  torrent  des  lois  démocratiques,  ou 
le  monarque  par  le  mouvement  des  factions. 

Dans  le  premier  moment  d'un  succès,  .on  se  fi- 
gure que  tout  est  aisé  :  on  espère  satisfaire  toutes 
les  exigences,  toutes  les  humeurs,  tous  les  intérêts; 
on  se  fiatte  que  chacun  mettra  de  côté  ses  vues 
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personnelles  et  ses  vanités;  on  croit  que  la  supé- 
riorité des  lumières  et  la  sagesse  du  gouvernement 
surmonteront  des  difficultés  sans  nombre;  mais, 
au  bout  de  quelques  mois,  la  pratique  vietit*  dé- 
mentir la  théorie. 

Je  ne  vous  présente,  messieurs,  que  quelques- 
uns  des  inconvénients  attachés  à  la  formation  d'une 
république  ou  d'une  monarchie  nouvelle.  Si  Tune 
et  l'autre  ont  des  périls,  il  restoit  un  troisième 
parti ,  et  ce  parti  valoit  bien  la  peine  qu'on  en  eût 
^it  quelques  niots. 

D'affreux  ministres  ont  souillé  la  couronne,  et 
ils  ont  souillé  la  violation  de  la  foi  par  le  meurtre  ; 
ils  se  sont  joués  des  serments  faits  au  ciel ,  des  lois 
jurées  à  la  terre. 

Étrangers ,  qui  deux  fois  êtes  entrés  à  Paris  sans 
résistance,  sachez  la  vraie  cause  de  vos  succès  ;  vous 
vous  présentiez  au  nom  du  pouvoir  légal.  Si  vous 
accouriez  aujourd'hui  au  secours  de  la  tyrannie, 
pensez-vous  que  les  portes  de  la  capitkle  du  monde 
civilisé  s'ouvriroient  aussi  facilement  devant  vous  ? 
La  race  françoise  a  grandi  depuis  votre  départ  sous 
le  régime  des  lois  constitutionnelles;  nos^  enfants  de 
quatorze  ans  sont  des  géants ,  nos  conscrits  à  Alger, 
nos  écoliers  à  Paris,  viennent  de  vous  révéler  les 
fils  des  vainqueurs  d'Austerlitz,  de  Marengo  et 
dléna;  mais  les  fils  fortifiés  de  tout  ce  quela  liberté 
ajoute  à  la  ^oire. 

Jamais  défense  ne  fut  plus  juste  et  plus  héroïque 
que  celle  du  peuple  de  Paris.  11  ne  s'est  point  sou- 
opinions  ST  DISCOURS.  34 


I 


£30  POLITIQUE. 

levé  contre  la  loi,  mais  pour  la  loi;  tant  qu'on  a 
respecté  le  pacte  social ,  le  peuple  est  demeuré  pai- 
sible; il  a  supporté  sans  se  plaindre  les  insultes, 
les  provocations ,  les  menaces  :  il  de  voit  syn  argent 
et  son  sang  en  échange  de  la  Charte;  il  a  prodigué 
Tun  et  Tautre.  Mais  lorsque  après  avoir  menti  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  on  a  tout  à  coup  sonné  la 
servitude;  quand  la  conspiration  de  la  bêtise  et  de 
rhypocrisie  a  soudainement  éclaté;  quand  une  ter- 
reur de  château  organisée  par  des  eunuques,  a  cru 
pouvoir  remplacer  la  terreur  de  la  république  et  le 
joug  de  fer  de  Fempire,  alors  ce  peuple  s'est  armé 
de  son  intelligence  et  de  son  courage;  il  s'est  trouvé 
que  ces  boutiquiers  respiroient  assez  facilement  la 
fumée  de  la  poudre,  et  qu'il  falloit  plus  de  quatre 
soldats  et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle 
n'auroit  pas  autant  mûri  les  destinées  d'un  peuple 
que  les  trois  derniers  soleils  qui  viennent  de  briller 
sur  la  France.  Un  grand  crime  a  eu  lieu;  il  a  pro- 
duit l'énergique  explosion  d'un  principe  :  devoit-on 
à  cause  de  ce  crime  et  du  triomphe  moral  et  poli- 
tique qui  en  a  été  la  suite,  renverser  l'ordre  de 
chose  établi  ?  Examinons. 

Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdi- 
qué, comme  il  vous  plaira  de  l'entendre,  mais  le 
trône  n'est  pas  vacant;  après  eux  venoit  un  en£ant, 
devoit-on  condamner  son  innocence? 

Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui  ?  Oseriez- 
vous  dire  que  c'est  la  faute  de  son  père  ?  Cet  or- 
phelin, élevé  aux  écoles  de  la  patrie  dans  Tamour 
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du  gouYerneaient  constîtutioiqinel  et  dang  les  idées 
de  son  siècle»  auroit  pu  devenir  un  roi  en  rapport 
dvec  les  besoins  de  l'avenir.  C'e#t  au  gardien  de  sa 
tutelle  que  l'on  auroit  fait  jurer  Ja  déclaration  sur 
laquelle  vouq  allez  voter;  arrivé  à  sa  majorité,  le 
jeune  /nonarque  auroit  renouvelé^  le  seraient*  Le 
roi  présent;»  le  roi  actuel  auroit  été  M.  le  diia  d*Or* 
léans,  régent  du  royaume,  prince  qui  a  vécu  près 
du  peuple,  et  qui  sait  que  la  monarchie  ne  peut 
être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de  consente- 
ment et  de  raison.  Cette  combinaison  naturelle 
m'eut  semblé  un  grand  moyen  de  conciliation ,  et 
auroit  peut-être  sauvé  à  la  France  ces  agitations 
qui  sont  la  conséquence  des  violents  dbangements 
d'un  État. 

Dire  que  cet  enfant  séparé  de  ses  maîtres  n'aura 
pas  le  temps  d'oublier  jusqu'à  leurs  noms  avant  de 
devenir  homme;  dire  qu'il  demeurera  infatué  de 
jcertains  dogmes  de  naissance  après  une  longue 
éducation  populaire ,  après  la  terrible  leçon  qui  a 
précipité  deux  rois  en  deux  nuits ,  est^ree  bien  rai- 
sonnable? 

Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimental ,  ni 
par  un  attendrissement  de  nourrice  transmis  de 
maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de  saint 
Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide 
une  cause  où  tout  se  tourneroit  de  nouveau  contre 
moi  si  elle  triomphoit.  Je  ne  vise  ni  au  roman, 
ni  à  la  chevalerie,  ni  au  martyre.  Je  ne  crois  pas 
au  droit  divin  de  la  royauté,  et  je  crois  à  la  pui#* 

M. 
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sance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n  invoque 
même  la  Charte ,  je  prends  mes  idées  plus  haut  :  je 
les  tire  de  la  sphère  philosophique,  de  l'époque  où 
ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de  Bordeaux  tout 
simplement  comme  une  nécessité  d'un  meilleur  aloi 
que  celle  dont  on  argumente. 

Je  sais  qu'en  éloignant  cet  enfant,  on  veut  établir 
le  principe  de  la  souveraineté 'du  peuple;  niaiserie 
de  l'ancienne  école  qui  prouve  que ,  sous  le  rapport 
politique,  nos  vieux  démocrates  n'ont  pas  fait  plus 
de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y  a 
die  souveraineté  absolue  nulle  part  ;  la  liberté  ne 
découle  pas  du  droit  politique ,  comme  on  le  sup- 
posoit  au  dix-huitième  siècle;  elle  vient  du  droit 
naturel ,  ce  qui  fait  qu'elle  existe  dans  toutes  h 
formes  de  gouvernement,  et  qu'une  monarchie  peut 
être  libre  et  beaucoup  plus  libre  qu'une  républi- 
que ;  mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  faire  ud 
cours  de  politique. 

Je  me  contenterai  de  remarquer  que,  lorsque  le 
peuple  a  disposé  des  trônes,  il  a  souvent  aussi 
disposé  de  sa  liberté  ;  je  ferai  observer  que  le 
principe  de  l'hérédité  monarchique,  absurde  au 
premier  abord,  a  été  reconnu,  par  l'usage,  pi^' 
férable  au  principe  de  la  monarchie  élective.  I^ 
raisons  en  sont  si  évidentes,  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  les  développer.  Vous  choisissez  un  roi  aujour- 
d'hui :  qui  vous  empêchera  d'en  choisir  un  autre 
demain?  La  loi,  direz-vous.  La  loi?  Et  c'est  vous 
qui  la  faites! 
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11  est  eneore  une  manière  plus  simple  de  trancher 
la  question,  c'est  de  dire  :  nous  ne  voulons  plus 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Et  pourquoi 
n'en  youlez-vous  plus?  Parce  que  nous  $op3mes 
victorieux;  nous  avons  triomphé  dans. une  cause 
juste  et  sainte  *:  nous  usons  d'un  double  droit  de 
conquête. 

Très  bien^:  vous  proclamez  la  souveraineté  de  la 
force.  Alors  gardez  soigneusement  cette  force^  ps^^ 
si  dans  quelques  mois  elle  vous  échappe,  vous  serez 
mal  venus  à  vous  plaindre.  Telle  est  la  nature  hu- 
maine!' Les  esprits  les  plus  éclairés  et  lep  plus 
justes  ne  s'élèvent  pas  toujours  au-dessus  d'un 
succès.  Us  étoient  les.  premiers,  ces  esprits,  à  in* 
voquer  le  droit  contre  la  violence;  ils  appuy oient 
ce  droit  de  toute  la  supériorité  dç  leur  talent,  et 
au  moment  même  où  la  vérité  de  ce  qu'ils  dispient 
est  démontrée  par  l'abus  le  plus  abominable  de  la 
force,  et  par  le  renversement  de  cette  force,  les 
vainqueurs  s'emparent  de  l'arme  qu'ils  ont  brisée  ! 
Dangereux  tronçons  qui  blesseront  leur  main  sa^s 
les  servir.   . 

J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  de  mes 
adversaires;  je  ne  suis  point  allé  bivouaquer  dans 
le  passé  sous  le  vieux  drapeau  des  morts,  drapeau 
qui  n'est  pas  sans  gloire,  mais  qui  pend  le  long  du 
bâton  qui  le  porte,  parce  qu'aucun  souffle  de  la 
vie  ne  le  soulève.  Quand  je  remuerais  la  poussière 
des  trente-cinq  Capets ,  je  n'en  tirerois  pas  un  ar- 
gument qu'on  voulût  seulement  écouter.  L'idolâtrie 
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d*un  nom  est  abolie;  la  motiarchie  n'est  plttè  une 
religion ,  c'est  une  forme  politique  préférable  dans 
ce  moment  à  toute  autre ,  parce  qu'elle  fait  niieux 
entrer  l'ordre  dans  la  liberté» 

Inutile  Cassandre,  j'ai  assé£  fetigué  le  trône  et 
la  pairie  de  mes  avertissements  dédaignés;  il  ne 
me  reste  qu'à  m'asseoir  sur  les  débris  d'un  nau- 
frage que  j'ai  tant  de  fois  prédit  Je  reconiiots  au 
tnalkeur  toutes  les  sortes  de  puissances,  excepté 
celles  de  me  délier  de  mes  serments  de  fidélité.  Je 
dois  aussi  rendre  ma  vie  unifortne  t  après  tout  ce 
que  j'ai  fait,  dit  et  écrit  pour  les  Bourbons,  je  se- 
rois  le  dernier  des  misérables  si  je  les  reniois  au 
moment  où,  pour  la  troisième  et  dernière  fois, 
ils  s^acheminent  vers  l'exil. 

Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui 
n'ont  jamais  sacrifié  une  obole  ou  une  place  à  leur 
loyauté,  à  ces  champions  de  l'autel  et  du  trôoe 
qui  naguère  mé  tr&itoient  de  renégat,  d'apostat 
et  de  révolutionnaire.  Pieux  libellistes,  le  renégat 
vous  appelle!  Venez  donc  balbutier  un  mot,  un 
seul  mot  avec  lui  pour  l'infortuné  maître  qui  vous 
coml{Ià  de  ses  dons  et  que  vous  avez  perdu.  I^ro- 
Yocateurs  de  coups  d'État,  prédicateurs  du  pouToir 
constituant  !  où  étes^vous  ?  Vous  vous  cachez  dans 
la  boue  du  fond  de  laquelle  vous  leviez  tiiillamixient 
la  tête  pour  calomnier  les  vrais  serviteurs  du  roi  : 
votre  silence  d'aujourd'hui  est  digne  de  votre  lan- 
gage d'hier.  Que  tous  ces  preux  dont  les  exploits 
projetés  ont  fait  chasser  les  descendants  d'Henri  IV 
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à  coupa  de  fourche  «  tremblertt  tnaintenant  ttccrou^ 
pis  sous  la  cocarde  tribolore  :  c'est  tout  naturel  Les 
nobles  couleurs  dont  ils  se  parent  pi^otégeront  leur 
personne  et  ne  couvriront  pas  leur  lâchetés 

Au  surplus ,  en  m'exprimant  avec  franchise  à 
cette  tribune,  je  ne  crois  pas  dii  tout  fuire  un  licte 
d'héroïsme  :  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps 
où  une  opinion  coûtoit  la  vie  ;  y  fussions-nous ,  je 
parlerois  cent  fois  plus  haut.  Le  meilleur  bouclier 
est  une  poitrine  qui  ne  craint  pas  de  se  montrer  dé- 
couverte à  Tennemi.  Non,  messieurs,  nous  n'avons 
à  craindre  ni  un  peuple  dont  la  raison  égale  le  cou- 
rage, ni  cette  généreuse  jeunesse  que  j'admire,  avec 
laquelle  je  sympathise  de  toutes  les  facultés  de  mon 
âme,  à  laquelle  je  souhaite,  comme  à  mon  pays , 
honneur,  gloire  et  liberté. 

Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter  des  se- 
mences de  division  dans  la  France,  et  c'est  pour- 
quoi j'ai  refusé  à  mon  discours  l'accent  des  passions. 
Si  j'avois  la  conviction  intime  qu'un  enfant  doit  étre^ 
laissé  dans  les  rangs  obscurs  et  heureux  de  la  vie , 
pour  assurer  le  repos  de  trente -trois  millions 
d'hommes,  j'aurois  regardé  comme  un  crime  toute 
parole  en  contradiction  avec  le  besoin  des  temps  : 
je  n'ai  pas  cette  conviction.  Si  j'avois  le  droit  de 
disposer  d'une  couronne ,  je  la  mettrois  volontiers 
aux  pieds  de  M^  le  duc  d'Orléans.  Mais  je  ne  vois 
de  vacant  qu'un  tombeau  à  Saint-Denis ,  et  non  pas 
un  trône. 

Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendent 
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M.  le  lieutenant  général  du  royaume.,  je  ne  serai 
jamais  son  ennemi  s'il  foit  le  bonheur  de  ma  patrie. 
Je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté  de  ma 
conscience ,  et  le  droit  d'aller  mourir  partout  où 
je  trouverai  indépendance  et  repos. 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration. 
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Extrait  des  instructions  envoyées  au  ministère  de  la  police, 

Paris ,  le  19  Mptembre  1816. 

Sous  le  rapport  de  la  conyocatioa ,  point  d'exclusions 
odieuses,  point  d'applications  illégales  des  dispositions  de 
la  haute  police  pour  écarter  ceux  qui  sont  légalement 
appelés  à  yoter;  sunreillance  active,  mais  liberté  entière  ; 
point  d'extension  arbitraire  aux  adjonctions  autorisées  par 
l'ordonnance ,  et  de  nature  à  détruire  FefFet  d'une  précau- 
tion dictée  par  une  sage  préyoyance. 

Sous  celui  des  élections,  ce  que  le  roi  yeut,  ses  man- 
dataires doivent  le  Touloir.  Il  n'y  a  point  deux  sortes 
d'intérêts  dans  l'État;  et,  pour  feire  disparoltre  jusqu'à 

1  Jhd  marqué  de  deux  numéros  ces  Pièces  jostificatiTOs  :  le  premier  est  le 
numéro  d'ordre  de  llmpresslon,  le  second  est  le  numéro  dWdre  des  ma- 
noscrits. 

Je  ne  publie  que  les  Doevmênts  ginirau»  :  ce  sont  des  pièces  déjà  impri- 
mées, on  des  pétitions,  ou  des  lettres  de  protestation,  adressées  i  dirers 
ndni&tres  :  je  ne  donne  pa^piéme  tous  cet  documents  :  il  m'en  reste  en  ma- 
nuscrit un  asses  grand  nond>re ,  notamment  sur  les  départements  de  la  Cor- 
rèae ,  des  Basses-Alpes,  de  l'Aude ,  de  la  Côte-d'Or ,  de  l'Ain,  de  la  Nièvre , 
du  Pas-de-Calais  et  de  Seine-et-Marne.  * 

Quant  à  la  ecnrspomdtmee  juipéè  et  aux  mu^igmtwMdt  partiewlien  ^  je  les 
supprime* 

Si  ma  proposition  eàt  éié  prise  en  considération,  j'aurois  confié  à  la  pru- 
dence de^MM.  les  pairs  ces  rensdgnements  particuliers;  mais  la  proposition 
ayant  été  écajrtée,  je  dois  retrandier,  par  des  raisons  faciles  à  comprendre, 
des  détails  trop  personnels. 

Au  reste ,  les  originaux  de  ces  Pièces  sont  déposés  ches  un  notaire.  On 
pourra  les  consulter,  mais  seulement  en  ma  présence,  ou  en  vertu  d'une  auto- 
risation écrite  de  ma  main.  Toutefois  on  ne  pourra  prendre  ni  notée  ni  copies. . 

(  N^te  de  la  brochure  publiée  en  1816.) 
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Fombre  de%  partis ,  qui  ne  sauroient  subsister  sans  me- 
nacer son  existence ,  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les 
intentions  soient  de  marcher  d'accord  avec  le  roi ,  avec  la 
Charte,  avec  la  nation,  dont  les  destinées'reposent  en  quel- 
que sorte  entre  leurs  mains*  Les  députés  qui  se  sont  cons- 
tamment écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  saur^^ent 
donc  être  désignés  par  Fautorité  locale,  se  prévaloir  de 
son  influence ,  obtenir  une  faveur  qui  tourneroit  au  détri- 
ment de  la  chose  publique* 

Point  de  grâce  pour  la  malveillance  qui  se  déclareroit 
par  des  actes  ostensibles,  qui  afficheroit  de  coupables 
espérances,  qui  croiroit  trouver,  dans  un  grand  acte  de 
politique  et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble 
et  de  désordre.  La  loi  du  id  octobre  reste  dans  toute  sa 
vigueur  ;  mais  ce  n^est  point  pour  en  abuser,  c'est  pour 
s'en  servir  à  propos  avee  connoissance  de  cause,  et  en  ren- 
dant un  compte  exact  de  leurs  opérations  ^  que  le  soia  d'en 
appliquer  les  dispositions  a  été  confié  à  des  administrateurs 
éclairés. 

Ils  s'opposeront  à  la  publication  de  ces  correspondances 
empressées,  et  toujours  marquées  au  ccrin  de  l'exagératiovi, 
que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
de  faire  paryenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

Dans  l'ordonnance  du  roi ,  ils  ne  verront  que  sa  volonté, 
les  besoins  de  l'État  et  la  Charte.  Dans  leurs  incertitudes , 
ils  s'adresseront  aux  ministres.  A  des  demandes  exprimées 
avec  franchise,  ils  recevront  des  réponses  non  moins  Ahan- 
ches  :  dès  directions  étrangères  ne  pourroient  qde  les 
égarer.  Leur  tâche  est  importante ,  mais  elle  est  facile , 
parce  qu'elle  est  clairement  indiquée,  et  qu'ils  sont  assurés 
de  l'appui  d'un  ministre  surveillant,  et  fort  de  la  Tolonté 
du  roi  et  de  sa  confiance. 

Celle  que  Sa  Majesté  a  placée  dans  les  préfets  ne  sera 
point  trompée  dans  cette  circonstance.  Elle  sfttend  d'eux 
qu'ils  dirigent  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  des  élec- 
tions les  ennemis  du  trône  et  de  la  légitimité,  qui  vou- 
droient  renverser  l'un  et  écarter  l'autre)  et  les  amia  in- 
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ftensés  qui  l'ébranleroient  en  youlant  le  selrif  aotrement 
que  le  roi  ne  veut  l'être;  qui,  danê  leur  àTeuglemeiit, 
osent  dîéter  des  lois  à  sa  sagesse,  et  prétendent  gouverner 
pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aucune  exagération.  Il  attend,  des 
choix  des  collèges  électoraux ,  des  députés  qui  apportent 
à  la  nouvelle  Chambre  les  pHndipes  de  modération ,  qui 
sont  la  règle  de  son  gouvernement  et  de  sa  politique  ;  qui 
n'appartiennent  à  aucun  parti ,  à  aticune  société  secrète , 
qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'État  et  du 
trône ,  qui  n'apportent  aucune  arrière-pensée ,  et  respec-* 
tent  lAvec  franchise  la  Charte,  comme  ils  aiment  le  roi  avec 
amour. 

Le  lùinistre  d'État  au  département 
de  la  police  générale, 
.  Signé  le  comte  Dcgazes  ^« 

N**  2  (88). 

Ministère  deja  police  générale, 

M.  Tinspecteur  général  se  rendra  dans  les  départements 
ci^contre.  Dans  chacun  d'eux  il  s'adressera  directement  à 
M.  le  préfet  ;  il  fera  connoître  à  ce  magistrat  que  l'objet 
confidentiel  de  sa  mission  est  de  lui  exprimer  toute  la 
pensée  du  gouvernement,  qu'il  convient  de  suivre  et 
d'exprimer  relativement  à  la  convocation  des  collèges 
électoraux. 

Sous  le  rapport  de  la  convocation,  etc. ,  etc. 

(  Le  reste,  mot  pour  mot,  conforme  au  n^  1,  à  Texeep* 
tîon  du  paragraphe  suivant  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
nM.) 

Sa  Majesté  m'a  spécialement  chargé  de  faire  connoitre 
à  MM.  les  préfets  qu'elle  suivra  avec  intérêt  leurs  efforts 
dans  cette  circonstance  si  importante,  et  qu'elle  y  cher* 

*  A  Toniouse,  de  Imprimerie  de  DonlAdovre. 
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chera  la  preuve  la  moins  ëquiyoque  pour  elle  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  fidélité. 

Le  ministre  de  la  poliee  génénde , 
Signé  le  comte  Degâzes  ^ 

N*  3  (13,  50).  . 

t.-  ^ 

(CABUirr  BU  DIRBCTEUA  CÉNBBAI«.) 

Administration  de  V enregistrement  et  des  domaines, 

Paris,  le  90  septmibre  ISlft. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  me  fait  re- 
mettre, monsieur,  tes  copies,  ci-après  transcrites,  de  la 
lettre  et  de  la  note  concernant  les  prochaines  élections, 
qu'il  vient  d'adresser  aux  agents  des  finances. 

Son  excellence  désire  que  la  connoissance  de  ces  deux 
pièces  parvienne  aussitôt  aux  principaux  préposés  de  Tad- 
ministration  dans  les  départements.  Je  ne  perds  pas  un 
instant  pour  vous  les  transmettre  :  je  ne  doute  point  d'un 
empressement  égal  de  votre  part  à.  seconder  1^^  intentions 
tutélaires  du  roi. 

Suite  du  N'  3. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  aux  dit/ers  agents 
de  son  ministère,  sous  la  date  du  iS  septembre. 

Je  joins  ici ,  monsieur,  un  extrait  d'instructions  approu- 
vées par  le  roi,  tendantes  à  donner  aux  électeurs  une 
direction  qui  n'amène  à  la  Chambre  des  députés  que  des 
hommes  qui  allient  au  même  degré  l'amour  de  la  légitimité 
et  l'amour  de  la  Charte. 

Elles  sont  l'appui  l'une  de  l'autre^  ce  sont  deux  éléments 
inséparables. 

Vous  donnerez  connoissance  de  ces  principes  professés 

V  Gop&e  aathmtiqiM  renue  du  département  de  SeiBe-et-Oûe. 
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par  le  roi  aux  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'en  faire  un 
usage  .profitable,  et  si  vous  êtes  appelé  aux  fonctions  d'é- 
lecleur,  ils  tous  apprendront  les  devoirs  que  tous  aurez  à 
remplir. 

La  propagation  de  cette  doctrine  est  la  preuve  la  plus 
pure  d'attachement  qu'on  puisse  donner  au  roi  et  à  la 
patrie.  * 

Je  vous  salue  avec  un  bien  sincère  attachement. 

Signé  le  comte  Ck>RyETT0. 
Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire  général  des  finances , 

Signé  Lefèyrb.  ' 

Copie  de  là  Note  jointe  à  la  lettre  ci-dessus» 

(Extrait  d*iiistriictions  sur  les  élections.) 

«Sous  le  rapport  des  élections,  ce  que  le  roi  veut,  ses 
«mandataires  doivent  le  vouloir. 

«11  ne  faut  que  des  députés  dont  les  intentions  soient 
«de  marcher  d'accord  avec  le  roi ,  avec  la  Charte. et  avec 
«la  nation,  dont  les  destinées  reposent  en  quelque  sorte 
«  entre  leurs  mains. 

«  Les  individus  qui  ne  professent  pas  ces  principes  tuté- 
«laires  ne  sauroient  donc  être  désignés  par  l'autorité  locale. 

«Point  de  grâce  pour  la  malveillance ,  qui  ne  décèleroit 
«pas  de  coupables  espérances,  qui  croiroit  trouver  dans 
«un  grand  acte  de  justice  et  de  politique  une  occasion  fa- 
«  vorabl^e  de  troubles  et  de  désordres. 

«S'opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances  em- 
«  pressées ,  et  toujours  marquées  au  coin  de  l'exagération , 
«que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
«  de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme. 

«Dans  l'ordonnance  du  roi  il  ne  faut  voir  que  sa  volonté, 
«les  besoins  de  l'État,  et  la  Charte. 

«Éloigner  des  élections  les  ennemis  du  trône  et  de  la 
«légitimité  qui  voudroient  renverser  l'un  et  écarter  l'autre, 
«et  les  amis  insejisés  qui  Tébranleroient  en  voulant  le  servir 
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«autrement  que  le  roi  ne  veut  l'être,  qui ,  daot  lenr  aTea- 
«glement,  osent  dicter  des  règles  à  sa  sf^esse,  et  préteQ* 
«dent  gouremer  pour  lui.  Le  roi  ne  veut  aueune  exagéra* 
«tion^  et  attend,  des  choix  des  collèges  électoraux,  des 
«députés  cpii  apportent  à  la  nouvelle  Chambre  les  principes 
«de  modération  qui  fopt  les  règles  de  son  gouTemement 
«et  de  sa  politique,  qui  n'appartiennent  à  aucun  parti,  à 
«aucune  société  secrète,  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts 
«que  ceux  de  l'État  et  du  trône,  qm  n'apportent  aucune 
«arrière-pensée,  qui  respectent  la  Charte  arec  franchise, 
«comme  ils  aiment  le  roi  ayec  amour. d 

Veuillez  m'accuser  la  réception  de  la  présente  aussitôt 
qu'elle  tous    arriendra. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  par£sulte  considé- 
ration. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  général, 

Barrairon. 

Suite  du  N^  3. 
(  N®  &27  dee  dossiers.  N®  48  des  eireulaires.  ) 

B«aiiTaiSy  23  «eptan^ir»  1816. 

Vous  avex  ci-dessus ,  monsieur,  ampliation  de  la  lettre 
que  M.  Barrairon,  conseiller  d'État ,.  directeur  général  de 
radpiiinistration ,  m'a  adressée  le  20  de  ce  mois ,  en  me 
tranaroetiant  la  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  des  finances,  du  IS  du  même  mois,  et  l'extrait 
d'instructions  approuvées  par  le  roi ,  pour  les  élections^ 

Je  vous,  adresse  également  ampliation  de  ces  pièces  ; 
leur  lecture  vous  apprendra  de  quelle  manière  le  roi  désire 
que  la  Chambre  des  députés  soit  composée. 

J'ajouterai  que  l'intention  du  roi  et  des  ministres  est 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  contribuent  de  tous 
leurs  moyens  à  ce  qu'il  soit  fait  de  bons  choix.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  useront  de  toute  leur  influence  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désirable ,  et  je  crois  inutile  de  prévenir 
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MM.  les  employés  que  si  un  feoctionnaire  public  s'écartoît 
à  cet  égard  de  lai  lîgoe  de  ses  devoirs ,  il  perdroit  saM  rv- 
iour  la  confiance  du  goupemenient 

Le  directeur  de  renregistrement  et  des  domaines , 

Langlumb  K 

K  5  (67). 

Le  marquis  de  Clermont  Mont^Saint^Jman , 

Hemé,  6  novembre  181S. 

Mon  très  cher  et  respectable  ami, 

Vous  m'avez  demandé  un  eiemplaire  de  Técrit  injurieux 
pour  les  députés  de  la  Chambre  de  1816 ,  répandu  avec 
profusion  dans  ce  département  au  moment  des  élections 
pour  la  session  de  1816.  Je  m'empresse  de  vous  le  Jhire 
parvenir  ci-joint,  ainsi  qu'une  copie  de  la  plainte  que  j'en 
ai  rendue  à  S.  Exe.  M''  le  chancelier  et  à  M.  le  procureur 
général,  auquel  j'ai  postérieurement  fait  connottre  que  cet 
écrit  a  été  adressé  à  MM.  les  électeurs  dans  les  paquets  de 
la  correspondance  administrative ,  remis  à  domicile  dans 
les  villes  par  leurs  employés ,  les  noms  mi»  au-dessus  à  la 
main,  et  les  adresses  de  l'écriture  des  ^nployés  de  leurs 
bureaux  ;  renseignements  que,  par  une  seconde  lettre  sous 
la  date  du...,  j'ai  aussi  donnés  à  M.  le  procureur  général. 

Enfin,  je  joins  encore  ici  copie  d'une  lettre  écrite  par 
M.  G...  à  M.  P...  relative  à  moi  nominativement  Le  même 
M.  G...  en  a  encore  de  plus  fortes  dont  je  n'ai  pas  encore 
pu  me  procurer  copie. 

Recevez  l'assurance,  etc. 

(J'observe  que  je  n'ai  pas  la  lettre  de  M.  G...  à  M.  P...  en 
original ,  mais  je  l'ai  copiée  moi-même.  Il  en  existe  une 
autre  dé  M.  D...  plus  forte  encore  ;  j'espère  en  avoir  au 
moins  copie.  ) 

*  Tontes  ces  Pièces  renfermées  soos  le  n^  3  n'en  forment  qn*ane  dans  lent 
ensemble ,  et  sont ,  par  cette  raison ,  imprimées  ensemble  dans  rorigiaaL 
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Copie  de  la  plainte  portée  par  M.  le  marquis  de  Qennoiit  Mont* 
Saint-Jean,  membre  de  la  Chambre  des  députés  de  1815,  à 
S.  E.  Me  le  chancelier  et  à  M.  le  procureur  général ,  relative- 
ment k  récrit  intitulé  :  j4  MM,  les  électeurs  du  département  de 
Seine^t'Mame ,  par  un  habitant  du  département;  et  autres  menées 
des  autorités  administratives  pour  exdure  différenJtes  perêmmeâ  des 
éleetions,  et  notamment  M,  de  Clermant, 

Gomme  fidèle  aenriteur  du  roi,  membre  de  la  dernière 
Chambre  des  députés  françois,  et  même  comone  simple 
individu,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaître  ce  qm 
se  passe  ici ,  et  de  rendre  plainte  contre  l'écrit  séditieux 
ci-joint,  portant  le  nom  de  Michelin,  imprimeur  de  la 
préfecture  à  Melun,  dans  lequel  se  trouTC  cette  phrase  : 

cci>  roi  a  senti  qu  une  Chambre  qui  voulait  attenter  au 
u  pacte  de  famille  j  n  avait  point  rempli  le  vœu  de  ses  commet- 
étants,  il  en  a  ordonné  la  dissolution. i» 

Cette  phrase  est  injurieuse  pour  le  roi,  pour  tous  les 
membres  de  la  dernière  Chambre  des -députés  ,  qu'elle 
calomnie  et  qu'elle  signale  comme  des  traîtres  et  des  par- 
jures à  la  vindicte  publique.     . 

11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'ordonnance  du  roi 
du  5  septembre  dernier,  et  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  doit 
employer  le  nom  du  roi,  pour  répandre  des  calonmies 
sur  une  Chambre  que  Sa  Majesté  a  qualifiée  d'introuvable. 

Quant  à  ce  qui  se  passe  relativement  aux  élections, 
M.  le  préfet  a  évidemment  violé  et  la  Charte  et  la  liberté 
qu'elle  assure. 

Il  a  ordonné  aux  sous-préfets  de  faire  nommer  pour 
candidats  dans  les  collèges  d'arrondissements  tels  et  tels , 
d'employer  toute  leur  influence  pour  empêcher  qu'on  ne 
présente  comme  candidats  messieurs  tels  et  tels,  comme 
trop  royalistes ,  et  notamment  moi. 

M.  le  préfet  a  mandé  chez  lui  des  employés  du  g^ou- 
vemement ,  électeurs ,  notamment  M.  le  Rlanc ,  recefveur 
des  domjaines  à  Provins,  auquel  il  a  intimé  les  mêmes 
ordres,  en' se  servant  du  nom  du  roi  et  de  celui- de  ses 
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.ministres,  le  menaçant  de  perdre  sa  place  si  j'étois  nommé. 
M.  Barrairon  a  écrit  dans  le  même  sens. 

Ces  faits  sont  publics,  ils  irritent  tous  les  esprits,  et 
cela  au  moment  où  Ta  s'ouvrir  la  session  du  collège  élec<^ 
toral  à  Melun.  M.  le  préfet  a  déjà  indiqué  les  députés 
qu'il  veut  qu'on  nomme.  De  tels  moyens  ne  sont  ni  consti- 
tutionnels, ni  conformes  aux  vœux  et  aux  intérêts  du  iroi  : 
ils  mettent  la  couronne  en  danger. 

Attaqué  personnellement  par  une  violation  manifeste  de 
la  Charte ,  j'aurais  droit  de  poursuivre  juridiquement  cet 
outrage  fait  à  la  liberté  concédée.  Je  renonce  à  tout  ce 
qui  m'est  personnel  :  que  la  légitimité  n'éprouve  point 
d'atteinte,  que  l'État  soit  heureux  et  tranquille,  mes  vœux 
seront  accomplis. 

Mais  quant  à  l'imprimé  contre  lequel  je  rends  plainte , 
il  crie  vengeance  et  demande  justice. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  le  marquis  de  Clermout  Mont-Saint-Jean. 

ÉCRIT  DÉNONCÉ  DANS  LA   LETTRE  PRÉCÉDENTE. 
Aux  électeurs  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Les  lois  d'un  peuple  sont  rarement  applicables  à  un 
autre  ;  de  même  les  institutions  d'un  siècle  peuvent  ne  pas 
entièrement  convenir  au  siècle  qui  le  suit.  On  demanda 
à  Selon  si  les  lois  qu'il  avoit  données  aux  Athéniens 
étoientles  meilleures.  «Je  leur  ai  donné,  répondit-il,  les 
«meilleures  de  celles  qu'ils  pouvoient  souffrir.»  Parole 
admirable ,  et  qui  a  été  la  règle,  du  Solon  de  la  France. 

La  Charte  que  le  roi,  nous  a  donnée  n'est  pas  seulement 
l'expression  de  la  volonté  souveraine,  elle  est  celle  de 
nos  besoins  et  de  nos  vœux.  Elle  consacre  à  la  fois  le 
priii^ci^pe  de  la  monarchie  et  celui  d'une  sage  liberté.  Elle 
est  la  conclusion  des  dissensions  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  ont  agité  notre  patrie.  Elle  nous  préserve  pour  toujours 
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4cs  fléaul  <pu  n'ont  cessé  dé  signaler  l'époque  ^ésattreuie 
de  notre  révolution,  Tanarchie  et  le  despotisme. 

Ce  ne  seroit  pas  en  vain  que  Fesprit  de  parti  cherche- 
roit  à  révoquer  en  doute  le  mérite  d*un  pareil  bienfait; 
il  reçoit  son  prix  et  de  la  main  dont  il  sort,  et  des  droiu 
qu'il  établit.  Ouvrage  de  la  légitimité ,  il  a  le  caractère  de 
la  durée  comme  les  préceptes  divins.  Dicté  par  la  modé- 
ration, dans  le  but  de  la  tranquillité,  on  ne  sauroitle 
changer  ou  l'altérer  sans  sortir  de  la  modéraiioa  et  de 
la  tranquillité*  Ce  qu'un  peuple  a  obtenu  en  ce  genre 
devient  sa  propriété  irrévocable,  et  la  voloilté  générale 
y  adhère  si  fortement,  que  ce  n'est  point  sans  de  violentes 
secousses  et  de  cruels  déchirements  que  l'on  parviendroit 
à  l'en  dessaisir. 

Le  roi ,  dont  toutes  les  actions  tendent  à  rtitilité  pu- 
.  blique ,  et  qui  par  conséquent  est  l'organe  et  l'arbitre  de 
la  volonté  générale ,  a  senti  qu'une  Chambre  qui  ayoit 
rouhi  attenter  au  pacte  de  fiunille  n'avoit  |>oint  rempli  le 
?œu  de  ses  commettants.  11  en  a  ordonné  la  dissolution, 
et  a  convoqué  de  nouveaux  députés.  Cet  acte  important 
a  raffermi  sur  sa  base  la  Charte  constitutionnelle  ébranlée 
par  quelques  atteintes,  et  consacré  lé  grand  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  loi  fondamentale.  Bien  plus ,  il  dûus 
assure  cette  paix  intérieure  que  nous  ne  pouvons  obtenir 
que  dans  le  calme  des  passions  et  qu'à  force  de  sagesse. 

Les  coUéges  électoraux  vont  s'assembler  pour  remplir 
la  i^us  importante  des  missions.  Dans  une  circonstance 
aussi  solennelle ,  le  premier  dievoir  d'un  électeur  doit 
être  de  réfléchir  sur  la  nature  de  ses  fonctionSi 

Un  électeur,  comme  un  député,  est  un  fondé  de  pou- 
voirs. Ainsi ,  il  doit  apporter  dans  l'assemblée  dont  il  f^^ 
partie  une  conuoissance  approfondie  des  vœux  de  s^s 
concitoyens.  Il  doit  ne  consulter  que  sa  conscience;  mais 
sa  conscience  ne  sera  véritablement^  éclairée  que  quand 
il  aura  étudié  l'esprit  public.  Qu'il  fasse  abnégation  de 
tout  intérêt  personnel,  et  dàt-il)  comme  Aristide-le-J»»*^' 
graver  sur  la  coquille  du  paysan,  son  propre  ostràoisiA^> 
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il  aura  fait  toti  devoir,  «'il  a  eiprimë  la  Tolonté  de  ses 
commettanti.  Le  roi  liii-înèine  n*a-t-il  pas  donné  rexémplè 
Ae  cette  sublime  renonciation,  en  se  dépouillant  d'une 
portion  de  éon  autorité  pour  en  agrandir  le  doinaine  de 
nos  privilèges  ?  et  quel  àudàcièui  voudroit  se  prétendre 
plus  sage  et  phis  juste  que  le  roi  ?  Et  si  ce  prîneé  s'est 
conduit  ainsi,  c'est  parce  qu'il  a  appelé  l'expérience  an 
«ècoûrs  de  la  théorie  de  lois. 

Nos  voeux  sont  de  jouir  des  institutions  Kbérales  de  la 
Charte;  nos  besoinà  sont  la  modération  et  la  tranquillité. 
Les  passions  sont  de  mauvais  conseillers  ;  dons  en  avons 
fait  !à  triste  expérience;  il  faut  qu'elles  s'ét^gnent,  et 
I  que  la  raison,  l'amour  du  bien  publiai,  l'oubli  des  dissen- 

sions et  des  erreurs ,  soient  désormais  les^  vertus  de  ceux 
I  que  nous  associerons  au  gouvernement.  Le  Rai  et  Id  Charte, 

'  ces  deux  noms  renferment  tout  ce  que  veulent  les  Fran- 

çois. Le  roi  présente  ce  que  la  légitimité  à  de  plus  im- 
posant ,  tout  ce  que  le  bienfait  a  de  plus  sacré  ;  la  Charte 
est  inséparable  de  lui ,  parce  qu'elle  est  le  lien  qui  unit 
I  le  roi  et  son  peuple  :  vouloir  séparer  l'un  de  l'autre , 

I  c'est  vouloir  annuler  le  plus  sain  des  contrats,  bannir 

I  la  bonne  foi  de  la  terre ,  isoler  le  père  de  ses  enfants. 

Ainsi  un  électeur  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  arriver 
,à  l'assemiblée  exempt  de  passions  et  de  préjugés  t  son 
opinion  se  sera  formée  d'avance  de  l'opinion  des  hommes 
sages  et  éclairés  de  toutes  les  classes.  S'il  appartient  à 
Tune  d'elles,  il  sortira  de  sa  sphère  pouk*  connokre  le 
vœu  des  autres,  parce  que  la  représentation  légiélative 
n'est  pas  celle  d'une  corporation  ou  d'une  classe  en  par- 
ticulier, mais  bien  l'expression  de  la  volonté  générale,  et 
que  le  plus  grand  éeueil  que  nous  ayons  rencontré  daâs 
nos  assemblées  délibérantes  à  été  l'esprit  de  corps  et  de 
parti. 

C'est  après  cette  étude  réfléchie  que  celui  qui  est  ap- 
pelé par  ses  concitoyens  à  donner  son  suffrage ,  saura 
distinguer  les  hommes  dignes  dé  siéger  dans  l'assemblée 
de  n.Os  députés.  Déjà  la  voix  publique  les  dë$}gne,  en 

35. 


£48  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX. 

/fnème  temps  qu'elle  fait  connoitre  ceux  qui  sont  jugés 
inhabiles  à  remplir  d'aussi  importantes  fouctions. 

Ainsi  Tanarchiste  qui ,  pendant  nos  discordes  clyiles, 
a  appelé -la  proscription  sur  la  tète  de  ses  concitoyeog) 
celui  qui,  dans  les  assemblées  tumultueuses  qui  se  sont 
succédé  y  s'est  fait  remarquer  par  l'exagération  de  ses 
opinions  et  de  ses  discours ,  et  s'est  montré  l'ennemi  du 
roi  et  le  partisan  de  la  démagogie,  n'est  pas  celui  sur  le- 
quel doivent  se  réunir  les  suffrages. 

Celui  qui  Teut  la  constitution  sans  le  roi ,  qui  rêve 
encore  la  république ,  ou  dont  les  Tœux  impies  appellent 
un  usurpateur  quel  qu'il  soit ,  et  que  rien  n'a  pu  guérir 
de  cette  maladie  anarchique ,  ne  saurait  être  encore  le 
député  que  nous  cherchons* 

Ne  seroit-ce  pas  une  sorte  d'opposition  aux  Tolontés  do 
roi ,  que  de  donner  $a  Toix  à  celui  qui  veut  le  roi  sans  la 
Charte ,  le  rétablissement  de  privilèges  détruits  et  oubliés, 
l'anéantissement  des  institutions  libérales ,  qui  aspire  à 
reculer  l'opinion  d'un  demi- siècle ,  et  à  replacer  la  France 
sous  un  ordre  de  choses  dont  les  éléments  n'existent  plus? 

Le  fonclionnaire  qui  a  abusé  de  son  autorité  pour  rendre 
suspects 'au  gouvernement  des  habitants  paisibles,  qui 
n'a  pardonné  ni  à  Terreur,  ni  à  la  foiblesse ,  qui  s'est  érigé 
en  persécuteur,  et  ne  s'est  cru  envoyé  que  pour  être  un 
ministre  de  vengeances,  celui-là  n'est  point  digne  de  siéger 
dans  l'assemblée  de  nos  représentants. 

Celui  qui ,  se  disant  l'ami  du  roi ,  condamne  la  modé- 
ration et  la  traite  de  malveillance,  qui  frappe  d'anathème 
toute  une  province  où  les  habitants  obéissent  aux  lois , 
paient  les  impôts,  cultivent  paisiblement  leurs  champs, 
et  adorent  dans  le  fond  de  leur  cœur  les  vertus  d'un 
roi  juste  et  bienfaisant  auquel  ils  doivent  leur  repos  ;  qui 
se  tourmente  et  s'agite  pour  trouver  d'invisibles  ennemis, 
qui  jette  la  méfiance  et  le  soupçon  sur  les  magistrats  les 
plus  fidiles  ;  celui-là ,  dis-je ,  n'aura  point  la  voix  d'un 
ami  du  roi  et  de  la  Charte. 

L'ambitieux ,  quelle  que  soit  sa  conduite  passée ,  quelles 
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que  soient  ses  opiaions,  qui  n'aspire  à  siéger  dans  la 
Chambre  des  députés  que  par  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel, qui  ne  voit  dans  cette  dignité  qu'un  moyen  de 
parvenir  a.  de  plus  hautes  fonctions ,  et  seroit  disposé  à 
trahir  les  intérêts  de  ses  commettants  et  à  Tendre  ses  opi- 
nions à  rintrigue,  doit  être  écarté  d'un  poste  où  l'amour 
du  bien  public  doit  être  le  seul  guide. 

On  député  doit  vouloir  la  légitimité  et  la  Charte,  être 
exempt  de  passions,  avoir  un^rand  dévouenient  à  la  chose 
publique  ,  et  n'être  imbu  ni  des  erreurs  révolutionnaires , 
ni  des  préjugés  anti-constitutionnels.  Il  faut  qu'il  ait  un 
cœur  droit ,  un  esprit  juste ,  un  amour  ardent  pour  le  bien 
de  l'État ,  et  qu'il  sacrifie ,  au  besoin ,  ses  propres  intérêts 
à  la  prospérité  publique.  Si ,  à  ces  qualités  essentielles , 
il  joint  l'expérience  des  affaires  et  des  talents  distingués , 
il  apportera  dans  les  grandes  discussions  d'importantes 
lumières.  Mais  le  dévouement  au  roi,  le  bon  sens  et  la 
modération  doivent  passer  avant  tout;  car  les  talents  sans 
la  vertu  ne  sont  souvent  que  des  poisons. 

Ils  existent  parmi  nous ,  ces  hommes  dignes  de  confiance 
et  d'estime,  et  j'oserois  les  nommer  en  toute  autre  cir- 
constance. Dans  celle  qui  nous  occupe,  il  est  permis  à 
tout  ami  de  son  pays  d'exercer  sur  ses  concitoyens  une 
influence  morale ,  de  .{aire  un  appel  à  la  concorde ,  de 
proclamer  des  vérités  utiles  au  bonheur  de  tous;  mais  la 
brigue  doit  être  écartée  de  nos  comices;  l'honnête  homme 
u'a  pas  besoin  de  tels  moyens ,  et  la  corruption  des  voix 
ne  peut  produire  que  le  choix  d'hommes  corrompus. 

Le  magistrat  qui  a  vieilli  irréprochable  dans  de  pénibles 
travaux,  l'administrateur  éclairé  qui  est  resté  fidèle  au 
roi,  à  ses  devoirs  et  aux  règles  de  la  modération ,  le  pro- 
priétaire dont  les  intérêts  sont  si  étroitement  liés  à  ceux 
de  l'ordre  public ,  le  commerçant  qui  vivifie  les  canaux 
de  l'industrie,  et  a  fait  un  honorable  usage  de  sa  fortune  ; 
celui  qui ,  comptant  d'illustres  aïeux  ,  et  portant  un  nom 
recommandable ,  a  cependant  suivi  la  marche  de  son 
siècle ,  et  soumis  à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justicQ 
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•es  Affection»  héréditaire»,  sont  également  dignes  de  noi 
suffrage*.  C'est  dans  le  but'du  maintien  de  la  légitiimté 
et  de  la  Charte  que  ht  représentation  doit  ètr^  formée,  et 
la  légitimité  et  la  Charte  ne  peuyent  être  respectées  et 
maintenues  que  par  des  hommes  éloignés  des  excès  op- 
posés, et  capa))Ies  d'apporter  dans  la  discussion  le  calme 
et  l'impartialité  qu'exigent  les  intérêts  de  la  France.  Aih 
cune  classe  n'est  exclue  de  cet  honneur,  ou  plutàt  toutes 
les  classes  de  k  société  ne  doivent  former  qu'une  seule 
et  même  famille,  ayant  un  but  et  des  droits  commuas. 

Ëlecteursl  le  bonheur  de  notre  pays  est  en  tos  mains; 
du  choix  que  vous  allez  faire  dépendront  notre  prospérité, 
notre  repos  et  nojtre  avenir.  Est-il  un  sujet  plus  imposant 
de  méditations?  Quels  regrets,  si  vos  dél%ués  ne  répon- 
dolent  p<Mnt  dignement  à  votre  attente  !  Quelle  respon- 
sabilité vous  auriez  à  encourir  à  l'égard  de  vos  conci- 
toyens, si  leur  espoir  et  leurs  vœux  étoient  déçus!  Hais 
vous  entendrez  la  voix  de  la  patrie  qui  tous  adresse  ces 
paroles,  désormais  le  ralliement  des  François  :  LeIhietU 
Charte^  modération  et  justice  ;  et  ces  mêmes  paroles  seront 
le  mandat  que  vous  donnerez  à  vos  délégaésv 

Un  Habitant  du  Dépabtement  ^. 

N^  4  (49> 

PRÉFECTURE  DU  PAS-DE-GALAI8. 
Collèges  électoraux. 

Asras,  27  Mptembre  16^1^' 

Votre  qualité  d'électeur  est  un  titi'e  bieij  important 
dans  un  moment  6ù  les  collèges  tiennent  dan»  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France. 

Veuillez,  monsieur,  réfléchir  à  Tesprit  qui  a  dieté  Tor- 
donnance  du  5  septembre.  Le  roi  a-t-Û  dissous  la  Chambra, 

I  A  Mehia,  chei  Michelin, imprimeur  de  la  préfcetore. 
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pour  la  recomposer  e^tièireilieiit  des  mêmes  ^lépaenU?  No« 
sans  do^te*  \ 

Je  «uî«  autorisé  à  le  dire ,  à  )ç  irépétei^^  à  rëcrife,  le  roi 
verra  avec  méconteotemeat  siéger  dans  la  nouvelle  Gham<» 
bre  ceux  des  députés  qui  se  sont  signalés  daùs  la  dernière 
session  par  un  attachement  prononcé  à  la  majorité  opposée 
ou  gouYernementk 

A  TOtre  arrivée  à  Arras ,  monsieur,  faites -moi  Fhoaneur 
da  venir  chez  moi  ;  moi  seul  puis  tous  faire  connoitre  la 
pensée  du  roi ,  ses  véritables  intentions.  Ne  négligez  pas 
surtout  de  vous  rendre  à  un  devoir  aussi  sacré  que  celui 
de  venir  voter  ;  le  roi,  la  Charte,  la  France,  le  réclament 
■  J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  Mkhovvi. 

>    N"7(64). 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Forhin  aux  mmstres 
de  rintérieur,  de  la  police  et  de  la  justice. 

Ati^on,  25  septembre  1S16. 

Monseigneur, 

J'ai  rhonneur  d'informer  votre  excellence  d'un  fait  qui , 
bien  qu'il  me  soit  personnel ,  peut  acquérijr  quelque  gra- 
vité par  les  circonstances  où  nous  nous  Trouvons,  et  par 
la  forme  actuelle  de  notre  gouTcmement. 

Depuis  quelques  jours  un  bruit  sourd  s'étoit  répandu  à 
Ayignon  et  dans  tout  le  département  de  Yaucluse ,  que  le 
préfet,  nouvellement  arrivé  de  Paris ,  avoit  apporté  des 
ordres  et  des  instructions  pour  les  électeurs;  que  ces  ordres 
portoient  des  exclusions  nominatives  et  des  demandes  for- 
melles. Un  grand  nombre  de  personnes  dignes  de  foi  as- 
suroient  que  le  préfet  leur  avoit  communiqué  ces  ordres; 
qu'il  leur  avoit  dit  en  termes  formels  d'écarter  des  élec- 
tions M.  de  Forbin ,  ejt  de  faire  nommer  M.  de  Lieutaud. 
Plusieurs  fonctionnaires   publics   avoient  été  fortement 
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menaces  par  M.  le  préfet,  sHk  donnoieot  lenrs  voîx  dans 
UQ  sens  contraire.  On  parloit  de  lettres  adressées  aux 
présidents  des  collèges  d'arrondissement ,  qui  contenoient 
ces  instructions  d'une  exclusion  formelle;  on  parloit  de 
lettres  pareilles  adressées  par  les  sous-préfets  aut  maires 
de  leurs  arrondissements;  on  colportoit  des  copies  de 
lettres ,  des  originaux  même  ;  la  surprise  étoit  grande ,  la 
mesure  paroîssoit  nonreile.  Sujet  soumis  et  dévoué,  prêt 
à  obéir  au  nom  du  roi  au  premier  ordre,  je  ne  ponyois 
croire  à  ^e  pareilles  assertions. 

D'un  côté ,  je  considérois  et  les  lois  fondamentales  da 
royaume,  et  les  instructions  générales  et  particulières  qne 
j'aTois  reçues  en  pareilles  circonstances  ;  je  repassois  dans 
ma  mémoire  ce  que  j'aTois  tu  dans  d'autres  temps  ;  tout 
m'obligeoit  à  repousser  une  pareille  idée;  d'un  autre  côté, 
je  pensois  que ,  quelles  que  fussent  les  intentions  de  Sa 
Majesté ,  elle  me  les  auroit  fait  connoitre  par  mes  chefs 
ordinaires,  et  un  seul  mot  auroit  suffi.  Le  préfet,  me 
disois-je,  s'il  en  eût  reçu  Tordre,  se  seroît  empressé  de 
me  le  dire  à  moi-même  d'une  manière  officielle  :  il  l'écrit 
à  d'autres ,  pourquoi  ne  pas  l'écrire  à  moi-même?  Il  me 
sembloit  que  l'auguste  nom  du  roi  étoit  compromis  dans 
le  public  :  tout  enfin  s'accordoit  et  me  forçoit  à  douter, 
malgré  l'évidence  de  ces  manœuvres  et  de  ces  asserdons; 
mais  j'ai  appris^'une  manière  positive  que  M.  DesjarAns^ 
secrétaire  particulier  de  M.  le  préfet,  s'est  transporté, 
bier  24,  veille  des  élections  d'arrondissement,  dans  la 
ville  de  Cavaillon.  Là,  dans  la  mairie,  en  présence  du 
maire,  \\  a  (sït  convoquer  les  électeurs  d'arrondissement, 
et  leur  a  lu  pubUquement  une  lettre  de  M.  le  préfet ,  dans 
laquelle  il  leur  annonça  qu'il  avoit  ordre  d*éloigoer  des 
élections  M.  de  Forbin ,  et  qu'il  désîroit  la  nomination  de 
M.  de  Lieutaud  ;  la  publicité  d'une  pareille  démarche ,  le 
nom  auguste  qui  y  étoit  invoqué,  a  firappé  les  esprits 
d'étonnement  ;  il  8*en  est  suivi  une  explication  assez  vive 
de  la  part  d'un  électeur  avec  M.  Desjardins,  qui  a  révo- 
qué en  doute  une  pareille  assertion  ;  le  secrétaire  a  insiste» 
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et  Ton  s'est  retiré.  La  même  opération  a  eu  lieu  de  la  part 
de  la  même  personne  dans  plusieurs  communes  du  dé« 
parlement  Les  lettres  du  préfet,  celles  du  sous-préfet 
de  Garpentras ,  ses  menaces  publiques ,  ses  violences  cir- 
culent dans  toutes  les  inains ,  dans  toutes  les  bouches , 
font  Tobiet  de  toutes  les  couTcrsations  ;  et  j'ai  acquis  les 
preuves  les  plus  légales  et  les  plus  complètes  à  ce  sujet 

Ici  doit  se  terminer,  monseigneur,  le  récit  des  faits  qui 
viennent  de  se  passer  dans  le  département  de  Yaucluse , 
et  comme  sujet,  comme  citoyen,  je  dois  m'abstenir  de 
toutes  réflexions  ;  j'ignore  jusqu'à  quel  point  peuvent 
s'étendre  les  droits  et  l'autorité  d'un  préfet ,  concernant 
l'influence  sur  les  élections,  l'exclusion  des  droits  civils 
envers  un  citoyen,  etc.,  etc.  Je  laisse  à  la  profonde  sagesse 
de  votre 'excellence ,  à  sa  justice  et  à  son  respect  pour  les 
loiè ,  de  peser  les  faits  ci-dessus ,  leur  gravité  et  leurs 
conséquences. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

^  De  Forbin. 

N**8(59). 

MÉMOIRE  SUR   LES  ÉLECTIONS  DU  DÉPARTEMENT  DU  LOT, 

Â   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

Les  élections  du  Lot  ont  présenté  un  résultat  si  peu 
avantageux ,  qu'il  devient  nécessaire ,  pour  Thonneur  de 
ce  département,  de  prouver  au  roi,  à  la  famille  royale , 
à  la  Gliambre  des  pairs ,  à  celle  des  députés  et  à  la  France 
entière ,  que  les  habitants  de  cette  province  sont  éminem- 
ment  royalistes. 

Les  électeurs  soussignés  réclament  contre  les  violences , 
les  séductions  et  les  menaces  qui  ont  été  employées  ,  soit 
dans  les  collèges  d'arrondissement ,  soit  dans  celui  du 
département,  par  les  autorités  civiles  et  judiciaires. 

Le  préfet  du  Lot  a  toujours  protégé  ,  depuis  son  arrivée 
dans  ce  département ,  les  hommes  coupables.  L'influence 
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réTolvtioanaire  y  régit  tout  depuis  Tingt-cipq  an$,  et 
prêt  que  aucune  épuration  n'y  a  été  faite. 

Le$  sotts^préfets  j  deTenus  ses  agents ,  professent  les 
mêmes  principes;  presque  tous  les  membres  des  trois  tri-* 
bunaux,  dont  d^ux  n'ont  pas  encore*  reçu  l'institution 
royale ,  à  cause  de  leur  félonie  dans  les  Cent- Jours,  n*oat 
connu  que  la  y<Jonté  de  cet  administrateur  et  leur  ambU 
tion  particuli^e* 

Dans  le  m(Hs  d'apùt,  M.  de  Lezai  Mamézia  fit  une 
tournée  dans  son  département  ;  il  caressa  ayec  affectation 
tous  les  intérêts  réTolutionnaires  ;  il  tut  reçu  avec  allé- 
gresse pai^  les  ennemis  du  roi ,  et  surtout  dans  les  Tilles 
de  Gourdon  et  Souillac.  Dans  celle  de  Saint-Ceré,  ils  lui 
élevèrent  un  arc  de  triomphe  ayec  une  couronna  trico* 
lore,  en  proclamant  que  c'étoit  un  des  leurs.  La  preuve  de 
ce  fait  existe  dans  Un  procès  en  police  correctionnelle 
devant  le  tribunal  de  Figeac ,  intenté  par  les  soins  et  la 
fidélité  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Ceré. 

C'est  dans  cette  situation  que  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre a  trouvé  le  département  du  Lot ,  et  c'est  sous  ces 
malheureux  auspices  que  les  collèges  électoraux  ont  été 
convoqués. 

Aussitôt  des  libelles  diffamatoires  contre  la  Chambre 
des  députés  ont  été  abondamment  distribués ,  entre  autres 
un  extrait  du  Jounud^Ginéral,  des  lettres  dp  préfet  aux 
électeurs  et  aux  maires ,  des  propos  révolutionnaires ,  ont 
été  propagés  par  les  autorités  civiles  et  judiciaires.   . 

Le  sopis-piréfet  de  Figeac  et  le  procureur  du  roi  man- 
dent chez  eux  les  électeiirs  ;  ils  emploient  les  menaces 
et  les  séduôtions  ;  ils  osent  dire  que  les  députés  veulent 
faire  revenir  les  dîmes  et  les  droits  féodaux,  que  le  roi 
n'en  veut  plus  ;  et ,  dans  leur  délire  révolutionnaire ,  ils 
prosorivent  les  nobles ,  et  offrent  en  contradiction  M.  le 
comte  de  Lezai  Marnézia  pour  candidat.  Les  preuves  sont 
authentiques,  et  seront  fournies  en  cas  de  déni. 

A  Figeac,  des  moyens  aussi  vils  que  méprisables  ne  pro- 
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eurent  auciia  résultat  Deux  députée  sont  nopaiiiés  caa-* 
didaU,  ETec  deux  propriétaires. 

A  Gourdon,  les  intrigues  réussissent;  aucun  député  n'est 
nommé.  A  leurs  places  figurent  le  préfet,  M.  Barrairon, 
directeur  [général  des  domaines  ;  Yerninae  ,  ex-ambassa- 
deur, gendre  d'un  régicide,  et  Calmon,  administrateur 
des  domaines. 

A  Gahors ,  même  résultat ,  et  des  candidats  noureauxf 

En  1816  «  le  préfet  prorisoire ,  d'après  des  instructions 
ministérielles ,  et  en  Tcrtu  d'une  ordonnance  royale,  avoil 
adjoint  au  collège  de  département  quarante  électeurs, 
dont  yingt  pour  remplir  le  nombre  désigné  par  l'ordon- 
nance, etyingt  pouf  compléter  le  collège,  en  raison  de 
décès.  Le  préfet,  pour  réduire  les  adjonctions  faites  au 
nombre  indiqué  par  l'ordonnance,  a  éliminé  à  son  choix, 
sans  suivre  aucune  trace  certaine ,  les  individus  qui  lui 
ont  paru  f  uspects.  Il  a  retranché  les  plus  forts  proprié- 
claires,  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  sans  établir  aueune 
proportion  entre  (es  arrondissements  ;  et  il  a  conservé  les 
hommes  dont  il  croyoit  plus  aisément  pouvoir  disposer, 
ou  dont  il  a  présumé  rabsence.  Les  noms  des  adjoints 
conservés  et  éliminés  ne  furent  point  connus  ni  proclamés , 
et  plusieurs  de  ces  derniers  arrivèrent  à  Gahors  pour 
voter,  et  n'apprirent  que  là  leur  élimination. 

Toutes  les  manœuvres  anplôyées  dans  les  arrondisse- 
ments furent  renouvelées  au  chef-lieu.  On  ajouta  aux  pam- 
phlets une  prétendue  lettre  des  ministres ,  qui ,  au  nom  du 
roi ,  désignoit  nominativement  dem  dépotés  comme  indi- 
gnes d'être  élus. 

Le  cheJ  d'escadron  de  la  gendarmerie ,  homme  aussi 
fidèle  que  surveillant ,  fut  envoyé ,  par  ordre  du  préfet 
et  du  général,  le  jour  même  des  élections,  à  Figeac , 
pour  se  concerter  avec  le  maire ,  le  procureur  du  roi  et 
le  sous-préfet  ;  et  ces  trois  fonctionnaires  étoient  à  Gahors 
depuis  deux  jours,  à  la  connoissance  du  préfet.  Il  lui  fut 
enjoint  de  faire  arrêter  fin  homme  qui  étoit  enfermé  de*- 
puis  six  mois  ^  et  de  poursuivre  d'autres  individus ,  contre 
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lesquel»  le  procureur  du  roi  n'avoît  jamais  touIu  décerner 
le  mandat  d'amener,  comme  n'existant  pas  de  preuyes 
suffisantes.  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  peut  éclairclr 
les  ftiits ,  en  communiquant  les  rapports  du  chef  d'esca- 
dron. Il  est  à  observer  que  le  colonel  de  la  gendarmerie 
étoit ,  à  cette  époque ,  consigné  aux  arrêts ,  et  le  lieute^ 
nant  en  congé. 

lie  grand-YÎcaire ,  chargé  de  Tadministradon  du  dio- 
cèse ,  l'éTéque  absent ,  fut  mandé  par  le  préfet ,  qui  blâma 
sérèrement  sa  conduite  et  celle  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  étoient  à  Gahors ,  disoit  cet  administrateur,  pour  in- 
triguer. Dans  le  même  instant  la  ville  de  Cahors  étoit 
encombrée  par  les.  agents  du  préfet,  par  les  sous-préfets, 
par  tous  les  employés  des  domaines  du  département,  et 
par  plusieurs  autres  des  départements  de  Lot-et-Graronne 
et  de  Tam-et-Garonne. 

Un  juge  de  paix  fut  menacé  de  perdre  sa  place,  s'il 
TOtoit  pour  les  députés. 

On  offrit  des  emplois ,  soit  dans  les  gardes  nationales ,. 
soit  ailleurs,  pour  des  votes  pour  le  préfet  On  promit  la 
réintégration  d'un  homme  destitué  pour  un  vote.   i. 

Le  premier  scrutin  ouvert  (  parmi  les  candidats  )  pré- 
senta 91  votants  pour  un  ex-député;  86  pour  M.  Barrai- 
ron  ;  85  pour  le  préfet ,  et  78  pour  un  autre  député. 

M.  Lapflrgue  se  présenta ,  dans  ce  scrutin ,  pour  un 
électeur  du  même  nom ,  et  signa  sous  le  N^  130.  M.  Ros- 
signol avoit  voté  de  même  pour  la  formation  du  bureau. 

Au  second  scrutin  fiwné  le  lendemain,  MM.  le  préfet 
et  Barrairon  furent  proclamés  députés. 

Au  troisième  sôrutin,  un  ex-député  eut  le  plus  grand 
nombre  de  voix.   - 

Au  quatrième  scrutin,  M.  Moizen  fut  proclamé  député. 

On  suspendit  alors  la  séance  pendant  deux  heures, 
pour  mieux  combiner  les  projets.  Il  restoit  un  ballottage 
entre  un  ex-député  et  un  candidat.  Les  apparences  étoient 
en  faveur  du  député.  Les  chefs  du  parti  mirent  deux 
bulletins  de  plus  dans  la  boite,  et  le  scrutin  fut  déclaré  noL 
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La  séance,  quoiqu'il  ne  fût  que  trois  heures  et  demie, 
fut  renvoyée  au  lendemain ,  malgré  les  réclamations  de 
quelques  électeurs.  Plusieurs  d'entre  eux,  croyant  Topé- 
ration  finie ,  s'étoient  retirés  dans  leurs  foyers  avant  Fou- 
verture  du  scrutin. 

Le  lendemain ,  la  tactique  changea  :  ne  pouvant  empê- 
cher la  nomination  d'un  ex- député,  on  donna  Tordre  de 
ne  plus  voter.  Les  bons  et  fidèles  serviteurs  du  roi  vo- 
tèrent au  nombre  de  95  ;  plusieurs  n'osèrent  s'y  rendre. 
Les  signatures  font  foi.  Parmi  elles  on  distingue  celles  de 
trois  députés  de  1816,  et  les  personnes  les  plus  recom- 
mandables.  On  n'y  voit  point,  comme  dans  les  autres  scru- 
tms ,  des  noms  odieux  à  la  légitimité.  Le  préfet  et  le  sous- 
préfet  veilloient  ceux  qui  entroient  pour  voter.  Plusieurs 
électeurs,  mandés  et  menacés,  n'osèrent  remplir  leurs 
fonctions. 

Le  scrutin  reste  ouvert  deux  jours ,  et  il  est  brûlé  comme 
ne  contenant  pas  la  moitié,  plus  un,  des  suffrages  de  tous 
les  membres  du  collège. 

Le  département  n'a  que  trois  députés  au  lieu  de  quatre. 
Il  est  a  observer  que ,  pendant  toute  la  tenue  des  séances 
du  collège,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  resté  constam- 
ment dans  la  salle ,  malgré  les  réclamations  de  plusieurs 
électeurs. 

Voilà  le  récit  exact  des  opérations  des  collèges  du  Lot. 
Les  signataires,  fidèles  à  l'honneur  et  au  roi,  certifient  les 
faits  exposés,  et  ils  offrent  les  preuves. 

Dans  ces  temps  de  délire  et  de  passion ,  on  a  vu  Tamal- 
game  honteux  des  administrateurs  du  roi  avec  ses  ennemis 
les  plus  prononcés.  Cette  association  funeste  d'un  préfet 
et  de  sous-préfets  avec  les  agents  de  la  tyrannie  de  93,  avec 
les  signataires  de  la  protestation  du  camp  de  la  Yillette , 
avec  des  hommes  mis  en  surveillance  et  destitués ,  a  ou- 
vert ,  mais  trop  tard ,  les  yeux  aux  électeurs ,  séduits  par 
le  nom  du  roi ,  pris  à  témoin  par  ses  ennemis.  . 

Les  électeurs ,  pénétrés  de  respect  et  de  confiance  dans 
la  Chambre  des  députés ,  sollicitent  la  cassation  des  élec- 
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tioiis  du  Lot  f  et  motirent  leur  demande  sur  les  faits  ex» 

posés,  sur  rinfiuence  toujours  dangereuse  qu'exerce  on 

;  préfet  dans  son  département ,  qui  seule  démontreroit  le 

'  Tice  d'une  nomination  pareille ,  en  écartant  toute  liberté 

de  suffrage. 

(  Suiptnt  les  signatures,  au  nomhre  ^^  48 1.) 

INSTRUCTIONS  SUR  J.BS  AlBCTIONS. 

(Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  ci-dessous ,  et  qui  sont 
citées  dans  le  N*  précédent ,  se  trouvent  aussi  dans  le  Mo^ 
niteur  du  10  novembre.  Les  originaux  de  ces  deux  pièces, 
imprimées  à  Gahors ,  sortent  des  presses  de  Ramel ,  impri- 
meur de  la  préfecture^  ) 

Sous  le  rapport  des  élections ,  ce  que  le  roi  veut ,  ses 
mandataires  doivent  le  vouloir.  Il  n'y  a  pas  deux  sortes 
d'intérêts  dans  FËtat,  et  pour  faire  disparoître  jusqu'à 
l'ombre  des  partis ,  qui  ne  sauroient  subsister  sans  me- 
nacer son  existence ,  il  ne  faut  que  des  députés  dont  les 
intentions  soient  de  marcher  d'accord  avec  le  roi ,  avec 
la  Charte ,  avec  la  nation ,  dont  les  destinées  reposent  en 
quelque  sorte  entre  leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont 
constamment  écartés  de  ees  principes  tutélaires  ne  sau- 
roient donc  être  désignés ,  ni  obtenir  une  faveur  qui  tour- 
neroit  au  préjudice  de  la  chose  publique. 

Point  de  grâce  pour  la  malveillance  qui  se  déclareroit 
par  des  actes  ostensibles,  qui  afficheroii  de  coupables 
espérances,  qui  croiroit  trouver,  dans  un  grand  acte  de 
politique  et  de  justice ,  une  occasion  favorable  de  trouble 
et  de  désordre. 

n  faut  s'opposer  à  la  publication  de  ces  correspondances 
empressées,  et  toujours  marquées  au  coin  de  l'exagération , 
que  les  membres  des  sociétés  secrètes  sont  en  possession 
de  faire  parvenir  sous  le  manteau  du  royalisme, 

'  Ce  Méiooire  t  été  imprimé  dans  le  MmùUur  da  10  norembre  dernier. 
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Daiià  Tordonàanee  du  roi ,  les  électeurs  ne  ve^^ont  que 
•a  volonté-,  les  besoins  du  roi  et  la  Charge. 

Le  roi  attend  des  électeurs  <tu'ils  dirigent  tous  leurs  ef- 
forts pour  éloigner  des  élections  les  ennemis  du  trône  et 
de  la  légitimité ,  qui  youdroient  renverser  Tun  et  écarter 
l'autre,  et  les  amis  insensés  qui  Tébranleroient ,  en  vou- 
lant le  servir  autrement  que  le  roi  veut  Tétre  ;  qui  ^  dans 
leur  aveuglement ,  veulent  dicter  des  lois  à  sa  sagesse ,  et 
prétendent  gouverner  pour  luL  Le  roi  ne  veut  aucune  exa» 
gération  ;  il  attend  des  choix  des  collèges  électoraux  des 
députés  qui  apportent  à  la  nouvelle  Chambra  les  principes 
de  modération  qui  sont  la  règle  de  son  gouvernement  et 
de  sa  politique  ;  qui  n'appartiennent  à  aucune  société  se- 
crète ,  qui  n'écoutent  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'État 
et  du  trône,  qui  n'apportent  aucune  arrière-pensée,  et 
respectent  avec  franchise  la  Charte ,  comme  ils  aiment  le 
roi  avec  amour. 

Paris,  le  19  septaobre  1M6. 

m 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  police , 
Signé  Degazes. 
Pour  ampliation ,  le  préfet  du  Lot, 
Signé  Lezai  Marmésia^ 

M.  le  préfet  du  Lot  à  MM,  les  fonctionnaires  administratifs 

du  ressort,  et  à  ses  administrés. 

Le  roi,  qui  sait  être  fort,  comme  il  est  bon  et  juste,  a, 
par  son  ordonnance  du  5  septembre ,  dissous  la  Chambre 
des  députés,  et  raffermi  la  Charte  sur  des  bases  désormais 
inébranlables. 

L'énergie  de  cette  mesure  a  eu  pour  effet  de  terrasser 
toutes  les  folles  prétentions ,  de  garantir  tous  les  droits , 
de  contenir  chacun  dans  sa  place  ;  elle  a  doublé  les  forces 
du  roi ,  elle  lui  a  rallié  tous  les  esprits  qui  hésitoient  en-* 
core ,  elle  lui  a  donné  la  preuve  que ,  pour  que  la  nation 
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entière  fût  à  lui,  il  suffisoit  de  la  conyaincre  qu'il  étoit 
tout  à  elle. 

Cependant,  tandis  que  la  France  reconnoissante  rend 
hommage  a  cet  acte  de  haute  sagesse  de  Sa  Majesté,  je 
suis  informé  que  quelques  hommes  aigris,  soit  par  un  (aux 
zèle ,  soit  par  le  renrersement  de  je  ne  sais  quelles  espé- 
rances, se  permettent  d'indécentes  observations,  cher- 
chent à  décréditer  l'autorité ,  calomnient  les  intentions  du 
roi  et  de  son  gourernement,  et  portent  l'audace  de  leurs 
propos  jusqu'à  Tirrévérence  pour  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté. 

Mon  devoir  est  de  faire  respecter  l'autorité  royale  et  les 
lois  de  l'État  ;  je  le  ferai  contre  tous  les  genres  de  malveil- 
lance, sous  quelque  nom,  sous  quelques  couleurs  qu'ils  se 
déguisent. 

Ces  nouveaux  ennemis  de  la  France,  rares  sans  doute, 
qui,  au  nom  du  roi,  conspirent  contre  sa  cause,  et  cher- 
chent à  le  séparer  de  son  peuple,  pour  l'intérêt  de  leur 
vanité  et  de  leurs  prétentions ,  ne  sont  pas  moins  séditieux 
que  les  autres  ennemis  qui,  pour  la  satisfaction  d'une 
ambition  coupable,  prétendroient  éterniser  l'esclavage  de 
la  France. 

Tous  sont  également  dignes  d'être  réprimés. 

J'appelle  sur  tous  les  genres  de  malveillance  et  sur  leurs 
menées  la  vigilance  du  magistrat ,  des  vrais  amis  du  roi  et 
de  la  monarchie  paternelle.  Après  tant  d'exagérations  di- 
verses, la  modération  triomphe  enfin;  prouvons  qu'au  lieu 
de  mériter  le  reproche  de  foiblesse ,  c'est  en  elle  que  con- 
siste la  véritable  force. 

Cahors,  16  septembre  1816. 

Le  préfet  du  département  du  Lot , 
Signé  Lezai  Marnézia. 
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N"  10. 

(  Pièce  également  mentionnée  cUuu  le  Mémoire  tfi  8.  ) 

Lettre  d'un  électeur  du  département  de.,,,,  à  Bf.  ***^ 
député  de  la  dernière  Chambre, 

Monsieur ,  la  lettre  que  tous  m'arez  fait  Fhoaneur  de 
m'écrire,  pour  me  demander  ma  Toix  aux  prochaines 

élections ,  m'a  été  remise  par  M.  le  curé  de *  qui  a  pris 

soin  de  la  commenter  avec  tout  le  zèle  et  toute  Tonetiqu 
que  TOUS  lui  connoissez.  Son  neyeu ,  que  tous  ayez  fait 
nommer  juge,  Taccompagnoit ,  et  m'a  dit-,  sans  beaucoup 
de  détours ,  qu'incertain  sur  la  manière  dont  il  doit  pro- 
noncer dans  une  affaire  qu'un  chicaneur  très  connu  m'a 
suscitée,  il  est  disposé  à  tous  consulter  et  à  s'en  rapporter 
à  yos  lumières.  J'aime  à  croire  que  l'oncle  et  le  neveu  sont 
allés  fort  au-delà  de  yos  intentions,  l'un  par  ses  longs  dis- 
cours ,  l'autre  par  ses  insinuations  singulières.  Je  trouve 
toyt  simple  qu'ayant  été  député ,  vous  désiriez  .être  réélu  ; 
jç  m'étonne  ppu  que  vous  me  demandiez  ma  voix  ;  mais  il 
me  paroit  étrange  qu'on  essaie  de  me  circonvenir,  et  qu'on 
veuille  m'inquiéter  sur  des  intérêts  auxquels  je  ne  puis 
§ODger  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public,  La  franchise  ,et 
la  loyauté  me  guideront  toujours  ;  c'^st  pourquoi  je  ne  fais 
nulle  diiPficulté  de  vous  répondre  que  vous  n'aurez  pas  ma 
voix  ,r  et  de  vous  exposer  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
mon -refus. 

Je  veux  la  tranquillité ,  monsieur  ;  il  me  semble  que  le 
repos  doit  avoir  autant  de  charme  pour  un  François*,  que 
la  santé  pour  un  homme  long -temps  malade,  à  peine 
convalescent.  Dites-moi  si  la  majorité  de. la  Chambre  des 
députes  à  fait  beaucoup  pour  la  tranquillité  publique? 
Le  roi  a  donné  rexêmple  de  toutes  les  vertu^  conciliantes  ; 
La  Chambre  des  pairs  a  reçu  de  ses  membres  l'éclat  qui 
sèmbloit  n'appartenir  qu'aux  vieilles  institutions;  les  Fran- 
çois ,  ou  du  inoins  la  presque  totalité  d'entre  eux ,  ne  de- 
mandoientqu'à  respirer  datant  d'orages;  mais  vous  et  vos 

OPINIONS  ET  DISCOURS. 
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amis  vous  ayez  voulu  Yoir>d'uiie  autre  manière.  Vous  ayez 
paru  méconnoitre  cet  axiome  incontestable,  que  la  yio- 
lence  proililit  les  "révolutions  ^  et  que  là  modération  les 
teruiine  ;  ymiji  «emUez  voua  être  fiki  «  n^pder  tous  les 
souvenirs  funestes,  et  à  rem^trê  en  question  ce  qui  étoit 
décidé  ;  vos  discours  imprudents  ont  attisé  les  haioes  et 
l^pandu  les  alarmes.  De  bonne  foi ,  monsieur,  deveJE-vous 
être  surpris  si ,  pour  amener  le  repos ,  je  préfère  d'autres 
hommes  à  ceux  qui  Tout  repoussé  malgré  le  vœu  du  roi , 
de  la  Chambre  des  pairs ,  et  de  la  presque  totalité  des 
François  ? 

Une  partie  de  la  Chambre  des  députés  n'a  montré  ni 
ealme  ni  modération.  Que  seroit-ce  si  Ton  recomposoit 
sa  majorité  des  mêmes  éléments  ;  si  vous  et  vos  amis  vous 
reparoissiez  à  la  tribune ,  aigris  par  tes  souffrances  de 
Famour-propre ,  ardents  à  vous  venger  de  la  joie  générale 
qu'excite  l'ordomnarnce  du  5  septembre,  tout  fiers  d'un 
triomphe  remporté  sur  la  volonté  du  roi ,  en  regardant  la 
Prance  comme  un  patrimoine  qu'on  ne  -peut  arracher  de 
Tos  mains?  Vous  auriez  eu  ma  voix  Paanée  dernière,  que 
je  me  garderois  de  vous  la  donner  cette  année. 

n  faut  des  députés  sages  dans  leurs  opinions ,  calmes 
jans  leurs  discours ,  dignes  de  s'associer  à  cette  bonté  tou- 
chante qui  siège  sur  le  tràne.  Depuis  trop  long-temps  les 
exagérés  de  diverses  couleurs  envahissent  nos  Chambres 
de  députés  ;  voyons  enfin  quelle  t>oufToit  être  l'influence 
d'une  assemblée  modérée.  Après  tant  d'expériences,  je  n'a- 
perçois pas  le  danger  d'essayer  encore  celle-ci. 

Sujet  fidèle ,  dévoué  au  meilleur  des  rois ,  puis-je  vous 
donner  mon  suffrage,  quand  vous  avez  refusé  de  suivre 
ses  principes  et  tenté  d'affoiblir  son  autorité?  Oubliant 
dans  quelle  sphère  élevée  est  placé  le  monarque.,  il  n'a  pas 
tenu  à  vous  que  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance 
ne  parvinssent  jusqu'à  lui!  Si ,  pour  juger  ses  principes ,  il 
ne  suffisoit  pas  de  voire  cœur,  vous  pouviez  consulter 
rbistoire  de  Louis  XVIII^  qui,  dans  une  situation  sembla- 
bit  à  celle  d'Henri  IT,  suit  l'exemple  de  son  aïeul.  Uun  et 
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ftftttre  ont  atec  dôttléitr  ttappé  qtiélqtieè  coupables ,  et  dé» 
ployé  leur  clémetice  poui^  ramener  des  sujets  égarés.  Louis, 
en  ces  jours  déplorables ,  pardonne  à  des  rébelles,  coinme 
Henri  fit  grâce. 

Vous  n'atez  pas  moins  teécoiinu  rantérité  €[tté  lès  prin- 
cipes du  monarque.  Je  né  puis ,  en  qùel((ues  lignés,  tracer 
Thistoire  de  votre  session;  mais  pensiez-vous  affermir  Fau- 
totité  royale^  quand  tous  dénaturiez  les  projets  de  loi, 
quand  tous  les  étouffiez  sous  leS  àihendettiétits ,  et  que 
TOUS  chercbiez  aTCc  tant  d'ardeur  à  Siibstitùéi*  des  Toîonf  es 
trréfléchies^tix  propositions  émanées  dû  trôné?  Vous  sem- 
bliez  avides  de  réunir  en  tos  mains  tous  léé  pouvoirs ,  et 
vous  paroissié2  près  dé  renouveler  cette  Assemblée  cotis- 
ti tuante  qui  s'arrogea  le  droit  de  gouverner.  Quoi!  VOus 
n'avez  pas  senti  combien  il  importe  que  le  roi  j  Misse  plei* 
nement  du  pouvoir  qu'il  s'est  réservé ,  en  faisant  à  son 
peuple  des  concessions  si  nombreuses  !  Tant  de  légèreté- 
suffiroit  pour  m'interdire  de  tous  donner  mon  suffrage. 

Aui  dernières  étections,  vous  parliez  dé  la  Charte  comtne 
cTnne  superfétatîon  politique,  et  vous  annonciez  assez  hau- 
tement le  projet  de  nous  reporter  à  1788.  Vous  osiez  alors 
mettre  est  doute  là.force  des  lois  constitutionnelles ,  Hrlré- 
vocabilité  d'une  promesse  sacrée  ;  Fordonnance  du  5  sep* 
tembre  doit  commencer  à  vous  détromper. 

Sans  discuter  avec  vous  les  avantages  de  la  Gfaàrte,  elle 
existé  ;  on  né  peut  l'ébranler  sans  alarmer  la  France ,  et  sa 
desiruction  seroit  une  révolufioù  nouvelle  ajoutée  à  tant 
d'autresr.  Il  suffit  donc  de  vouloir  la  tranquillité  potir  vou» 
loir  le  mûntien  du  gouvernement  tel  cpï'il  est.  Ne  notis  li-^ 
vrons  point  à  des  discussions  métaphysiques;  portons  nos 
sregards  autour  de  nous.  Le  commercé  et  l'industrie  tan-^ 
fissent;  la  sécurité  seule  pourra  les  ratiimer,  et  la  sécu-^ 
rité  des  peuples  est  le  fruit  de  la  stabilité  des  lois.  Que 
des  députés  jaloux  de  conserver,  non  d'innover,  viennent 
a'iinir  de  coeur  aux  volontés  du  roi ,  et  bientôt  notre  sol 
paisible  s'enrichira  des  prodiges  de  l'activité  françèîéé. 
Mai^  si  Ton  s'aperçoit  que  les  députés  regrettent  des  pri't* 

36, 
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yiiéges  dont  Téciat  a  flatté  leur  en&nce  ;  si  Ton  voit  qu'ils 
aimeroîent  à  recouvrer  des  propriétés  qui  ont  fui  de  leurs 
mains,  et  circulé  dans  une  multitude  de  familles;  si  Ton 
croit  qu'ils  traitent  le  gouvernement  constitutionnel  conune 
un  gouvernement  provisoire,  les  inquiétudes  subsisteront 
dans  les  esprits ,  toute  entreprise  manufacturière  ou  com- 
merciale sera  différée,  et  les  capitaux  resserrés  laisseront 
s'anéantir  l'industrie.  Voilà  des  vérités  simples  et  palpa- 
bles. Indépendamment  des  observations  précédentes  sur 
les  députés ,  peut-on  confier  le  soin  de  maintenir  la  Charte 
aux  hommes  qui  l'ont  si  sourent  attaquée  pendant  votre 
session  ?  Montriez-yous  du  respect  pour  la  Charte  quand 
TOUS  vous  éleviez,  avec  tant  de  chaleur,  contre  l'article 
qui  prescrit  le  renouvellement  par  cinquième  ? 

Le  département  que  nous  habitons,  monsieur,  a  d'au- 
tant plus  besoin  de  sages  députés,  qu'il  y  règne  moins 
d'union  et  de  calme  que  dans  beaucoup  d'autres.  J'en  con- 
nois  plusieurs  où  nulle  division  n'existe  :  le  roi  et  la  Charte 
y  rallient  tous  les  cœurs.  Mais  parmi  nous ,  je  vois  encore 
s'agiter  deux  partis  :  une  poignée  d'hommes  regrettent  les 
privilèges ,  fatiguent  de  leurs  prétentions  tout  ce  qui  les 
environne  ;  et ,  s'ils  avoient  autant  de  pouvoir  que  d'or- 
gueil, leur  domination  seroit  bientôt  cruelle.  D'autres 
hommes ,  presque  tous  de  la  lie  du  peuple ,  craignent  les 
Bourbons,  comme  l'oiseau  de  nuit  craint  la  lumière. 
Prompts  à  inventer  ou  à  croire  des  fables  absurdes ,  ils 
prédisent  sans  cesse  des  révolutions  prochaines.  Entre  ces 
deux  partis  sont  des  hommes  nombreux,  paisibles,  pleins 
d'honneur  et  dévoués  au  gouverne|nent  ;  c'est  dans  leurs 
rangs  que  nos  députés  seront  choisis ,  si  mes  vœux  se  réa- 
lisent :  je  dirai  plus,  c'est  parmi  eux  qu'il  faut  prendre  les 
différents  fonctionnaires  pour  sauver  les  deux  pards  de 
leurs  propres  fureurs. 

Un  gouvernement  ne  peut  être  bien  servi  que  par  des 
hommes  qui  lui  sont  dévoués.  Notre  gouvernement  est 
constitutionnel.  Si  Louis  XYIII  eût  rétabli  l'ancien  régime 
vous  seriez  très  propre  à  seconder  ses  vues  ;  mais  Sa  Ma- 
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jest^  ayant  jugé  qu'après  tant  de  bouleversements  la  Fraùce 
ne  trouvera  le  repos  que  sous  une  monarchie  tempérée ,  je 
TOte  pour  des  hommes  dévoués  au  roi  et  à  la  Charte. 

Voilà,  monsieur,  quelques-un^s  des  raisons  qui  ne  me 
permettent  pas  de  vous  donner  ma  voix. 

Je  n'en  ai  pas  moins  l'honneur  d'être,  ***. 

(  Extrait  du  Joumal-Ginéral »  da  25  septembre.)         ' 

N"  11. 

(Extrait  du  Moniteur^  du  11  noTembre.) 
DÉSAVEU    DE    LA    PIÈCE    N"*    9. 

Paris,  10  BOTembre  1816. 

Il  a  été  donné  lecture  hier  à  la  Chambre  des  députés 
d'une  pièce  intitulée  Instructions  sur  les  Élections ,  et  dont 
l'impression  paroît  avoir  été  ordonnée  par  M.  le  préfet 
du  Lot. 

La  copie  que  nous  avons  donnée  de  ces  instructions  dans 
notre  numéro  d'hier  n'en  est  qu'un  extrait  inexact  sous 
beaucoup  de  rapports.  Plusieurs  phrases  ont  été  suppri- 
mées, d'autres  ont  subi  des  altérations  qui  sont  de  nature 
y  à  en  changer  le  sens.  Par  exemple,  le  premier  paragraphe 
de  l'extrait  qui  a  paru  dans  le  Moniteur  se  termine  ainsi  : 
<(  Les  députés  qui  se  sont  constamment  écartés  de  ces  principes 
tutélaires  ne  sauroient  donc  être  désignés^  ni  obtenir  unefa^ 
veur  qui  toumeroit  au  préjudice  de  la  chose  publique,  »  Dans 
l'original  de  ces  instructions,  que  nous  avons  soûs  les  yeu7i^ 
il  y  a  ;  Ne  sauroient  être  désignés  par  l'autorité  locale  y  ni  se 
prévaloir  de  son  influence  pour  obtenir  une  faveur  qui  tourne* 
roit  au  préjudice  de  la  chose  publique  ^  On  sent  toute  la  dif- 
férence de  ces  deux  versions  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  ressortir.  Les  autorités  locales  dévoient  protection  à 

'  iTest-ce  pas  une  chose  singulière  que  Mf  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  préfet  de  Toulouse  aient  commis  la  même  faute  et  défiguré  de  la  même 
manière  le  texte  de  4a  ciroolâire  de  M.  le  comte  Decaxes?  Voyez  le  n*'  let 
1«  11^3  (à  l'extrait  dés  Instmctions)  qui  parlent  aussi  des  désignations  à  faire 
par  les  amtoHUt  locales. 
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tous;  mais  il  n'étoit  ni  juste  ni  convenable  qu'elles  em- 
ployassent rinfluence  qu'elles  pouvoîent  avoir  en  faveur 
des  hommes  qui  s'étoient  montrés  constamment  opposés  au 
système  politique  suivi  par  le  gonvernéipent 

Au  surplus,  ces  instructions  adressées  çonfidentielle- 
ment  aux  préfets  n'étoient  point  destinées  à  Timpression } 
elles  avoiçnt  pour  objet  de  régler  la  conduite  des  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  dans  les  départements,  de 
les  éclairer  sur  les  véritables  intérêts  du  gouvernement, 
et  en  même  temps  de  leur  prescrire  les  mesures  propres 
à  assurer  la  tranquillité  et  rindépendance  des  collèges 
électoraux.  Sous  ce  rapport,  Tesprit  qui  a  dicté  ces  ins- 
tructions se  trouve  tout  entier  dans  ces  mots  qui  font  partie 
d'un  des  paragraphes  omis  dans  l'extrait  qui  a  paru  hier  : 
Surveillance,  activité^  mais  liberté  entière. 

(Extrait  dn  Joumed-G^néral ,  du  10  noTemlyre. ) 
(Extrait  du  JornmalrG^Mral ,  dn  16  noTembre.  ) 

DteAvsw  m  hJk  Plie»  n°  10- 

Il  est  de  nofre  devoir  de  dire  que  Ifi  lettre  dont  il  est  ici 
question  étoit  l'puyrage  d'un  des  rédacteurs  de  ce  journal, 
qu'elle  renfern^pit  l'expression  de  son  opinion  très  indé- 
pendante, et  que  M^  le  ministre  de  la  police  générale,  pen- 
sant que  cette  opinion  étoit  énoncçe  en  termes  £aits  pour 
offenser  les  membre^,  de  la  majorité  de  l'ancienne  Cham- 
bre, crut  devoir  arrêter  Tenvoi  du.Qi^néro  à  la  po^te,  bien 
qu'une  note  du  réds^c^eur  du  jouirnal  adoucît  et  restreignît 
beaucoup  le  seos  des  expresbions  dont  s'étoit  servi  l'auteur 
de  la  lettre.  Il  est  surprenant  q^e  l'on  ait  argumenté  con- 
tre la  validité  des  élections  du  département  du  Lot,  d'an 
numéro  de  journal  qui  n'a  pu  circula  que  dans  Paria  ^. 

I  M.  le  rédacteur  avrott  rfàson,  n.1a  pièce ,  qui  n'a.  pu  dfcnler  que  damf 
Paria,  n^avoit  été  réimprimée  à  Cajiors,  cbea  aamel,  iaprimeus  d«  b  pré- 
ftctore.  Je  potsède  Toriginal  de  cette  réimpressioa. 
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N"  1-3  (er). 

Pièce  à  l*appai  d'an  fait  meatioiuié  dans  le  Mémoire  n^  8w 

Je,  Jeau'Friinçpii)  de  Saimbac  de  Belcasteir,  premier 
vicaire  général ,  président  du  chapitre  de  Gahora,  goayer- 
nant  et  administrant  le  die^ès»  en  Tabsence  de  monsei- 
gneur révéque,  déclare,  sur  la  demande  qui  m'en  est  fiaite, 
et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  qli'ayant  été  invité  par 
M^  le  comte  Le^ai  Marnésie,  préfet  du  départenumt  du 
Lot,  de  passer  cbes  lui  fe  samedi  &  octobre  courant,  entre 
onze  beures  ^  jiûdi,  et  que ,  udj  étant  réellement  rendu, 
ce  magUlbrill  eMimença'pàrme  r^prooheidf  avoir  parlé  fa« 
vorablement  des  députés  de  ce  départemiëni  à  la  dernière 
Chambre,  à  ceux  de  MM.  les  électeurs  de  t816  que  des 
affaires  ecclésiastiques,  ou  le  plaisir  de  me  voir,  avoient 
conduits  chez  moi  depuis  que  les  élections  étoient  com- 
mencées; qu'il  me  porta  ensuite  plainte  sur  la  présence 
de  plusieurs  ecclésiastiques  de  la  campagne ,  qu'il  préten- 
doit  être  venus  en  ville  pour  faire  porter  les  voix  sur 
MM.  lesdits  députés ,  me  disai^t  qijie  le  roi  ne  vouloit  point 
qu'ils  fussent  réélus  ;  et  ajoutant  avoir  reçu  dix  instruc- 
tions différentes ,  qui  conjt^noient  cette  exclusion ,  parti- 
culièrement une ,  dont  il  me  lut  quelques  lignes ,  que  je  ne 
trouvai  pèkit  aanàrle  aena  q^'il^lui  dbnnok,  laqueUe*  il  me 
présenta  comme  signée  du  roilui^niéuie ,  sans  ceperidant 
me  fairevoir  là  signatures  de  Ast  Majesté.  Je  déclër^  ensuite 
que  H;  le  coiinte  Lessai  Màruézivt,  se  trouvant  embarrarssé 
pour  dléftruire:  les  obserraSîon»  que  je  lui  6s  contrelà  réâ- 
litéidel'exokisîoi»  royale  des  anciens' députés ,  et  voulant 
cependant  la  s0Uieuir;.me  dît  que  Sa  Majesté  sY  étoit  dé- 
terminée par  le  meti?  de  leur  tix>p  gcànde  exaltation  dans 
la'dêrnière  session,  et  que  notre  conversation  se  termina 
par  ma  réponse  que  je  ne  voyois  dtms  l'ordonnancé  du  5 
septembre  deirnier  qu'un  motif,  celui  de  rétablir  les  mem- 
bres de  la  Chambre  dés*  députés  àl'ége  et  au  nombre  pres- 
crit par  la  Charte;  et  qu'on  ne  pouvoiti  sans  voulorr  se 
jeter  dans  l'arbitraire ,  en  supposer  d'autre  que  celui  ^x- 
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primé  par  le  roi  lui-même  à  toute  la  France  dans  son  or- 
donnance, qui  ne  laissoit  même  pas  présumer  la  plus  légère 
défense  de  renommer  ceux  des  anciens  députés  que  les  col- 
lèges électoraux  jugeroient  propres  à  consolider  rautorité 
royale  et  la  légitimité.  Je  déclare  enfin  être  parfaitement 
convaincu  que  la  très  grande  majorité  de  MM.  les  électeurs 
du  département  du  Lot ,  laissés  à  leurs  propres  et  renta- 
bles sentiments,  comkne  dans  l'entière  liberté  de  leur  choix, 
eussent,  par  attachement  pour  leur  roi  et  son  auguste  dy- 
nastie, réélu  leur  quatre  députés  à  la  dernière  Chambre, 
comme  leur  étant  connus  par  leur  sagesse ,  leur  véritable 
dévouement  au  trône,  et  leur  fidélité  aux  Bourbons. 

A  Cabors,  ee  28  octobre  1816. 

Signé  Tabbé  de  Sauuhac,  vicaire  général. 

I 

Va  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Tabbé  de  Sannbac,  TÎcaire 
général.  *      ' 

Le  maire  de  Larille.  Cahors,  le  26  octobre  1816. 
A$'/^iié  IsAAG  Delvincourt,  adjoint 

N'  14  (60). 

Pièce  à  Tappui  du  Mémoire  n*  8. 

Je  soussigné  certifie  que,  le  2  du  présent  mois.  M.. de 
Lezai  Mamézia,  alors  préfet  du  département  du. Lot,  me 
fit  prévenir  de  me  rendre  chez  lui  vers  midi;  que,  m'y 
étant  rendu,  il  me  reprocha  d'avoir  iroprouvé  sa  circulaire 
aux  électeurs,  d'avoir  en  cela  manqué  de  respect  à  l'auto- 
rité, et  de  m'étre  donné  même  des  mouvements  pour  in* 
iluencer  les  élections  ;  sur  quoi  je  répondis  que  cela  ne  me 
regardoit  pas  ;  mais  que,  du  reste ,  si  on  laissoit  les  choix 
libres,  MM.  les  électeurs  du  collège  du  d^[>artement  étoient 
incapables  de  choisir  des  députés  autres  que  ceux  qiai  sont 
attachés  au  roi  et  à  son  auguste  famille;  et  je  lui  ajoutai 
que  les  choix  faits  en  18,15  justifioient  mon  opinion  ;  et  je 
lui  dis  même  que  ce  qu'il  y  avoit  d'alarmant  pour  les  vrais 
amis  du  roi ,  c'étoit  de  voir  ce^lte  réunion  de  Jacobins  qui 
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aVoient  amiégé  le  eoHëge  d'arrbndisaement.  Le  préfet  m'ob» 
serra  alors  que  cela  ne  me  regardoit  pas,  qu'il  falloit  laisser 
a^  Fantorité,  et  qae,  rintendon  du  gouTemement  étoit  de 
ne  pas  permettre  que  les  anciens  députés  fussent  réélus.  En 
foi  de  quoi  me  suis  signé,  à  Gàhors,  le  22  octobre  18 i6. 

Signé  Galhejane  ,  avoué  licencié. 

'       '  Va  ponr  légalisation  de  U  signature  (d-dessus. 

<.  .  ., 

Cahors,  26  octobre  1816,  le  maire  de  Larille. 
Signé  IsAAC  Pelvincourt,  adjoint. 

• *  9  9 

I 

N*  15  (69  bis).  •     ■  '     •' 

Nonvean  Mémoire  en  confirmation  dn  Mémoire  n»  8.  , 

'       ji  monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  députés 
et  à  messieurs  les  membres  qui  la  composent. 

Messieurs,  les  instructions,  les  prèclamadons  et  les 
lettres,  circulaires,  contenues  dans  les  imprimés  joints  à 
iioe  pétition  qui  a  dà  être  présentée  à  la  Chambre ,  suffi- 
ront à  vos  yeux  pour  vous  conyaincre  des  desseins  de 
M,  le  préfet  Lezai  Marnézia,.et  de  la  part  active  qu'il  a 
prise  dans  ces  mêmes  résultats,  i . 

Une  infinité  de  faits  graves  qui  ont  précédé  et  accompa* 
gné  les  élections  viennent  à  l'appui  de  cette  vérité,  et  leur 
]pirQuve.se  feraraisément.siii^  lest  lieux  si  vous  le  jugez  nér 
cèassaire*  Ëlloyvous  convaincra ^  «messieurs,  qu'on  a  gagné 
une  parde  des  électeurs  ^  en  Jeur  faisant  accroire  cpie  le 
roi  ne  vouloit  pas  d'anciens  députés,  qu'ils  étoient  ses  <en* 
nemis;  qu'Us  vouloient  rétablir  la  dime  et  les  rentes,  et 
dépouiller  les  acquéreurs  des  biens  nationaux; 

Que  les  personnes  honnêtes  qui  se  permettoient  de  rai- 
sonner sur  le  véritable  sens  de  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre étoient  mandées  à  la  préfecture,  grondées  sur  leur 
prétendue  indiscrétion ,  et  menacées  ; 

Que  d'autres  personnes  revêtues  d'un  caractère  respec- 
table avoiçynt  été  chassons  de  la  ville,  sous  le  faux  prétexte 
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qu'dlet  s'y  éCoieni  readoe*  pour  Singer  let  votes  aar  let 
«Acieos  dépntéa  ; 

Qu'au  collège  de  rarro&dissemeiiA  de  Gidiors,  un  des 
•nciens  dqputés  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffhiges  lors  de  la  sortie  du  premier  candiilat,  un  élec- 
teur du  canton  dci  GiisCelnaa  se  rendit  sur  la  place  oà  un 
certain  nombre  d'électeurs  se  trouvoient  réunis ,  et  qu'il 
leur  dit  à  haute  Toi^  que  le  préfet  l'avoit  chargé  de  leur 
déclarer  que  s'ils  persistoient  à  donner  leurs  suffrages  à 
ce  député,  il  dissoudroit  l'assemblée,  parce  que  le  roi  ne 
Touloit  pas  des  anciens  députés ,  et  que  le  préfet  dut  à  cet 
orateur  des  halles  une  seconde  candidature; 

Qu'il  ayoit  été  fait  un  appel  à  tous  les  ennemis  du  gou« 
yemement  pour  accréditer  cette  insigne  fausseté ,  et  pro- 
clamer d'aYanœ  ceux  qpu'il  f^lloit  <;hoisir  en  abusant  du 
nom  du  roi  ; 

Que  les  chefs  de  file  de  cette  honorable  clientèle  étoient 
des  sous«fiaèf ets  ^  de^  magisiratSydes  conseillers  de  pré- 
fectore,  dea juges  depasz  etdianflimis  fonctionnaires  des- 
titués on  occupant  lés'pfemièiieaplaoea; 

Que  pour  avoir  la  fosaeatmée  à  leur  ^posilâon ,  ils  en 
écarl^entles  denpc  ohefii  supérièuts  de  la  g^Mlannerie, 
l'un  en  le  mettant  aux  arrêts ,  sone  un  prétexte  déguisé , 
tan^  que  son  rérkable  tori  étoit  d'aamr  ifit  dans  un  cer- 
cle que  le  préfet  n'étoit  pas  éligible^danvoe  département  ; 
et  Fauflre,  en  Fenyoyant,  su»  la*  réquisition' du  prélét;,  à 
Pextréniité  du  département,  soit -pour  y  arrêter  des  pré- 
venus de  vol  et  d*a»sassinai;  reaontaiBt  à  des  époques  re- 
culée»; dont  l^uoétnitidfaUleup»oonsdtué  prisonnier  de- 
puis six  mois,  et  dtMé  les!antk»ês  jomssoiént  de  leur  liberté 
sur  le  refus  du  prooarettr  dû  rôi  de  dién^raer  de  mandat 
contre  eux,  soit  pour  pféyeiiir  les  lroiil»les  dont^'làîrille 
de  Figeac  étoit ,  disoit^ên ,  métiaeée ,  tandis-  que  cette  ville 
jouissoit  de  la  plus  parfaite  tranquillité,  quoique  le  pré- 
fet eût  appelé  et  retînt  près  de  liai  le  sous-préfet,  et  que 
le  procureur  du  roi  et  le  maire  fussent  absente,  ainsi 
que  le  tout  doit  résulter  plus  amplement  du  procès- 
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verbal  de  çi^t  officier  supérieur  eavoy^  aii  ministre  de  k 
guerre  ; 

Qu'au  premier  tOAjir  4e  (^rutiu^  deux  «acieiui  députés 
avoient  obteau  I^  prévue  p^y^irité  des  suffrages;  que  le 
secrétaire  intime  dM  préfet ,  qyM»iqu'il  ne  fiU  pî»s  âiecteur» 
resta  cop.stamiaeiit  daoft  r.tssefnbîée  et  «u^s  du  secré* 
taire  de  cette  asseinblée  »  qw  1%  séance  ne  iiit  renvoyée 
au  lendemain  que  pour  nvoir  le  temps  de  faire  arriver 
des  électeurs  qui,  à  cause  de  leur  félonie,  n'avotent  osé 
d'abord  se  présenter  ou  pour  gagner  ceux  qui  leur  avrâent 
résisté  ; 

Qu'après  les  trois  premiers  députés  pris  dans  le  parti 
qui  s'opposa  constamment  à  l'éleotion  des^  anciens,  la  ma- 
jeure partie  de  l'assemblée  s'étant  hautement  prononcée 
pour  l'un  des  quatre  anciens  députés,  le  scrutin  fut  déclaré 
nul  au  moyen  de  deux  billets  en  sus  du  nombre  des  vQtans 
qui  furent  trouvés  dans  1^  boite; 

Que  la  séance  i^yant  été  renvoyée  au  lendemain  pwr 
continuer  l'opération ,  on  ne  vit  ph^  dans  la  seUe  que  la 
partie  s|iine  de  cette  assemblée ,  à  l'e^^ceptîon  de  trois 
électeurs  qui  refusèrent  de  voter,  et  de  deuil  autres  à  dou- 
ble fape  qui,  pour  n'avoir  pas  l'air  d'être  dQ  fo  coalition , 
votèorent ,  ainsi  que  le  tout  doit  réf^ulte?  de  U  lisle  des  vo- 
tants signataires ,  qui  est  restée  au  pouvoir  du  poréfÂdent, 
comparée  avec  celle  de  la  totalité  des  électeurs  ; 

Que  le  scrutija  est  resté  ouvert  pepdant  deux  jours  #an9t 
qu'aucun  électeur  de  ce  parti  se  soit  préic^té  pour  com- 
pléter U  msjpfrité  requise;,  quoiqu'ils  se  montrassent  dans 
la  cour  de  la  préfecture,  dans  ies.prom^^^des,  à  la  comé- 
die ,  et  qu'ils  n'aient  quitté  la  ville  qu'après  que  le  délai 
pour  voter  a  été  expiré  ; 

Qu'enfin  leur  conduite:  à.  bteomédi^v  ®t  Tinertie  du 
préfet  à  cette  occasion ,  ont  dû  afittjgev  tous  les  sujets  fidèles 
au  roi ,  puisque  après  s'être  inutilement  opposés  au  chant 
d'une  cantate  dont  le  refrain  est  Five  le  Roil  vive  la  Fran^et 
ils  accompagnèrent  ce  refrain  de  coups  dé  siffiets. 

Mais  tous  ces  faits ,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pas- 
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sons  sous  silence ,  nous  paroîssent  de  surérogation  pour 
faire  ressortir  les  nullités  interrenues  dans  les  délibéra- 
tions de  cette  assemblée,  et  renger  par  ce  moyen  l'outrage 
fait  à  ce  département ,  en  ramenant  par  séduction ,  par 
menaces  et  par  violence ,  la  majeure  partie  des  âecteurs 
aux  écarts  déplorables  de  1793.  Nous  allons  nous  borner 
à  articuler  les  nullités  prises  en  majeure  partie  dans  les 
actes  de  cette  assemblée ,  et  sur  autres  pièces  jointes  à 
l'une  des  pétitions  présentées  à  la  Ouanbre  dans  l'intérêt 
de  ce  département. 

Le  premier  moyen  de  nullité  dérive  de  la  séduction  et 
de  la  violence  que  le  préfet  et  ses  agents  ont  exercées  sur 
une  classe  d'électeurs  qui  leur  étoient  subordonnés ,  tant 
au  moyen  de  la  tournée  dans  le  département,  qu'au  moyen 
des  circulaires,  des  instructions,  des  proclamations  qu'il 
a  fait  répandre  à  pleines  mains ,  et  dont  une  partie  est  re- 
mise sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Le  second  moyen  de  nullité  est  pris  de  ce  que,  durant 
les  élections,  le  secrétaire  intime  du  préfet  a  été  constam- 
ment présent,  et  s'est  tenu  à  côté  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  électeur,  malgré  que  plusieurs 
électeurs  aient  demandé  au  bureau  de  l'en  faire  sortir. 

Les  soussignés ,  mettant  tout  intérêt  personnel  et  tout 
sujet  de  ressentiment  à  l'écart,  réclament  pour  le  respect 
dû  à  la  loi ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'honneur 
du  département,  l'annulation  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Lot*.  - 

Cahon,  ce  11  octobre  1816. 
(  Suivent  quarante  et  une  signatures  ^.  ) 

'  Les  quarante  et  nne  tigaatares  de  ce  Mémoire  y  qni  n'a  pas  été  présenté  à 
k  Chambre  des  députés»  jointet  an  qoarante*huit  dalftémoire  sons  le  n**  8 , 
fonnent  qnatre»Tingt-nenf  signatures. 
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